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Présentation 


2 dénommée « fonction Personnel », la fonction Ressources Humaines 
(RH) est apparue progressivement dans les organisations. Ce glissement sémantique 
est le révélateur d'une évolution du contenu de la fonction avec le passage d’une 
activité essentiellement administrative à une fonction stratégique. Le gestionnaire des 
Ressources Humaines apparaît aujourd'hui comme un partenaire stratégique, acteur 
de la performance de l'entreprise par son accompagnement des évolutions de 
celle-ci. 


Cet ouvrage présente les différentes dimensions de l'activité RH et leurs enjeux : 

— présentation de la gestion des ressources humaines ; 

— présentation des variables de la politique RH et de sa contribution au développe- 
ment social et à la performance de l'entreprise ; 

— présentation des défis futurs pour la fonction RH. 

La présentation des connaissances fondamentales est accompagnée de nom- 


breux exemples afin de permettre au lecteur de découvrir la gestion des ressources 
humaines et d'appréhender ses enjeux. 


DERNIÈRE MINUTE... Veille sociale 
À l'heure où nous imprimons, /a loi relative au travail, à la modernisation du dialogue 
social et à la sécurisation des parcours professionnels (dite « loi Travail ») est en cours 
d'adoption. Les principales mesures de ce texte sont résumées à la page suivante. 
Pour en savoir plus, le lecteur est invité à se reporter au texte de loi définitif et aux décrets 
d'application qui suivront sa publication. 


Principales dispositions de la loi relative au travail, à la modernisation 
du dialogue social et à la sécurisation des parcours professionnels 


Adoptée en deuxième lecture à l’Assemblée nationale le 6 juillet 2076, la loi Travail devrait être définitive- 
ment adoptée le 20 juillet et promulguée fin juillet. Une partie des mesures entrera en application immé- 
diatement, les autres nécessiteront des décrets d'application. 


e Temps de travail : via un accord, l'entreprise pourra ramener la majoration de salaire des heures supplé- 


mentaires à seulement 10 % (au lieu des 25 %), porter la durée maximale quotidienne de travail de 10 
à 12 heures, en cas d'activité accrue ou pour des motifs liés à l'organisation de l'entreprise et passer à 
une moyenne hebdomadaire de travail de 46 heures (au lieu de 44) sur 12 semaines. 


Accords d'entreprise : ils primeront sur les accords de branche. Pour être valide, un accord d'entreprise 
devra être majoritaire. 


Référendum : faute d'avoir pu signer un accord majoritaire, les syndicats minoritaires pourront initier un 
référendum auprès des salariés pour valider l'accord. 


Accords de préservation et de développement de l'emploi : par accord d'entreprise, il sera possible de 
revoir l'organisation du travail, y compris en termes de durée et de rémunération, en vue de préserver 
ou développer l'emploi (avec maintien de la rémunération mensuelle des salariés) ; 


Licenciement économique : les critères justifiant un licenciement économique sont précisés dans la loi 
et différenciés selon la taille de l'entreprise : un seul trimestre de baisse de chiffre d'affaires significative, 
par rapport à la même période l’année précédente, suffit dans les TPE, mais il faut 2 trimestres consécu- 
tifs dans les entreprises comptant 11 à 299 salariés, 3 trimestres dans celles comptant 50 à 299 salariés, 
et 4 trimestres dans celles de 300 salariés et plus. Le périmètre géographique d'appréciation des diffi- 
cultés est international. 


Congés exceptionnels : certaines durées de congés exceptionnels (mariage, mariage d'un enfant, naïis- 
sance d’un enfant ou arrivée d’un enfant adopté...) sont modifiées. 


Compte Personnel d'Activité (CPA) : à partir de 2017, un compte sera ouvert pour chaque personne 
dans lequel elle accumulera, tout au long de sa carrière, des droits et pourra décider de leur utilisation : 
formation, départ anticipé à la retraite. || comprendra le compte personnel de formation (CPF), le 
compte pénibilité, et un nouveau compte d'engagement citoyen. 


Médecine du travail : la visite médicale systématique à l'embauche est supprimée, sauf pour les postes 
« à risque ». 


Télétravail : une concertation devra être engagée sur ce thème, avec les partenaires sociaux, avant le T' 
octobre 2016. Elle portera notamment sur l'évaluation de la charge de travail des salariés en forfait 
jours, les pratiques liées aux outils numériques et les modalités de fractionnement du repos quotidien 
ou hebdomadaire. 


Droit à la déconnexion : à partir de 2017, le droit à la déconnexion devra être abordé lors de la négocia- 
tion annuelle d'entreprise sur la qualité de vie au travail. Les entreprises de plus de 50 salariés sans 
accord d'entreprise abordant le droit à la déconnexion auront l'obligation de signer une charte sur le 
sujet. 


Branches : un travail de restructuration des branches pour les réduire sera mis en œuvre. Les branches 
pourront négocier des accords-types applicables directement et unilatéralement par les employeurs, 
dans les entreprises de moins de 50 salariés. 
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Qu'est-ce que 
la Gestion des 
Ressources Humaines ? 


Chapitre 


La gestion des ressources humaines (GRH) peut être définie comme /a gestion des hommes au 
travail dans des organisations (Martory et Crozet, 2010). 

Gérer renvoie à l'idée de faire des choix. La gestion des ressources humaines suppose de 
prendre des décisions sous contraintes : elle est influencée par les décisions relevant d’autres par- 
ties de l’organisation (contraintes financières, comptables, techniques, juridiques.….). 

Gérer des hommes dans la mesure où la gestion des ressources humaines se préoccupe du facteur 
de production travail qui, contrairement au facteur capital, réagit par rapport aux décisions prises. 
Gérer des hommes suppose donc de tenir compte du caractère autonome des individus et d'être 
capable de gérer les attentes et les interactions sociales. 

Le travail représente une activité sociale aux dimensions contradictoires, à la fois source d'épa- 
nouissement, source de revenu, à l'origine d'un statut social et activité contraignante. 

Gérer les hommes au travail dans des organisations : la gestion des ressources humaines ne 
se limite pas aux seules entreprises privées mais concerne toutes les structures (administrations 
publiques, organisations à but non lucratif...) rassemblant des individus pour atteindre un objectif 
commun. 

Cette définition fait apparaître la complexité et l'enjeu de la gestion des ressources humaines, acti- 
vité à la fois technique et stratégique, nécessitant des compétences variées et une compréhension 
des contraintes aussi bien internes qu'externes à l'organisation. 


EI De la gestion du personnel à la gestion 
des ressources humaines (GRH) 


A - Évolution historique 


Le service du personnel, dirigé par un directeur du personnel, a progressivement laissé la place 
dans les entreprises, à partir des années 1980, à un service ressources humaines (RH), dirigé par un 
directeur des ressources humaines (DRH). 

Ce changement sémantique s'est en même temps accompagné d'une évolution du rôle et de la 
place de la gestion des ressources humaines dans les organisations. Les transformations de la fonc- 
tion RH sont à la fois quantitatives et qualitatives : 
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— quantitatives car les effectifs de la fonction RH ont régulièrement progressé; 


— qualitatives car les problématiques et les missions confiées à la fonction RH se sont progressive- 
ment élargies en même temps que l'influence de la fonction s'est développée dans les processus 
de décisions stratégiques. 


Ce passage d'une fonction Personnel à une fonction Ressources Humaines trouve principalement 
son origine dans la crise économique qui pousse les entreprises à revoir l'organisation peu produc- 
tive du travail pour s'adapter à une économie ouverte et de plus en plus internationale. 


Le tableau suivant fait ressortir l'évolution de la fonction ressources humaines en distinguant une 
direction du personnel « à l'ancienne » et une direction des ressources humaines « moderne » : 


des carrières 


Paie et 
rémunérations 


Relations 
sociales 


annuels 
Gestion des demandes de mutation 


Gestion administrative et supervision de 
la paie 
Affectation des enveloppes d'augmen- 
tation 


Gestion au plus près des relations avec 
les partenaires sociaux 
Gestion des litiges individuels 


et missions Directeur des Ressources Humaines 
— Définition de la politique de recrute- 
ment 
Gestion de certains recrutements stra- 
Prise en charge de certains recrutements tégiques 
Réecatetrént Suivi des opérationnels dans leurs recru- Coordination des autres recrutements, 
tements et gestion de la phase adminis- gérés par un cadre spécialiste (chargé 
trative (salaire, contrat de travail) de recrutement, responsable de recru- 
tement) ou par des opérationnels 
Prise de décisions stratégiques en 
matière d'externalisation 
Impulsion de la politique de formation 
Définition du plan de formation et suivi Pilotage des process de formation, la 
Formation de la réalisation réalisation étant le plus souvent confiée 
Choix des prestataires à un cadre spécialiste chargé ou res- 
ponsable de la formation 
Peu d'actions dans ce domaine Pilotage des projets de développement 
Gestion Mise en place éventuelle d'entretiens d'outils de gestion de carrières 


Mise en place d'outils de gestion prévi- 
sionnelle des compétences 


Définition de la politique salariale 

Mise en place de systèmes de participa- 
tion, d'intéressement ou de variable 
Supervision de la partie Compensation 
& Benefits 


Supervision des négociations et de la 
mise en place d'accords 

Prise en main de certaines négociations 
sensibles et processus de séparation 
(transaction par exemple) 
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(Suite) 


— Définition des champs d'étude, en 
fonction notamment des demandes de 


Études RH — Peu d'implication dans les études RH la direction générale 
— Mise en place et analyse des études 
qualitatives et quantitatives 


Alors que les services du personnel étaient principalement centrés sur des activités administratives 
(paie, gestion des relations sociales, recrutement), le développement de la fonction Ressources 
Humaines a progressivement permis le développement stratégique des ressources humaines : la 
direction des ressources humaines ne se contente plus seulement de gérer les ressources humaines 
mais contribue au développement du capital humain dans l'entreprise. De ce fait, les missions de la 
direction des ressources humaines s'élargissent : gestion des effectifs, des savoir-faire, des compé- 
tences, de la formation, des rémunérations, des carrières, maintien de l'employabilité… En lien à la 
fois avec la direction générale de l'entreprise et les directions opérationnelles, les équipes RH 
les assistent dans l'organisation, l'administration et le développement des Ressources Humaines 
de l'entreprise. Les DRH sont progressivement devenus des partenaires stratégiques comme en 
témoigne leur présence accrue au sein des comités exécutifs des entreprises. 


Les activités de la fonction RH 


Fonction RH 


Administration du Gestion des Ressources Développement social 
personnel Humaines 


Activité : appliquer le Activité : rechercher en Activité : intégrer la 


dispositif statutaire permanence, pour composante RH à la 
relatif à tout salarié de l’entreprise, l'adéquation stratégie de l’entreprise 
l’entreprise entre besoins et ressources dans le moyen et le long 
en personnel terme 
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Illustration 


Élisabeth Carpentier est membre du Comité Exécutif de Sodexho Alliance, leader mondial 
de la Restauration et des Services, dont elle est la Directrice des Ressources Humaines. Elle 
accompagne, depuis plus de 20 ans, le développement du Groupe qui emploie, 
aujourd'hui, 324000 personnes dans 76 pays. Elle a largement contribué à mettre en place 
une organisation bâtie sur deux principes clés : la décentralisation et la responsabilisation, 
favorisant l'émergence d'entrepreneurs qui ont assuré la croissance de l'entreprise. 


Source : Www.sodexo.com 
B - Les métiers RH 
1) Travailler dans le domaine RH 


Travailler dans les Ressources Humaines offre la possibilité de travailler dans deux environnements 
différents : 


— celui de l'entreprise, au sein d'une direction des ressources humaines; 
— celui du prestataire RH, au sein de cabinets de conseil en RH. 


Au sein des entreprises, les directions des ressources humaines peuvent offrir une grande variété 
de postes, certains plus généralistes, d'autres de spécialistes d'un domaine RH : 


Postes Directeur des Ressources Humaines (DRH 
généralistes et/ou 
stratégiques Responsable des Ressources Humaines (RRH) 


Responsable Administration du Personnel 
Responsable Paie 


ne . Juriste droit social 
Les RH dans Administration ” sé 


l’entreprise des RH 


Responsable des relations sociales 
Responsable développement RH 
Responsable recrutement 


Responsable relations écoles 


Développement 


des RH Responsable mobilité 


Responsable formation 


Responsable Compensation & Benefits 
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Les cabinets de conseil en ressources humaines ont, pour leur part, Vocation à concevoir et à 
commercialiser leurs prestations auprès des entreprises puis à assister les directions des ressources 
humaines dans la mise en œuvre et le suivi des projets RH. Les directions des ressources humaines 
peuvent avoir recours à des cabinets de conseil pour tous les domaines d'application de la fonction 
ressources humaines : rémunération, formation, recrutement, études RH, gestion des carrières, 
relations sociales, droit social... Certains cabinets RH sont en effet généralistes et peuvent assurer 
une prestation complète alors que la plupart des cabinets sont spécialisés dans une prestation 
particulière. 


Directeur de département conseil 


Chargé d'études RH | 
Consultant RH | 


Consultant formateur 


Le conseil en RH 
(prestations externes) Consultant en accompagnement 
Consultant en recrutement 


Ergonome 


\ 


Chargé de recherche 


Les consultants RH et les cadres RH en entreprise peuvent travailler ensemble sur des projets RH. Le 
consultant RH propose des prestations dans le domaine des Ressources Humaines et réalise des 
missions de conseil auprès des DRH. Le cadre RH va, dans ce cas, jouer un rôle de coordination et 
de suivi de l'ensemble du projet et prendre les décisions : décision initiale (choix du prestataire) et 
décision finale (décision stratégique). 
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Illustration 


1. Les cabinets 
conseils en 
organisation 


2. Les cabinets 
de recrutement 


3. Les orga- 
nismes de 
formation 


4. Les cabinets 
d'outplacement 


5, Les cabinets 
d'études RH 


Les cinq segments du monde du conseil en RH 


Mission principale 


Leur champ d'intervention est large 
car les choix organisationnels de 
l'entreprise interfacent avec toutes 
les fonctions de l'entreprise et, en 
particulier, avec son système d'infor- 
mation. 


Is prennent en charge, pour le 
compte d'une entreprise cliente, la 
recherche et la présélection d'un 
futur collaborateur, après avoir parti- 
cipé à la définition du poste et du 
profil. 


Ils conçoivent des programmes puis 
des modules de formation et les dis- 
pensent aux salariés des entreprises 
dans le cadre de formations inter ou 
intra-entreprises. 


À la demande d'une entreprise qui 
a décidé de réduire ses effectifs, ils 
conseillent et appuient les collabora- 
teurs qui quittent l'entreprise (bilan 
de carrière, projet professionnel, 
recherche d'emploi). 


Ils réalisent des études qualitatives 
et/ou quantitatives. 


Nature de la prestation 


— Audit RH 
— Choix d'un SIRH 


— Recrutement des cadres dirigeants 
(top management) 

— Renforcement des cadres intermé- 
diaires (middle management) 

— Recherche de cadres experts ou de 
personnel non-cadre 


Formation sur mesure 
Formation sur catalogue 


Outplacement individuel 

Mise en place d'une cellule de 
reclassement dans le cadre d'un 
outplacement collectif 

Coaching 

Bilan de compétences 


Réalisation d'un baromètre social 
Étude des rémunérations 


Source : APEC (2013) Les métiers de la fonction Ressources Humaines. 


2) La professionnalisation des métiers RH 


Pour remplir ses missions, la fonction ressources humaines dispose de moyens accrus : des équipes 
renforcées, un niveau de qualification supérieur et un rattachement hiérarchique plus élevé. 


Depuis la création des directions des ressources humaines dans les années 1980, les effectifs de la 
fonction ont augmenté et la fonction s'est structurée. 


En même temps, les profils des membres des services RH ont évolué. Dans les années 1960-1970, 
les postes RH étaient généralement occupés par des personnes en fin de carrière ayant accédé à 
ces postes à la suite d'une carrière dans l'entreprise ou dans le groupe. À partir des années 1980, 


la formation initiale est progressivement devenue un critère de sélection au moment de l'em- 
bauche : les diplômés de l'enseignement supérieur issus de formations généralistes en gestion, 
spécialisées en Ressources Humaines (BTS, DUT, Licences, Masters) mais aussi de formations en 
psychologie et sociologie ont rejoint les services RH. Pour certains métiers RH spécialisés et plus 
techniques, les diplômés de formations juridiques intéressent également les recruteurs. 
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Illustration 


Exemples de formations supérieures 
et leurs débouchés dans le domaine RH 


BTS Assistant de Manager 
Bäca> BTS Assistant de gestion 
DUT Gestion des Entreprises et des Admi- 


nistrations (DUT GEA) 


Assistant RH 
Gestionnaire Paie 
Gestionnaire Administration du Personnel 


[2] La place de la fonction RH 


Licence Professionnelle Gestion des Res- 
sources Humaines 

Licence Économie/Gestion 

Licence AËS (Administration Économique 
et Sociale) 


Master en Gestion des Ressources 
Humaines 
Master d'Administration des Entreprises 


Master Gestion des Entreprises 


Assistant RH et relations sociales 
Assistant Paie/Social 

Assistant Paie et Administration du Per- 
sonnel 

Chargé de suivi Emploi et Formation 


Chargé de relations sociales 
Chargé de données sociales 
Chargé du recrutement 

Assistant Formation 

Responsable Ressources Humaines 
Directeur des Ressources Humaines 


Toutes les organisations ont à gérer des hommes et des femmes au travail. Néanmoins, toutes ne 
choisissent pas nécessairement de créer un département Ressources Humaines où d’affecter du 
personnel aux tâches de gestion des ressources humaines. Certaines organisations préfére- 
ront externaliser tout ou partie de l'activité RH, d'autres choisiront de gérer uniquement certains 
domaines RH. 

Différents facteurs peuvent influencer l'existence d'une Direction des Ressources Humaines (DRH) 
dans l’entreprise, en particulier la taille et le secteur d'activité de l'entreprise mais également la 
culture du dirigeant ou la structure de l'entreprise. 


Cr) LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 


A - L'influence de la taille de l'entreprise 


La taille de l’entreprise influence la création d'un service dédié aux Ressources Humaines mais le 
seuil varie selon les entreprises et les secteurs d'activité notamment. Ainsi, dans l'industrie, la créa- 
tion d'un service RH est généralement envisagée quand l'effectif dépasse le seuil des 100 per- 
sonnes alors que dans les activités de services, le seuil est moins élevé, généralement autour de 
50 ou 60 salariés. 

La taille de l'entreprise influence également la taille du service RH : plus l'effectif de l'entreprise 
s'élève, plus les missions de la DRH se développent, dépassant la seule gestion administrative 
du personnel pour aller vers des missions de développement RH (gestion des carrières, formation, 
études RH...). 


Taille de l'entreprise PÉSR EL RÈQE Composition et rôle de la fonction RH 
stratégie RH 


Ces entreprises comptent rarement un spécialiste des res- 

TPE et PME sources humaines. Certaines tâches RH sont assumées par le 

(moins de PDG dirigeant de l'entreprise, par son adjoint, par un secrétaire 

5 général ou par un directeur administratif et financier (DAF). 

80 salariés) Les activités RH se limitent généralement à de l'administra- 
tion du personnel. 


: La DRH fait son apparition et se charge avant tout des aspects 
ane PDG et DRH administratifs de la fonction ou contribue de manière plus 
(80-200 salariés) large au développement du capital humain de l'entreprise. 


Une DRH est toujours présente avec plusieurs niveaux de 

Dans les grandes responsabilités : les services chargés de l'administration du 
: personnel sont distingués des équipes dédiées au dévelop- 
EMCreprises DRH centrale pement des ressources humaines. Les services RH centraux 
(200-2000 salariés) définissent la politique RH et sont secondés par des relais RH 


au niveau des établissements. 


La fonction RH s'organise de façon matricielle : les services 
centraux sont structurés par grands domaines d'expertise 
(rémunérations, formation, recrutement, gestion des car- 
Dans les groupes DRH groupe rières, services juridiques). Dans les organisations très décen- 


tralisées (multinationale ou groupe disposant de très nom- 

(plus de ns breuses filiales), les filiales peuvent disposer d'une certaine 
2000 salariés) autonomie en matière de GRH pour les missions opération- 
nelles mais aussi stratégiques. Les filiales disposent d'un DRH 
(pays ou filiale), rattaché au DRH groupe, qui assure l'impul- 
sion stratégique et l'harmonisation des pratiques. 
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Illustration 


À l'IPAC, institut de formation savoyard, la gestion des ressources humaines était au départ 
assurée avec un partage des missions entre plusieurs personnes : la partie juridique et 
administrative des RH était gérée par le service administratif, la partie recrutement relevait 
de la direction, l'animation du personnel dépendait de chaque site. Vingt ans après sa 
création, la mise en place d'une fonction RH est apparue comme une nécessité avec la 
croissance humaine et géographique de la structure. Face au fort développement de l'orga- 
nisme, la création d'une fonction RH a été décidée et un collaborateur s'est vu confier cette 
mission de création. La mise en place de la fonction RH s'est faite de manière progressive 
avec deux chantiers confiés en priorité à la nouvelle fonction RH : 


— la formation professionnelle des salariés, avec une restructuration du plan de formation 
et des actions de sensibilisation des salariés à la nécessité de participer à ces actions de 
formation ; 


— le recrutement, avec la mise en place d'une démarche plus structurée dans le recrute- 
ment des nouveaux collaborateurs. 


B - L'influence du secteur d'activité 


Le secteur d'activité de l'entreprise influence la place de la fonction RH dans l'entreprise. 


Dans certains secteurs d'activité à haute valeur ajoutée technologique (informatique, biotechnolo- 
gies….), le capital humain représente un facteur clé par rapport au projet de l’entreprise et la DRH a 
un rôle stratégique à jouer pour recruter et fidéliser ce capital. 


Le secteur d'activité influence également la place et le rôle des partenaires sociaux dans l'entre- 
prise. Ainsi, dans l'industrie, la place traditionnellement plus prépondérante des partenaires sociaux 
conduit les entreprises à organiser leurs services RH en tenant compte de la place importante des 
relations sociales. 


Le secteur d'activité peut également conduire à l'existence de sites de production. L'existence de 
ce type d'établissements est synonyme pour la DRH de préoccupations supplémentaires (règles 
d'hygiène et de sécurité, préoccupations liées aux conditions de travail, aménagement de l'espace 
de travail...). 


C - L'influence de l'implantation géographique 


La mondialisation des échanges commerciaux, les pratiques de délocalisation et d'ouverture com- 
merciale posent la question de l'internationalisation de la gestion des ressources humaines et la 
rendent plus complexe, en particulier pour les grandes entreprises et les groupes multinationaux. 
Pour la DRH, la question centrale est celle de l'arbitrage entre une politique globale et une adapta- 
tion locale. Tout l'enjeu est alors de réussir à inventer un modèle de gestion des ressources 
humaines permettant à la fois l'harmonisation internationale et la prise en compte des particulari- 
tés locales. 
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Généralement, dans les entreprises internationales, certaines pratiques de GRH sont globalisées : 


— l'évaluation avec l'élaboration de critères d'évaluation communs et la mise en place d'outils 
informatiques dédiés ; 

— les pratiques de détection et de sélection des talents pour permettre une égalité de traitement et 
offrir des opportunités de carrière à l'international ; 


— la rémunération qui est harmonisée au niveau international tout en tenant compte des spécifici- 
tés locales ; 


— éventuellement, les fiches métiers, les enquêtes de satisfaction. 


Néanmoins, certains facteurs rendent difficile une harmonisation totale des pratiques RH : en par- 
ticulier, les spécificités légales et culturelles. La gestion des ressources humaines dans une perspec- 
tive internationale rend ainsi nécessaire l'adaptation des pratiques RH. 


Illustration 
Votre carrière à l'international 
Carrière internationale 


Vous êtes attirés par les relations internationales ? Nous pouvons vous offrir un cadre pro- 
fessionnel propice au développement de votre carrière. Si vous souhaitez valoriser votre 
parcours par une expérience internationale, en intégrant nos métiers, vous aurez l'opportu- 
nité d'exercer à l'international et d'être en contact avec les cinq continents. Business déve- 
loppeur ou business partner, les opportunités de travailler en relation avec l'étranger sont 
nombreuses. La maîtrise parfaite d'au moins une langue étrangère est une condition mini- 
male : anglais, allemand, espagnol et portugais sont nos principales langues de travail. 


Mobilité internationale 


Vous souhaitez donner une impulsion à votre carrière ? Vous êtes tentés par une expé- 
rience de vie à l'étranger ? Nous pouvons vous proposer d'exercer au sein d’une de nos 
filiales étrangères ! Le Groupe Roullier a fait le choix de privilégier les patrons locaux pour la 
réussite de ses projets de développement. Nous sommes convaincus que les conditions 
d'un succès ne se reproduisent jamais à l'identique mais doivent toujours être ajustées sur 
chacune des spécificités locales. Pour accompagner la création de nos filiales, ou si vous 
souhaitez exercer dans un pays dont vous êtes originaires ou maîtrisez parfaitement la 
culture venez participer à notre développement ! 


Source : http://rh.roullier com 
D - L'organisation de la fonction RH 


1) L'externalisation de la fonction RH 

L'externalisation (ou outsourcing) consiste à confier à des prestataires extérieurs des activités RH 
auparavant effectuées par le service RH de l'entreprise. L'externalisation de la fonction RH peut 
être totale ou partielle. L'externalisation présente à la fois des avantages et des inconvénients pour 
l'entreprise : 
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L'externalisation de la fonction RH 


réduction et maîtrise des coûts 

compétences 

professionnalisme du prestataire 

externalisation des tâches à faible valeur ajoutée 
et recentrage sur le cœur de métier 


difficultés relationnelles avec le prestataire 
contraintes techniques 

perte d'autonomie et de connaissance 
coût parfois élevé et qualité décevante 


Afin d'éviter les risques liés à l'externalisation, la délimitation claire du contrat de prestation appa- 
raît comme une étape centrale. Elle permet de s'assurer de la qualité et du bon déroulement de la 
prestation avec l'ajout des clauses spécifiques dans le contrat. 


Parmi les différentes activités RH, la paie, la gestion administrative, la formation et le recrute- 
ment sont les tâches les plus souvent externalisées par les entreprises. Les évolutions légales et 
réglementaires favorisent le développement de l’externalisation d'activités jusque-là réalisées en 
interne comme la gestion des temps et la gestion des compétences. 


Illustration 


Implanté en France depuis 1989, le Groupe ToyS'R'Us a, dès que la phase de création de la 
filiale française a été terminée, mis en place un partenariat avec ADP afin de réaliser les 
premières paies. Depuis, ADP a accompagné les évolutions du Groupe tant en termes d'ef- 
fectifs que de fonctionnalités. 


Interview de Laurent Proux (DRH de Toys'R'Us) 


Vous recrutez chaque année un effectif important de saisonniers. Quel est l'impact de cette 
forte variation sur le système RH ? 


Nous avons toujours effectué la paie à l'aide des solutions et de l'équipe ADP Tout au long 
de notre histoire, ADP a toujours su nous épauler dans nos projets, en particulier pour ce 
qui concerne les saisonniers. Nous en recrutons actuellement 2 500. Imaginez ce qui se 
passerait en cas d'erreur même infime dans le système de paie ! Le moindre grain de sable 
deviendrait un énorme caillou en haute saison. Ce serait une véritable catastrophe pour 
l'entreprise. ADP veille donc au fonctionnement parfait de notre système, tant au niveau 
technique que fonctionnel. Un service absolument stratégique pour notre service Direction 
des Ressources Humaines. 


En dehors de cette période de pointe, quelles sont vos relations avec ADP ? 


Nous sommes en contact permanent avec une équipe qui connaît nos problématiques, nos 
paramétrages et qui nous conseille en connaissance de cause. D'autant que notre système 
de paie n'est pas simple : nos magasins, implantés partout en France, ont souvent des spé- 
cificités (ouverture ou pas le dimanche, statuts spécifiques en Alsace...). En outre, grâce à 
l'adoption de Z@DIG, nous avons ajouté des fonctionnalités pour la production de contrats, 
les déclarations DUCS-EDI et nous avons adopté la gestion des temps et des activités. 
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Il ne s'agit donc pas uniquement de problématiques relatives à la paie ? 


Non, notre partenariat va bien plus loin : au delà de la gestion « classique » de la paie, ADP 
nous fournit une aide considérable dans tous nos projets qui touchent de près ou de loin à 
la rémunération de nos collaborateurs. En particulier dans l'accompagnement sur les pro- 
jets à moyen terme de la DRH. Qu'il s'agisse de réflexion sur la gestion et le suivi des com- 
pétences, sur l'intéressement ou bien d'autres sujets, nous travaillons avec ADP. 


Source : www.fr.adp.com 


2) La décentralisation de la fonction RH 

La fonction Ressources Humaines est, dans certaines entreprises, une fonction partagée. La décen- 
tralisation de la fonction RH consiste à confier des tâches de gestion des ressources humaines à des 
personnes « non RH ». Des opérationnels se voient ainsi confier des compétences en matière de 
gestion des ressources humaines. 


Si l'évaluation des collaborateurs et la fixation des objectifs sont confiées aux managers, ils inter- 
viennent peu dans la gestion des conflits et la gestion des licenciements. 


La décentralisation présente des avantages pour la gestion des ressources humaines de l'entre- 
prise. Elle permet, tout d'abord, à la DRH centrale de se centrer sur les missions plus stratégiques 
et liées au développement des ressources humaines. La décentralisation facilite en même temps 
l'existence d'une gestion de proximité des ressources humaines et va donc dans le sens d'une plus 
grande efficacité, d'une plus grande transparence et d'une meilleure circulation de l'information. 


Néanmoins, la décentralisation présente l'inconvénient d'être plus coûteuse, notamment en termes 
d'effectifs, que la centralisation. De plus, la décentralisation suppose la mise sous contrôle des res- 
ponsables RH locaux par la DRH centrale afin d'optimiser les processus de gestion et d'assurer la 
cohérence avec la stratégie RH. En outre, certains domaines de la fonction peuvent difficilement 
être décentralisés : les relations avec les organismes sociaux ou la veille juridique, par exemple, ont 
vocation à être centralisées dans l'entreprise. 


3) La mutualisation de la fonction RH 


Dans les organisations, la mutualisation de certaines tâches permet des gains de productivité et 
des économies d'échelle. La volonté de réduire les coûts, d'autant plus forte en cas de crise écono- 
mique, touche les différentes fonctions de l'entreprise, y compris la fonction RH. Dans les grandes 
entreprises, la mutualisation se traduit par la mise en place de Centres de services partagés (CSP), 
c'est-à-dire d'entités chargées de la gestion en commun des services nécessaires à plusieurs socié- 
tés ou divisions d'un même groupe. Pour la fonction RH, certaines tâches réalisées par les services 
RH locaux des grandes entreprises peuvent ainsi être mutualisées au sein de centres de services 
partagés RH (CSP RH). 


Les CSP RH permettent une réduction des coûts en tirant partie de la taille de l'entreprise et de 
l'outil informatique mais sont également présentés comme un moyen de standardiser les services 
et d'en améliorer la qualité. D'après le cabinet The Hackett Group, le CSP permettrait de réaliser 
entre 30 et 40 % d'économies avec un retour sur investissement au bout d'un à trois ans. La 
crainte, en particulier des syndicats, par rapport à ce mode d'organisation est qu'il soit une pre- 
mière étape à l’externalisation de la fonction RH. 
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El Une fonction sous contraintes 


Comme d'autres fonctions de l'entreprise, la fonction RH est soumise à différentes contraintes, 
aussi bien internes qu'externes : 


ENVIRONNEMENT INTERNE ENVIRONNEMENT EXTERNE 


Stratégre Économie 

- coût ou différenciation - marché du tra ail 

- diversification ou spécialisation - taux d'inflation 
Organisation f - conjoncture 

- taille | + CONCUITENMCE 

- Structures | Technologie 

- mécanismes de coordination | - rvthme des mnovatsons 
Identité H - imensié de la R&D 

«- profils des dingeants | - dffusson des progres technologiques 
- représentations partagées Social 

- histoire | - sysicmes culturels 
Ressources Humaines - appareil éducatif 

- qualifications Législatif 

- SLaluts - lois, régiements 

- cffecuifs - systèmes d'aides de l'État 


A - Les contraintes économique et financière 


Les pratiques de gestion des ressources humaines sont d'abord influencées par la conjoncture éco- 
nomique et par les ressources financières disponibles dans l'entreprise : en cas de difficultés écono- 
miques et financières, les DRH ont tendance à se replier sur le noyau dur de leur métier : adminis- 
tration du personnel, relations sociales, gestion des restructurations; en période plus florissante, 
les DRH se montrent plus inventifs. 


Aujourd'hui considérés comme des partenaires stratégiques dans l'entreprise, les DRH doivent 
aussi tenir compte des exigences de rentabilité financière. La mondialisation économique et finan- 
ère, la concurrence accrue sur les marchés des biens et services et la pression croissante des mar- 
chés financiers influencent les comportements des entreprises et leurs pratiques de gestion des 
ressources humaines. La mondialisation financière se traduit ainsi par une intensification de la 
concurrence entre entreprises pour accéder aux sources de financement. Cette situation contribue 
à renforcer le pouvoir des actionnaires qui peuvent ainsi définir des normes financières et pousser 
les entreprises à « créer de la valeur pour l'actionnaire ». Ces contraintes obligent les entreprises 
à améliorer leur productivité et ont, de ce fait, des répercussions importantes sur la gestion du fac- 
teur travail dans l'entreprise : elles favorisent les opérations de restructurations (fusions acquisi- 
tions, cessions d'actifs...) et d'externalisation mais conduisent également les entreprises à mettre 
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en place des pratiques visant à aligner les intérêts de leurs salariés sur les intérêts des actionnaires, 
via le système de rémunération notamment (avec la diffusion des stock-options et des actions gra- 
tuites par exemple). Les pratiques de GRH se trouvent ainsi contraintes et les DRH sont amenés à 
justifier leur action et à développer des pratiques incitant les salariés à devenir acteurs de la perfo- 
mance de l'entreprise. 


Illustration 
Le volailler Doux annonce la création de 200 emplois 


Les dirigeants des abattoirs de poulets Doux, basés à Chateaulin (Finistère), ont annoncé 
vendredi en présence du ministre de l'Économie Emmanuel Macron la création de près de 
200 emplois dans le groupe, qui en compte actuellement 2 200. (...) Après une longue 
période de redressement et la suppression en 2012 de 1 000 emplois dans la production de 
poulets frais, Doux, troisième exportateur de poulets congelés au monde, a renoué avec les 
profits au cours du dernier trimestre 2014 et doit faire face à une forte demande des pays 
du Moyen-Orient, ses principaux clients. (...) Après la fin des subventions européennes à 
l'exportation de poulets, qui avait mis le groupe Doux, déjà très endetté, en grande diffi- 
culté, une parité euro-dollar plus favorable et la baisse du coût des céréales ces derniers 
mois ont contribué aux bons résultats du volailler qui réalise un chiffre d'affaires de 450 
millions d'euros par an. Après s'être recentré sur l'export et le poulet congelé, sa principale 
activité, le groupe Doux a également bénéficié pour son redressement de l'apport d’un 
nouvel actionnaire, D&P Participations, de la famille Calmels, qui détient 75 % des parts, le 
Saoudien Almunajem étant entré à son tour récemment dans le capital à hauteur de 25 %. 
Outre l'exportation de poulets congelés à destination du Moyen-Orient, le groupe Doux, 
qui table sur 4 à 5 % de croissance en 2015, fabrique aussi des produits élaborés pour le 
marché européen, principalement sous la marque Père Dodu. 


Source : Reuters France (23 janvier 2015) 


B - Le respect des règles juridiques 


Gérer les Ressources Humaines de l'entreprise suppose de connaître et de respecter les règles juri- 
diques. Différentes branches du droit régissent les activités des entreprises mais le droit du travail 
est prépondérant pour la fonction RH. Le droit du travail correspond à l'ensemble des règles juri- 
diques applicables aux relations individuelles (durée du travail, salaire, licenciement...) et collectives 
(représentation du personnel, conventions collectives, grèves...) qui naissent entre les employeurs 
privés et leurs salariés à l'occasion du travail. Le droit du travail émane de plusieurs sources : 
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OIT 
(Organisation 
Internationale 

du Travail) 


L'OIT élabore et adopte des conventions internationales, présen- 
tées à la ratification des États membres. 
Exemple : Convention sur la protection de la maternité en 2000 


Sources 


internationales 
Accords 


bilatéraux Les États peuvent signer des accords bilatéraux et des conven- 


tions multilatérales. | | 
an Exemple : Accords sur les travailleurs migrants 
multilatéraux 


Il énumère les libertés et droits fondamentaux et reconnaît des 

droits Sociaux. 

| Exemple : Liberté d'expression, liberté d'association, interdiction 

l'Europe des discriminations, liberté syndicale, interdiction du travail 
forcé... 


Conseil de 


Traités communautaires 
Exemple : Traités de Rome (1957), de Maastricht (1992), d'Ams- 
terdam (1997), de Nice (2001) 


Règlements : règles de portée générale qui s'imposent aux États 
et aux ressortissants de l'Union. 
Exemple : Règlement de 1968 sur la libre circulation des tra- 


Sources ’ vailleurs 
; Communauté 
européennes 


européenne Directives : elles sont obligatoires mais les États ont le libre choix 
des moyens juridiques à utiliser pour les transposer en droit 
interne. 
Exemple : Directive de 1994 sur le comité d'entreprise euro- 
péen 


Chartes sociales : elles énumèrent des droits sociaux fonda- 
mentaux. 
Exemple : Charte de 1989 sur les droits sociaux fondamentaux 


Accords communautaires : ils sont conclus au niveau européen 
par les partenaires sociaux. 

Exemple : Accord sur le congé parental d'éducation en 
novembre 1995 
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(Suite) 
Sources re 
: Étatiques 
nationales 
Professionnelles 
Sources 
nationales 
Contrat 
de travail 


Constitution de 1958 : le Préambule énumère les principes fon- 
damentaux en matière de droit du travail. 


Lois : votées par le Parlement. Les lois du travail sont regroupées 
dans le Code du travail. 

Exemple : Loi du 10 août 2009 réaffirmant le principe du repos 
dominical et visant à adapter les dérogations à ce principe dans 
les communes et zones touristiques et thermales ainsi que dans 
certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires. 


Règlements : ils émanent du pouvoir exécutif. On distingue les 
ordonnances, les décrets, les arrêtés, les circulaires. 

Exemple : Arrêté du 22 janvier 2007 fixant les modèles de 
signalisation prévus par l'article R. 3511-6 du Code de la santé 
publique (interdiction de fumer dans les lieux de travail) 


Jurisprudence : elle est constituée par les décisions des juridic- 
tions dans les litiges qui leur sont soumis. 


Conventions et accords : il s'agit du droit négocié entre 
employeurs et syndicats de salariés. 


Usages : ce sont des pratiques générales, constantes et fixes. 
Exemple : dinde offerte aux salariés pour les fêtes de Noël 


Le contrat de travail correspond à un accord individuel entre 
l'employeur et le salarié. 


À NOTER + Convention collective et accord collectif 


La convention collective est un contrat conclu entre employeurs et syndicats de salariés qui traite de 
l'ensemble des conditions d'emploi, de travail et des garanties sociales applicables aux salariés compris 


dans son champ d'application. 


L'accord collectif porte sur l’un des points contenus dans cet ensemble. 


La négociation collective peut s'organiser à différents niveaux : 
— au niveau national : conventions où accords interprofessionnels, conventions où accords de 


branche ; 


— au niveau local : interprofessionnels, branche ; 


— au niveau du groupe ; 


— au niveau de l'entreprise et de l'établissement : conventions, accords d'entreprise, accords d'éta- 


blissement. 
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De nombreuses raisons peuvent rendre nécessaire le recrutement d'un nouveau collaborateur : 
croissance de l'activité de l'entreprise, réorganisation interne, développement d'une nouvelle acti- 
vité, départ ou mutation d'un salarié de l'entreprise... Le recrutement de salariés est une étape 
importante dans la vie d'une entreprise. || permet en effet l’arrivée de nouvelles compétences dans 
l'entreprise. Mais le recrutement n'en est pas moins : 


— une pratique de GRH risquée car un mauvais recrutement a des conséquences négatives pour 
l'entreprise d'un point de vue financier (coût du recrutement, coût d'un éventuel licenciement et 
remplacement...) mais aussi social (climat social dégradé, performance moindre, démissions et 
nouveaux recrutements à prévoir...) ; 


— une pratique de GRH coûteuse car recruter prend du temps du fait de la succession de diffé- 
rentes étapes (publication d'une offre d'emploi, tri des candidatures, entretiens, intégration...). 


M1] Le processus de recrutement 


A - Les étapes du recrutement 


Le processus de recrutement se décompose en plusieurs étapes de la préparation du recrutement, 
quand un besoin est identifié, jusqu'à l'accueil et l'intégration des nouveaux salariés dans l'entre- 
prise : 


Étapes du processus de recrutement Objectifs 


Expression de la demande | Définir le besoin de l'entreprise 
£ . Pré : Analyser l'opportunité du recrutement d'un 
du recrutement 
Définition du poste Définir la fonction et l'ensemble des qualités 
et du profil nécessaires pour l'occuper correctement 
—> 
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(Suite) 
do: Mener une campagne de recrutement en 
Prospection interne interne en direction de la cible choisie 
É > Péché ; Choisir entre la réalisation du recrutement en 
us es . AE Choix ne de interne (service RH) ou en externe (cabinet de 
es CANOIGSEUTES recrutement, chasseur de têtes...) 


Recherche des candidatu- | Mener une campagne de recrutement en 
res externes externe en direction de la cible 


es Réaliser une première sélection à partir des 
F FERME CV et lettres de motivation 
Étape 3 : Réal lle sélecti : t 
céléctiof Ébtiaths RS une nouvelle sélection après entre 
des candidats 
| Réaliser une nouvelle sélection après d'éven- 
Tests éventuels tele tests 


+. Choisir un candidat parmi ceux retenus à l'issue 
: Fixer les conditions d'embauche du candidat 
Étape 4 : 


Accueil et intégration AceuE:l Préparer l'arrivée du nouvel embauché dans 
l'entreprise 
: Faciliter l'insertion du recruté dans l'entreprise 
Intégration , 
TEgrane et dans ses nouvelles fonctions 


Quand une entreprise prend la décision de recruter à l'extérieur, plusieurs questions se posent 

avant de lancer le processus de recrutement : 

— quelles solutions alternatives à l'embauche ? : l'entreprise peut en effet privilégier le recours 
au travail temporaire, l'embauche en contrat à durée déterminée, l'embauche d'un stagiaire, le 
recours à la sous-traitance... ; 

— quelle durée du travail? : en fonction des besoins humains, une entreprise peut privilégier 
une embauche à temps plein ou une embauche à temps partiel ; 

— quel contrat de travail ? : les entreprises peuvent choisir entre différents types de contrats de 
travail (voir tableau suivant). 

Selon les réponses apportées à ces questions, la procédure de recrutement ne sera pas la même 

(méthodes de recrutement, temps consacré au recrutement). 
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Les principaux contrats de travail 


Le CDI est la forme normale et générale de la relation de travail. Par défini- 
tion, il est conclu sans limitation. Il peut être rompu sur décision unilatérale 
Le CDI (contrat à soit de l'employeur (licenciement pour motif personnel ou pour motif écono- 
durée indéterminée) mique, mise à la retraite), soit du salarié (démission, départ à la retraite), par 
accord entre les deux parties (rupture conventionnelle) ou pour une cause 

extérieure aux parties (cas de force majeure). 


Le recours au CDD est encadré : 
— la conclusion d'un CDD n'est possible que pour l'exécution d'une tâche 
précise et temporaire et seulement dans les cas énumérés par la Loi; 
— il ne peut permettre de pourvoir durablement un emploi lié à l'activité 
normale et permanente de l'entreprise (risque de requalification du contrat 
Le CDD (contrat à en CDI) ; 
durée déterminée) — un contrat à durée déterminée est conclu pour une durée limitée et préci- 
sée, au départ, dans le contrat. Il prend fin soit à la date fixée, soit, en 
l'absence de terme précis, lorsque se réalise l'objet pour lequel il a été 
conclu (retour du salarié remplacé, fin de la saison.….). 
Un CDD ne peut être renouvelé que 2 fois. La durée totale des CDD, renou- 


vellements inclus, ne peut excéder 18 mois (sauf cas particuliers). 


Le recours au CTT est encadré : il est utilisé pour exécuter une tâche à durée 
limitée (mission). Le travailleur intérimaire est employé par une entreprise de 
Le CTT (contrat travail temporaire (ETT) qui le met à disposition d'un employeur (entreprise 
de travail temporaire) | utilisatrice). Le travail temporaire nécessite la conclusion de deux contrats : un 
contrat entre l'ETT et l'entreprise utilisatrice (contrat de mise à disposition) ; 

un contrat entre l'ETT et le salarié intérimaire (contrat de mission). 


Le contrat de professionnalisation s'adresse à tous les jeunes âgés de 16 à 
25 ans révolus et aux demandeurs d'emploi âgés de 26 ans et plus. Ce contrat 
Le contrat de est assorti d'une période de formation obligatoire : il associe des enseigne- 
professionnalisation ments généraux, professionnels et technologiques et l'acquisition d’un savoir- 
faire, par l'exercice, en entreprise, d'une ou plusieurs activités correspondant 

à la qualification visée. 


Ce contrat est destiné aux jeunes de 16 à 25 ans révolus (sauf dérogations). 
Toute entreprise du secteur privé peut embaucher un apprenti si l'employeur 
déclare, prendre les mesures nécessaires à l'organisation de l'apprentissage. 


Le contrat 
d'apprentissage 
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(Suite) 


Le contrat unique d'insertion (CUI) a pour objet de faciliter l'insertion profes- 
sionnelle des personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et 
professionnelles particulières d'accès à l'emploi (chômeurs de longue durée, 
seniors, travailleurs handicapés, bénéficiaires de minima sociaux). Le contrat 


Le CUI (contrat unique 


d'inséctor) unique d'insertion (CUI) prend la forme du contrat d'accompagnement dans 


l'emploi (CUI-CAË), dans le secteur non marchand et du contrat initiative 
emploi (CUI-CIE) dans le secteur marchand. Ce contrat associe formation et/ 
ou accompagnement professionnel pour son bénéficiaire et aide financière 
pour l'employeur. 


B - Les canaux de recrutement 


Quand elles décident de recruter, les entreprises peuvent tout d'abord réaliser une prospection 
interne : les postes vacants sont généralement d'abord proposés aux salariés de l'entreprise. L'exis- 
tence de postes disponibles peut permettre la mise en œuvre de la promotion interne et des sala- 
riés peuvent, dans le cadre de leur plan de carrière, remplir les conditions pour occuper le poste. 
Les postes vacants peuvent également être proposés à des personnes ayant déjà travaillé dans l'en- 
treprise : stagiaires, intérimaires, CDD... 


En cas de recrutement externe, les entreprises ont le choix entre différents canaux : 


Canaux formels Canaux informels 


— agences publiques (Pôle Emploi), agences pour 
l'emploi (par exemple, l'APEC pour l'emploi des 
cadres) ; 

— prestataires de services privés (agences d'intérim, 
agences de recrutement, chasseurs de têtes...) ; |— cooptation par réseaux de relations familiaux, 

— bureaux de placement liés à des syndicats ou au personnels, professionnels. 
système d'enseignement propre à chaque pays ; 

— publication d'offres d'emploi ; 

— participation à des forums (forums universitaires, 
forums emploi...). 


Les candidatures spontanées qui représentent le principal canal de recrutement externe des entre- 
prises françaises (d'après le ministère du Travail, seuls 5 % des établissements français ne reçoivent 
pas de candidatures spontanées) ne trouvent pas de place naturelle dans cette présentation dicho- 
tomique. Elles peuvent être placées du côté des canaux informels dans la mesure où les candidatu- 
res spontanées résultent d'une initiative privée de la part du candidat et ne sont pas précédées 
d'une proposition d'offre d'emploi, contrairement aux canaux formels. Elles peuvent également 
être considérées comme faisant partie des canaux formels dans la mesure où le candidat qui pos- 
tule par ce moyen ne dispose pas de connaissances spécifiques sur l'entreprise. 
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Illustration 
Pour Pour Pour Pour trouver 
rechercher rechercher rechercher leur comploi 
un emploi un premier ua nouvel actuel 
emploi” vmploi 


THlponse aux offres d'emplol, Se 6 D | SET 
dunt 
7 Difres d'emplois sur Mimet LU “ot sn 7 NE 2 : Gibéis 
7 Offres d'emplois publites dus Là un 5 RE 
pres 
At 5 | D 
TKdatfons, réseaux, dont 1 EE UN 1. KV 
D MÉSCAUX SOC" Es >, ME 
prune INCIS Sur ET 
7 Kélaïons, réseau, Coopanon un 27 Non DORE HT 
(hors Internet) 
Contour : ? DRE 0 (SN ee 
Atssaled'assese 1 
CAS | Zu RU se 


* Plusieurs réponses possibles (totales des réponses est supérieur à 100 %) : les moyens utilisés 
lors de la recherche d'emploi. 

** Une seule réponse possible : le moyen ayant permis l'accès à l'emploi actuel. 

Base : Ensemble des jeunes diplômés Bac+5 et plus 


Source :Apec, 2015. 


C - Les acteurs du recrutement 


Quand une entreprise décide de procéder au recrutement d'un nouveau collaborateur, plusieurs 
possibilités s'offrent à elle pour mettre en œuvre la recherche de candidats selon la difficulté de la 
recherche, les moyens humains disponibles au sein du service RH pour gérer le recrutement et les 
moyens financiers de l'entreprise. 


Une entreprise peut tout d'abord se charger elle-même de la recherche. Cette option est générale- 
ment privilégiée pour des recrutements répétitifs portant sur des postes bien connus et des profils 
bien identifiés et lorsque l'entreprise dispose d'un grand nombre de candidatures spontanées et 
d'un service de recrutement interne doté de moyens suffisants. 


Une entreprise peut aussi faire appel à des acteurs externes, spécialistes du recrutement : 


— les cabinets de recrutement : ils se chargent de trouver des candidats, généralement par rap- 
port à des profils moins bien connus par l'entreprise ; 
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— les chasseurs de têtes : ils interviennent davantage dans le recrutement pour des postes straté- 
giques (cadres supérieurs et dirigeants) ou lorsque la recherche de candidatures nécessite de 
faire appel à des techniques spécifiques ; 


— les agences d'intérim : elles se chargent du recrutement pour des missions, des CDD voire des 
CIS 


— le Pôle Emploi : il est chargé de mettre en relation les entreprises et les demandeurs d'emploi ; 


— l'APEC : cette agence a pour mission de mettre en relation les entreprises et des cadres qui peu- 
vent se situer à différents stades de leur vie professionnelle (premier emploi, évolution profes- 
sionnelle, mobilité, reconversion.….). 


Illustration 


Offre d'emploi : Chargé de recrutement international (H/F) 


Secteur d'activité Localisation Type de contrat 
Activités d'architecture Guyancourt CDI 


Poste : Sous la responsabilité du responsable recrutement groupe, en étroite collaboration avec les 
directions opérationnelles, les missions du chargé de recrutement à l'international porteront princi- 
palement sur le sourcing d'expert : 

— accompagnement des opérationnels dans le descriptif de leurs besoins en ressources sur offres et 
ou projets à l'international à l'aide du « Formulaire de recherche expert » ; 

— identifier avec réactivité les compétences correspondantes dans la base de données Experts ; 

— rechercher les compétences au sein de différents réseaux ; 

— diffuser une annonce sur les jobboards appropriés. 

Par ailleurs, vous intervenez sur la gestion des candidatures (tri des CV reçus par les différents 
canaux, contacter le ou les experts afin de leur présenter l'entreprise, procéder à la vérification des 
compétences et transmettre et échanger avec les opérationnels sur les CV des candidats présélec- 
tionnés). 

Enfin, vous gérez la base de données Expert (enregistrement et mise à jour), collaborez à la sécuri- 
sation des contrats, concourez ) à la mise en place d'un cadre juridique et de gestion préservant les 
intérêts de chaque société ayant recours à des freelance, et proposez une négociation aux experts 
contactés dans le cadre d'une harmonisation et optimisation des pratiques. 


Profil : De formation Bac +4/5 en Ressources Humaines, vous justifiez d'une expérience de 5 ans 
sur un poste en recrutement à l'international et possédez un niveau d'anglais courant. 


Source : www.cadremploi.fr 


D - L'e-recrutement 


Depuis la fin des années 1990, l'utilisation d'Internet pour le recrutement n'a cessé de se développer. 
Internet a modifié les pratiques de recrutement pour les entreprises comme pour les candidats : 


— pour les entreprises, Internet représente un vecteur supplémentaire pour recevoir des candida- 
tures. Elles ont développé des espaces consacrés au recrutement sur leurs sites institutionnels. 
Ceux-ci permettent la diffusion d'offres d'emploi (CDI, CDD, contrats d'apprentissage, offres de 
stages...) comme la réception de candidatures spontanées. L'e-recrutement suppose de déve- 
lopper des applications reliées au SIRH afin de faciliter la gestion des CV en ligne, d'automatiser 
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les réponses, d'offrir la possibilité de faire passer des tests en ligne, de faire du visio-recrute- 
ment. Les entreprises ont également recours à des sites spécialisés dans l'e-recrutement (www. 
pole-emploi.fr, www.apec.fr, www.cadremploi.fr, Wwww.monster.fr, Wwww.cadresonline.com...) 
qui diffusent leurs offres d'emploi et collectent, éventuellement, les candidatures ; 


— pour les candidats, Internet modifie la recherche d'emploi en favorisant une diffusion plus 


large et plus rapide de leurs candidatures (e-CV) de manière spontanée, en réponse à des 
annonces ou sur des sites dédiés (CV-thèques, blogs.….). 


À NOTER + Recrutement et nouvelles technologies 


Les CVthèques : il s’agit de bases de données de CV sur Internet. Les candidats peuvent y déposer 
leur CV qui est ainsi accessible aux entreprises et aux cabinets de recrutement. 


Les réseaux professionnels virtuels : il s'agit de sites internet visant à construire son réseau profes- 
sionnel (Linkedin, Viadeo, Xing...). Les réseaux sociaux non professionnels (par exemple, Facebook) 
peuvent également être utilisés dans une optique de recrutement. 


Les blogs : certains candidats au recrutement choisissent de présenter leur candidature sous forme de 
blog. De la même façon, certaines entreprises choisissent de développer des blogs RH pour présenter 
l'entreprise et générer des candidatures. 


Le microblogage (ou microblogging) : les outils de microblogging (par exemple, Twitter) peuvent 
être utilisés pour le recrutement, généralement de manière complémentaire aux réseaux sociaux 
professionnels. 

Les chats-emploi : certaines entreprises proposent aux candidats sur des offres d'emploi de dialoguer 
en direct avec la DRH. 

Le recrutement par téléphone portable : l'utilisation des téléphones mobiles pour le recrutement se 
développe. Des entreprises développent des applications dédiées au recrutement pour les smartpho- 


nes. Le recrutement par SMS se révèle particulièrement adapté pour des recrutements de dernière 
minute, des recrutements de profils ciblés ou, au contraire, des recrutements de masse. 


Illustration 
Des actions digitales pour plus de proximité 
Le site internet sengager.fr 


Une nouvelle expérience utilisateur : avec un nouveau design graphique, le site propose de nou- 
velles fonctionnalités, ses contenus sont enrichis, le parcours utilisateur est plus fluide, plus ins- 
tinctif. 


Des fiches emplois refondues : les fiches sont réorganisées avec un contenu repensé (vocabulaire 
accessible à tous) ; un travail a été fait sur le référencement naturel lié aux noms des spécialités. 
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Création d'un espace candidat : le candidat complète son profil ; les contenus et les postes 
remontent en fonction de ses choix ; des alertes peuvent être personnalisées ; il visualise l'état 
d'avancement de son parcours. 


Les médias sociaux 


l'armée de Terre, capitalisant sur sa grande expérience des médias sociaux, déploie une stratégie 
conversationnelle renforcée afin de répondre à toutes les questions des candidats (métier, spé- 
cialités, formations...). L'objectif est de les amener à passer du virtuel au réel, en prenant un 
rendez-vous individuel ou collectif dans le centre de recrutement proche de chez eux (CIRFA). 


Source : Campagne de communication de recrutement de l'Armée de Terre 2016-2018 (dossier de presse). 


E - Les contraintes légales 


Si le choix d’un futur salarié est laissé à la libre appréciation de l'employeur, celui-ci doit néanmoins 
respecter certaines règles lors du recrutement. La loi française interdit toute forme de discrimina- 
tion afin d'encourager l'égalité des chances entre les différents candidats à un emploi. 


Ainsi, l'article L. 1132-1 du Code du travail précise que « aucune personne ne peut être écartée 
d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un stage ou à une période de formation en entre- 
prise (...) en raison de son origine, de son sexe, de ses mœurs, de son orientation sexuelle, de son 
âge, de sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses caractéristiques génétiques, de son appar- 
tenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, Une nation ou une race, 
de ses opinions politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de ses convictions religieuses, 
de son apparence physique, de son patronyme ou en raison de son état de santé ou de son 
handicap ». 


Au-delà du seul respect des règles de non-discrimination, les entreprises peuvent mettre en place 
une politique diversité. Une telle politique permet d'expliciter les actions de l'entreprise pour inté- 
grer les personnes handicapées, favoriser la mixité professionnelle femme/homme, assurer une 
diversité des âges, encourager une diversité sociale, ethnique et culture au sein de l'entreprise. Les 
entreprises peuvent faire reconnaître leur engagement en matière de prévention des discrimina- 
tions, d'égalité des chances et de promotion de la diversité en obtenant des certifications RH ou 
des labels (Label Diversité, Label Égalité Professionnelle de l'AFNOR, par exemple). 


À NOTER + Offre d'emploi et sexe 


L'offre d'emploi doit être rédigée de façon à faire apparaître clairement qu'elle s'adresse indifférem- 
ment aux hommes et aux femmes. Par exemple : Cadre H/F ou Employé(e). Néanmoins, le Code du 
travail prévoit certaines exceptions où les emplois peuvent être réservés à l’un ou l'autre sexe : artistes 
de spectacles, modèles pour peintre ou sculpteur, mannequins portants des vêtements, métiers dange- 
reux restant interdits aux femmes (comme les travaux souterrains des mines et carrières). 


Au début du processus de recrutement, les candidats doivent être informés des méthodes qui 
seront utilisées. Les résultats obtenus lors du processus (résultats des tests par exemple) doivent 
rester confidentiels mais peuvent être portés à la connaissance du candidat si celui-ci en fait la 
demande. 
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Au cours des différentes étapes du processus de recrutement, les informations demandées doivent 
avoir un lien direct avec l'emploi proposé et pour seul objectif d'apprécier la capacité du candidat à 
occuper le poste et de tester ses aptitudes professionnelles. Les questions relatives à la vie privée et 
à l'appartenance syndicale, par exemple, ne sont pas autorisées. 


À NOTER + Le CV anonyme 

La loi pour l'égalité des chances du 31 mars 2006 a rendu obligatoire l'anonymat des candidatures 
dans les entreprises de 50 salariés mais le décret devant préciser les modalités d'application n'a jamais 
été publié. La loi Rebsamen du 17 août 2015 met fin au CV anonyme obligatoire qui devient une pos- 
sibilité pour les entreprises qui souhaïteraient examiner les candidatures dans des conditions préservant 
l'anonymat des postulants à un emploi. 


[2 | Les méthodes de recrutement 


l'embauche d'un nouvel élément représente un risque et un coût importants pour l'entreprise. 
Afin de limiter les risques d'erreur, le processus de recrutement comporte différentes étapes 
complémentaires. Ainsi, le CV permet d'obtenir un aperçu de l'expérience puis l'entretien permet 
de juger des motivations et de la personnalité du candidat; ensuite, les tests permettent de mesu- 
rer les potentialités et l'efficacité du candidat. 


A-LeCVet les lettres de motivation 


Le CV (curriculum vitae) est un document informatif qui permet à l'entreprise de connaître les can- 
didats. Le CV permet aux candidats de présenter leur profil de manière concise et efficace auprès 
d'un employeur avec comme objectif de retenir l'attention du recruteur. 


Un CV est généralement accompagné d'une lettre : 


— une lettre de candidature spontanée quand un candidat prend directement contact avec une 
entreprise; 

— une lettre de motivation quand un candidat répond à une annonce pour un poste à pourvoir 
dans une entreprise. 

Si le CV donne des indications sur le parcours professionnel du candidat, la lettre de motivation est 

davantage utilisée pour percevoir les principaux traits de la personnalité du candidat et sa motiva- 

tion à rejoindre l'entreprise. 


L'objectif principal du CV, comme de la lettre qui l'accompagne, est d'obtenir un entretien d'em- 
bauche. 
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À NOTER + Le CV vidéo 


Le CV vidéo permet aux candidats de présenter leur parcours professionnel face à une caméra vidéo. La 
prestation filmée peut être envoyée aux recruteurs. Son caractère original permet aux candidats de se 
démarquer et de donner l'image d’un candidat motivé sans avoir à subir le stress du premier entretien. 
Le CV vidéo est davantage privilégié par des candidats postulant dans les domaines de la communica- 
tion, de l'animation ou de la vente. 


B - Les entretiens de recrutement 


Si les méthodes d'évaluation se diversifient et se multiplient, l'entretien reste encore l'étape privilé- 
giée du processus de recrutement. L'analyse du dossier de candidature (CV et lettre de motivation) 
n'est pas suffisante et les candidats auront généralement à passer plusieurs entretiens avec diffé- 
rents interlocuteurs avant de se voir éventuellement proposer le poste. L'entretien de recrutement 
vise à évaluer sa motivation et à obtenir le maximum d'informations sur le candidat (passé profes- 
sionnel et aspirations pour l'avenir) mais en même temps à informer le candidat sur l'entreprise et 
le poste à pourvoir. 


Les entretiens se différencient par leur forme et par la façon dont ils sont conduits : 


Formes d'entretien 


| C'est l'entretien le plus courant. Il se fait en tête-à-tête avec le recruteur. Il s'agit d'un 

L'entretien en | entretien en chaîne (plusieurs entretiens se succèdent dans la même pièce avec diffé- 

face-à-face rentes personnes) où d'un entretien ambulatoire (plusieurs entretiens se succèdent 
avec différents membres de l'entreprise dans leurs bureaux respectifs). 


Le jury est constitué de plusieurs personnes de l'entreprise : employeur, responsable RH, 
psychologue, chef du service où le poste est à pourvoir. Cette technique d'entretien 


L'entretien 
FSI permet aux membres du jury d'échanger leurs impressions sur une base commune. 


Il peut s'agir d'une simple réunion d'information pour présenter la société et le poste 

à pourvoir aux différents candidats où d'une véritable épreuve de sélection. Les candi- 

dats réunis peuvent être invités soit à se présenter et à discuter du poste à tour de rôle, 

SOUPE soit à discuter sur un sujet tiré au sort par les recruteurs, soit à discuter mais sans 
aucune directive. 


L'entretien en 


Conduite de l'entretien 


L'entretien Le recruteur mène l'entretien du début à la fin selon un plan rigoureux, établi par 
directif avance, exigeant des réponses brèves et précises. 


L'entretien Le recruteur laisse le candidat se présenter sans lui poser de questions. La présentation 
non directif terminée, le recruteur demandera de préciser certains points. 


L'entretien L'entretien prend l'aspect d'une conversation, l'un des buts du recruteur étant de 
semi-directif | mettre à l'aise le candidat pour mieux cerner sa personnalité. 
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C- Les tests de recrutement 


Les tests représentent une aide à la décision en ce qu'ils visent à connaître l'individu en tant qu'em- 
ployé potentiel et à établir sa plus où moins grande adéquation par rapport au poste. Les tests de 
recrutement sont des instruments d'évaluation des connaissances et des aptitudes des candidats à 
un même poste, les résultats des différents candidats étant confrontés les uns aux autres. 


Les tests peuvent être classés en plusieurs catégories : tests d'intelligence, tests d'aptitude, tests de 
personnalité et tests de mise en situation professionnelle (ou assessment center). 


Ces tests visent à mesurer les capacités 
d'observation, de synthèse, de raisonne- 
ment, d'adaptabilité du candidat. 


Tests 
d'intelligence 


Tests de logique : séries, dominos 
Tests de raisonnement 


Ces tests visent à mesurer des capaci- 
tés particulières nécessaires pour réussir 
dans certains emplois : mémoire, capa- 
cité d'analyse, aisance verbale. 


Tests de logique 
Tests de français 
Tests de culture générale 


Tests d'aptitude 


Tests de Ces tests visent à cerner le caractère, la 


personnalité 


Tests de mise 
en situation 


sociabilité, l'ambition, le dynamisme du 
candidat. 


Ces tests visent à juger concrètement des 
capacités et du comportement du candi- 
dat en plaçant celui-ci dans une situation 


Tests de personnalité : PAPI, Sosie.…. 
Tests projectifs : Rorschach, TAT... 


Simulation d'un entretien téléphonique 
ou d'une négociation commerciale 


Incident critique à résoudre 


quotidienne du poste proposé. 


À NOTER + Les tests et le droit 

Depuis la loi Aubry (loi du 31 décembre 1992), les tests de recrutement doivent être en rapport direct 
avec le poste proposé ou avec l'évaluation des aptitudes professionnelles. Le recruteur doit prévenir les 
candidats sur le type de tests auxquels ils seront soumis. Les résultats des tests sont confidentiels mais 
le recruteur doit les révéler au candidat si celui-ci en fait la demande. 


Illustration 
L'Oréal recrute ses futurs managers via un business game mondial 


Depuis plus de 20 ans, le géant de la beauté trouve quelques-unes de ses « pépites » grâce à 
un défi marketing international baptisé Brandstorm. Plus de 13 000 étudiants viennent de 
participer à l'édition 2015. Un record. 


Plonger des étudiants venus du monde entier dans ce qui pourrait être un jour leur futur envi- 
ronnement de travail ; leur faire endosser l'espace de quelques mois le rôle d'un directeur 
marketing de haut vol ou d’un patron de marque internationale ; plancher en groupe sur un 
projet de développement grandeur nature d'une marque et le présenter en grande pompe 
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devant un jury de dirigeants du groupe, lors d'une soirée inoubliable à Paris. Les entreprises 
raffolent de cette technique dite de « l'expérience candidat » ou de la « business competi- 
tion », qui met en valeur la créativité des participants, leur sens de l'innovation, et qui se 
révèle au passage être aussi un excellent outil de recrutement. 


Depuis 23 ans, L'Oréal déploie le défi Brandstorm et gagne de plus en plus de participants. Ils 
étaient ainsi plus de 13 000, venus de 46 pays et de 300 universités, à prendre part à l'édition 
2015, dont la grande finale a eu lieu cette semaine en plein cœur de la capitale. Leur mission, 
s'ils l'acceptaient, consistait cette année à « réinventer l'expérience consommateurs de la 
marque Lancôme dans les aéroports ». 


Voyages, CDI et stages à la clé 


Entre quatre et six mois de travail par équipes de trois étudiants, qui se sont donc transformés 
en directeurs marketing de la marque, ont été nécessaires pour élaborer les concepts. L'Oréal, 
qui voit dans cette initiative un moyen de « détecter les futures pépites du groupe » et de « 
déceler des qualités professionnelles et personnelles que d'autres méthodes de recrutement 
comme les entretiens et les assessments centers ne permettent pas », met à leur disposition 
ses études, ses agences de communication partenaires et des coachs. 


Au fil des ans et des challenges sur le développement de l'une des 32 marques du groupe, le 
défi Brandstorm est aussi devenu un outil clé de partenariats avec les plus grandes universités 
à travers la planète (cette année, des équipes venues du Pérou, d'Argentine et de Panama 
étaient en lice pour la première fois). Pour certains établissements d'enseignement supérieur, 
Brandstorm constitue tout simplement leur cours de marketing. 


Cette année, des étudiants de l'université italienne Luigi Bocconi ont remporté le premier prix 
(un voyage d'une valeur de 10 000 euros) et sans doute l'attention des équipes de recrute- 
ment du leader mondial de la beauté. Symbole de la mondialisation de cette « business com- 
petition », l'équipe d'étudiants indiens de l’université NMIS de Mumbai sont arrivés en 
seconde position, devant celle d'Audencia de Nantes. 

Plus de 80 000 étudiants se sont essayés à l'expérience Brandstorm depuis sa création, avec 
chaque année entre 150 et 200 participants qui décrochent un stage ou un CDI. Quant aux 
top managers du groupe, ils sont 230 à ce jour à avoir croisé la route de Brandstorm. Parce 
qu'ils le valent bien. 


Source : Le Figaro Emploi (20/06/2015) 
D - Les autres méthodes de recrutement 


Des méthodes comme la graphologie, l'astrologie, la numérologie ou la morphopsychologie 
peuvent être utilisées par les entreprises dans le cadre du recrutement en dépit des doutes quant à 
la validité scientifique de ces méthodes. Le recours à ces méthodes n'est pas interdit mais est 
contestable dans la mesure où elles informent davantage sur la personnalité du candidat que sur 
ses aptitudes professionnelles. 
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[3 Du recrutement à l'embauche 


A - Les formalités d'embauche 


Le recrutement d'un salarié entraîne, pour l'employeur, certaines formalités à l'égard de l'adminis- 
tration comme du salarié. En cas de non-respect des formalités liées à l'embauche d'un salarié, 
l'employeur encourt des sanctions pénales pour travail illégal. 

1) Les formalités administratives 


Lors de l'embauche d'un salarié, l'employeur doit compléter une déclaration préalable à l'em- 
bauche (DPAE) et l’adresser à l'Urssaf dont l'entreprise relève. 


À NOTER + Depuis le 1° août 2011, la déclaration préalable à l'embauche et la déclaration unique 
d'embauche sont regroupées au sein d'une déclaration préalable à l'embauche rénovée. 

La DPAE permet à l'employeur d'accomplir les déclarations et demandes suivantes : 

— l'immatriculation de l'employeur au régime général de la Sécurité Sociale ; 

— l'immatriculation du salarié à la Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM) ; 

-— l'affiliation de l'employeur au régime d'assurance chômage ; 

— la demande d'adhésion à un service de santé au travail ; 

— la demande d'examen médical d'embauche ; 


— la liste des salariés embauchés pour le pré-établissement de la Déclaration Annuelle de Données 
Sociales (DADS). 


La déclaration peut être faite au plus tôt dans les huit jours précédant la date prévisible d'em- 
bauche et, en principe, au plus tard le jour du début du contrat. 


Cette formalité est, par principe, effectuée par voie électronique sur le site www.net-entreprises.fr. 
Pour les employeurs qui ne sont pas tenus d'utiliser la voie électronique, la DPAE peut être effec- 
tuée au moyen d'un formulaire à envoyer à l'URSSAF par courrier recommandé avec accusé de 
réception ou par télécopie. 

À défaut de déclaration, l'employeur encourt diverses sanctions, notamment pénales et adminis- 
tratives pour dissimulation d'emploi salarié. 


La DPAE est transmise par l'Urssaf à d'autres organismes : Caisse Primaire d'Assurance Maladie, 
Pôle Emploi, Service de santé au travail, Caisse d'assurance retraite. 
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À NOTER + L'embauche de salariés étrangers 


Lorsque le salarié embauché n'est pas de nationalité française, l'employeur doit, en plus des formalités 
administratives habituelles, vérifier avant l'embauche qu'il possède une autorisation de travail en cours 
de validité. L'employeur doit s'assurer, auprès de l'administration, de l'existence d'un titre autorisant 
l'étranger à exercer une activité salariée (décret du 11 mai 2007). Seuls les ressortissants des États 
membres de l'Espace Économique Européen (pays de l'Union européenne hors Croatie + Islande, 
Liechtenstein, Norvège) ainsi que les ressortissants suisses peuvent venir travailler en France librement. 
Pour les ressortissants de la Croatie, l'autorisation de travail est obligatoire : ce pays a adhéré à l'Union 
européenne le 1° juillet 2013 mais reste soumis à une période transitoire pouvant aller jusqu'à 7 ans. 
Néanmoins, la procédure de délivrance des autorisations de travail est simplifiée et accélérée pour 
l'occupation d'un emploi dans l'un des métiers connaissant des difficultés de recrutement (arrêté du 
18 janvier 2008). 


L'employeur doit également adresser à la DIRECCTE, dans les huit premiers jours de chaque mois, 
un relevé mensuel des contrats de travail conclus ou résiliés au cours du mois précédent : la décla- 
ration mensuelle des mouvements de main-d'œuvre (DMMO). Cette déclaration est obligatoire 
pour les établissements de 50 salariés et plus et Uniquement pour les contrats de travail d'une 
durée supérieure à un mois. 


Enfin, l'employeur doit inscrire les informations concernant le salarié embauché sur le registre 
unique du personnel. 

2) Les formalités avec le nouvel embauché 

Lors de l'embauche, l'employeur doit remettre au salarié certains documents : 


— un document écrit reprenant les informations contenues dans la déclaration préalable à l'em- 
bauche (DPAË) et mentionnant l'identité de l'Urssaf de rattachement ; 


— le volet détachable de l'accusé de réception adressé par l'Urssaf lors de la déclaration préalable à 
l'embauche. 

Toutefois, l'employeur est dispensé de ces formalités s’il établit, dès l'embauche, un contrat de 

travail qui comporte l'identification de l'Urssaf et qui rappelle que le salarié dispose d’un droit de 

consultation et de rectification des données informatisées le concernant. 

Une visite médicale d'embauche doit être effectuée avant l'embauche ou, au plus tard, avant 

l'expiration de la période d'essai. Pour les salariés soumis à une surveillance spéciale (travailleur 

handicapé, personne affectée à certains travaux, travailleur de nuit, femme enceinte...), la visite 

médicale d'embauche doit être effectuée avant la prise de fonction. 

La visite médicale d'embauche a trois objectifs : 

— rechercher si le salarié n'est pas atteint d'une affection dangereuse pour les autres travailleurs; 

— S'assurer qu'il est médicalement apte au poste de travail auquel il doit être affecté; 


— proposer éventuellement à l'employeur une adaptation du poste ou l'affectation à un autre 
poste. 
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Le nouvel embauché doit, en outre, être informé et formé à la sécurité. Il doit aussi être informé 
qu'il bénéficie tous les deux ans d'un entretien professionnel avec son employeur consacré à ses 
perspectives d'évolution professionnelle (cf. chapitre 5). 


B - L'intégration des nouveaux embauchés dans l'entreprise 


Les conditions d'intégration d'un embauché sur un poste vont en favoriser la réussite. Un recru- 
tement correspond pour le nouvel embauché à un changement d'emploi qui a toujours des 
répercussions psychologiques sur l'individu et nécessite une période d'adaptation, une phase d'ap- 
prentissage progressive. Le programme d'intégration a pour objet de lui donner une information 
complète sur : 


l'organisation de l'entreprise et du service auquel il est affecté; 

les contacts immédiats du poste : description de fonction et personnalité du titulaire; 
la rémunération, les programmes sociaux, la convention collective dont il dépend; 
les procédures de l'entreprise (règlement intérieur par exemple); 

les contacts de l'environnement du poste : clients, fournisseurs, administrations... ; 

la familiarisation avec l'exercice du travail dans le poste. 


La réussite de l'intégration permettra d'éviter, à court terme comme à long terme, le turnover et 
les coûts liés à la mise en œuvre de nouveaux recrutements. 


Illustration 


Dans cette PME du secteur du transport routier de marchandises (95 salariés dont 
80 conducteurs avec un doublement de l'effectif en 10 ans), l'intégration des nouveaux 
chauffeurs s'est longtemps faite « sur le tas » entraînant Une méconnaissance des procé- 
dures internes, un mauvais usage des matériels, des tensions avec les autres salariés de 
l'entreprise, des contentieux avec des clients, un risque accru d'accidents de la route et, au 
bout de quelques semaines seulement, la démission des nouveaux embauchés. 


Cette situation, source d'inefficacité et de conditions de travail dégradées, a amené le diri- 
geant de l'entreprise à réagir. L'intégration des nouveaux embauchés passe aujourd'hui par 
le dispositif suivant : 


— une phase de prise de connaissance de l'entreprise (1/2 journée); 

— une phase d'approfondissement à l'atelier (1 journée); 

— une phase de découverte des principaux trajets en double équipage (3 journées). 

Pour chaque phase, une fiche précise les objectifs recherchés et les résultats à atteindre et 
le nouveau salarié est suivi par un tuteur expérimenté. 


Source : ANACT. 
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Au sein de la gestion des ressources humaines, la gestion des carrières vise à favoriser l'équilibre 
entre les besoins de l'entreprise et les aspirations du personnel. L'évolution, aussi bien interne 
qu'externe, de l'entreprise nécessite d'adapter les besoins humains à ce changement. Les salariés, 
de leur côté, ont des capacités et des aspirations qu'il faut également prendre en compte afin de 
favoriser leur motivation et leur présence durable dans l'entreprise. La gestion des carrières est 
étroitement liée à d'autres domaines de la gestion des ressources humaines : recrutement, gestion 
des compétences, formation, mobilité, évaluation, rémunération. 


[1] La carrière 


A - La notion de carrière 


La carrière correspond à la succession des emplois occupés par un individu au cours du temps. La 
notion de carrière renvoie à la fois au passé, au présent et à l'avenir du salarié dans l'entreprise. La 
notion de carrière s'est néanmoins progressivement complexifiée : 


Les évolutions de la notion de carrière 


Années 1960 Années 1980 


: Dans une période de planification : Les individus s'investissent dans le 
La carrière fait référence au temps : des RH, la carrière fait référence : développement de leur carrière et 
durant lequel une personne: au cheminement conjoint du sala- : les entreprises favorisent le déve- 
exerce un travail. : rié et de l'organisation dans le : loppement des capacités de leurs 
: temps. : employés. 


La distinction entre carrière interne et carrière externe permet de comprendre la dualité de la 
notion de carrière et la complexité de la gestion des carrières qui doit combiner à la fois les aspects 
individuels et les aspects organisationnels. 
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Carrière externe Carrière interne 


— La carrière externe renvoie à l'organisation, à une | — La carrière interne renvoie à l'individu et à une 
vision objective de la carrière et est associée à la vision subjective de la carrière. 
notion de succès dans la société. — Sous cet angle, l'individu apparaît comme acteur 
— Sous cet angle, la carrière d'un individu est ana- de sa carrière et celle-ci est analysée en fonction 
lysée par rapport à des filières promotionnelles et de ses critères et de ses aspirations personnels. 
indépendamment de ses expériences propres. 


B - La gestion de carrière 


La gestion des carrières consiste à concevoir dans le temps les parcours de carrière et la succession 
des postes occupés par les salariés : il s'agit de tenir compte du passé, du présent et du futur afin 
d'associer les besoins de l'entreprise (dimension organisationnelle) et les attentes et potentiels des 
salariés (dimension individuelle). La gestion des carrières consiste à définir, de manière plus ou 
moins formalisée, la succession des affectations des individus au sein des structures de l'entreprise. 
Elle fait partie intégrante de la politique de gestion prévisionnelle du personnel et implique, pour 
être plus efficace, une coordination, un contrôle et une participation des responsables. 


Les avantages de la gestion de carrière 


Pour les salariés 


— Gestion des promotions. — Opportunités d'évolution dans l'entreprise (plan 

— Développement des compétences des salariés. de carrière, objectifs de carrière). 

— Meilleure satisfaction des besoins RH du fait d'une | — Possibilités de développement professionnel 
meilleure utilisation des ressources disponibles développement des compétences et de l'em- 
dans l'entreprise. ployabilité. 

— Plus grande motivation et productivité des salariés. | — Plus grande satisfaction, notamment en termes 

— Réduction du turnover. d'estime et d'accomplissement. 

— Meilleur équilibre entre l'offre et la demande de 

travail à l'intérieur de l'entreprise. 


Pour l'entreprise 


Traditionnellement, la notion de carrière est associée à l'idée d'une progression hiérarchique. 
Aujourd'hui, les organisations doivent proposer des parcours plus variés s'appuyant sur différentes 
formes de mobilité, pas seulement ascendante. Cette évolution se traduit par l'utilisation de plus 
en plus fréquente de l'expression « gestion des talents » en lieu et place de l'expression « gestion 
des carrières ». Dans ce contexte, la gestion des carrières ou des talents suppose un investissement 
aussi bien de la part des salariés que de la part de l’organisation pour réfléchir à la carrière, au 
développement de l'individu, à l'organisation des remplacements et des promotions, à l'évaluation 
de la performance. 
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Illustration 
Perpétuer le futur de la tradition 


LVMH offre à ses collaborateurs un environnement de travail unique fait d'excellence : un 
univers riche de la diversité de nos Maisons, de leurs métiers et de leurs implantations géo- 
graphiques. Un univers dans lequel chacun a l'opportunité de bâtir son itinéraire de car- 
rière. Un univers où les hommes et les femmes font la différence. Leurs talents sont, plus 
qu'ailleurs, un atout concurrentiel essentiel, au cœur de la réussite de nos Maisons. Créer 
les conditions de leur réussite au sein de notre écosystème est un gage de pérennité. C'est 
pourquoi notre capacité à attirer et développer les meilleurs collaborateurs est un enjeu 
majeur de notre politique de ressources humaines : nous sommes une académie de talents. 


Rejoindre LVMH, c'est faire le choix d'un environnement passionné et passionnant, et s'ins- 
crire dans une démarche professionnelle stimulante au sein d'un groupe qui a pris l'enga- 
gement de favoriser et de respecter les aspirations de chacun. C'est faire partie d'un 
groupe, leader sur son marché, au rayonnement mondial, qui se réinvente chaque jour 
pour relever de nouveaux challenges : croissance, internationalisation, développement des 
distributions physique et digitale... C'est participer à un travail d'équipes riches de leur 
diversité et inscrire sa propre histoire dans celle de nos Maisons, dont nous sommes à la 
fois les héritiers et les représentants, afin de perpétuer le Futur de la Tradition. 


Source : https:./www.lvmh.fr/talents/ 


Des outils individuels ou collectifs servent de base à la gestion de carrière : 


Les outils de la gestion de carrière 


Individuels Collectifs 


— entretien annuel et entretien de carrière — organigramme de remplacement 


— bourse d'emplois comité de carrière 
coaching plan de carrière 
bilan de compétences courbe de carrière 
parrainage carte des emplois 
assessment center courbe des emplois 
contrat de développement — forum des emplois 


Illustration 
Un programme d'intégration personnalisé 


Altran propose à ses nouveaux collaborateurs (jeunes diplômés ou expérimentés) un pro- 
gramme d'intégration personnalisé qui permet, après leur arrivée, d'approfondir leur 
connaissance du Groupe, de ses activités, de ses processus et de ses opportunités d'évolu- 
tion professionnelle. 


Certains pays organisent un séminaire spécifique qui donne l'occasion aux nouveaux colla- 
borateurs, de rencontrer leurs principaux interlocuteurs de proximité (manager, parrain, 
responsable RH et équipes administratives) qui les accompagneront tout au long de leur 
parcours au sein du Groupe. 
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Évolution de carrière manager 

Votre suivi de carrière 

Deux fois par an, un bilan d'évolution mené par votre responsable de Business Unit vous 

permet de faire le point sur les sujets essentiels : 

— mobilité fonctionnelle ou géographique : souhait d'évoluer vers un nouveau secteur 
d'activité, désir d'accroître votre niveau de responsabilités, de développer une business 
unit à l'international... ; 

— formation : volonté de compléter vos connaissances, en interne ou par des apports exté- 
rieurs ; 

— statut et rémunération. 

Les équipes RH vous accompagnent au quotidien, en étroite coopération avec votre hié- 

rarchie opérationnelle. 


Votre évolution 


Vous êtes le principal acteur de votre évolution de carrière : de bons résultats, tant quanti- 
tatifs que qualitatifs, vous permettront de développer rapidement votre équipe et progres- 
sivement recruter plusieurs business managers. Vous pouvez choisir d'exercer la fonction de 
business manager dans l’une de nos filiales en France ou à l'international. 


Source : www.altran.fr 


C- Les stades de la carrière 


Au cours de sa vie professionnelle, un individu va passer par différents stades de carrière. Les 
étapes de la carrière correspondent à un cheminement qui s'apparente à un cycle de vie. Les indli- 
vidus vont ainsi passer à travers diverses expériences communes au cours de leur vie au travail et 
chaque stade va être caractérisé par une certaine homogénéité en termes d'expériences de car- 
rière. L'âge apparaît comme une variable centrale dans l'explication de la succession des différents 
stades de carrière. 


Il existe de nombreux modèles décrivant les différents stades de la carrière. Le modèle de Hall 
(1976) est le plus connu : il présente la carrière comme la succession de quatre phases (en fonction 
de l'âge). À chacun des quatre stades, l'individu va adopter des attitudes et des comportements au 
travail différents afin de concilier besoins et valeurs attendus. 
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Les stades de la carrière (modèle de Hall, 1976) 


Cette première phase est une période d'expérimentation : le statut et la perfor- 
mance de l'individu sont faibles. L'individu expérimente différentes orientations 
professionnelles dans des organisations différentes. 


Exploration et essais 
(5 à 25 ans) 


Établissement et 
avancement 
(26 à 40 ans) 


Cette phase correspond à une montée en puissance de la performance et du 
statut. Le succès de carrière est alors associé à une forte mobilité. 


Cette phase est celle du milieu de la carrière qui conduit : 
— à la croissance (désir de progresser) ; 
Stabilisation — au maintien (désir de se maintenir) ; 
(41 à 65 ans) — à la stagnation (situation de blocage dans l'organisation ou atteinte du poten- 
._tiel maximum). 
À ce stade, les différences individuelles sont les plus fortes. 


Retrait Cette dernière phase correspond à une période de détachement progressif de 
(65 ans et plus) l'individu dont la performance et le statut diminuent. 


D - Carrière et mobilité 


La notion de carrière est étroitement liée à celle de mobilité et renvoie donc à son aspect dynamique. 


Les différents types de mobilité 


Mobilité 


Mobilité intra organisationnelle Mobilité extra organisationnelle 


Mobilité Mobilité Mobilité 
verticale latérale horizontale 


Un salarié peut évoluer à l'intérieur de son organisation (mobilité intra-organisationnelle) où en 
changeant d'entreprise (mobilité extra-organisationnelle). 


La mobilité verticale correspond au franchissement de frontières hiérarchiques. Ce type de mobi- 
lité est associé à la notion de promotion. 


La mobilité latérale correspond au franchissement de frontières d'inclusion c'est-à-dire au rap- 
prochement de l'individu d'une position centrale dans l'organisation. Ce type de mobilité est asso- 
cié à la notion de pouvoir puisque la mobilité permet à l'individu de se rapprocher du noyau déci- 
sionnel de l'organisation. 
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La mobilité horizontale (ou fonctionnelle) correspond au changement de fonction (entre dépar- 
tements ou services) sans changement hiérarchique. 


Ces différentes formes de mobilité peuvent se combiner et la mobilité s'accompagne, pour le 


salarié, généralement mais pas systématiquement, d'une évolution de son salaire et de ses respon- 
sabilités. 


Illustration 


La mobilité chez Danone : 


— la mobilité, un incontournable dans le parcours professionnel : en moyenne, un salarié 
de chez Danone reste trois ans au même poste. Les plans de carrière sont construits de 
manière à permettre aux managers d’'alterner les fonctions (opérationnelles/fonction- 
nelles), les contextes (business/corporate) et les cultures (pôles d'activité/international). La 
mobilité se décide d'un commun accord avec le salarié, en prenant en compte les besoins 
de l'organisation et les souhaits du manager; 


— l’expatriation encouragée et aidée : Danone est implanté partout dans le monde, offrant 
à ses managers la possibilité d'acquérir une expérience à l'international. L'expatriation 
concerne aussi bien des managers avec de l'expérience dans un domaine précis, des 
futurs dirigeants, que des jeunes diplômés à potentiel. 


Source : www.danone.fr 


E - Le plateau de carrière 


La notion de plateau de carrière renvoie à l'absence de perspectives de mobilité. 


Plateau de carrière 


Objectif | Subjectif 


Le plateau de carrière objectif correspond à la stabilité d'un individu dans le poste ou dans le 
niveau hiérarchique depuis plusieurs années. 


Le plateau de carrière subjectif correspond au sentiment d'un individu d'être bloqué dans son 
évolution de carrière pour les années à venir. 


Pour les cadres, le plafonnement interviendra à mi-carrière, certains cadres devenant moins perfor- 
mants que d'autres. 
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[2] La gestion de carrière des différentes populations 
de l'entreprise 


A - Les femmes 


1) La gestion de carrière des femmes 


Les modèles de gestion de carrière des femmes prennent en compte le lien entre la carrière et la vie 
familiale qui a des répercussions sur leur vie professionnelle. Du fait de ces interactions, le dévelop- 
pement de carrière des femmes comprend des stades plus nombreux que celui des hommes. L'ex- 
pression « conflits de rôle » fait référence aux difficultés des femmes à trouver un équilibre entre 
leur rôle de mère et de femme et leur rôle de salariée dans l'entreprise. 


Les stades de la carrière des femmes (modèle de White, 2000) 


een Ce stade est É l'entrée dans la vie active et le test de choi 
+: : e stade est marqué par l'entrée dans la vie active et le test de choix 
JANSON HÉPSARE entre les préférences de vie. L'identité est encore diffuse du fait du 


en avance vers conflit de rôle. 


l'âge adulte 


: e. La femme prend conscience d'une identité personnelle reliée au 
Cristallisation À partir | travail et au non-travail. Les femmes dont la carrière a commencé 
et mise en place, de 25 tardivement rejettent le modèle de la femme au foyer, voire se sépa- 
entrée dans l'âge F2 40 | rntde leur partenaire. L'identité reliée à la carrière se développe. Les 
adulte environ une qui ont commencé plus tôt leur carrière demeurent centrées 

sur celle-ci. 


É : : Période d'apprentissage et de développement rapide durant laquelle 
Établissement on les femmes établissent une réputation de haute performance. 
Transition 33-35 ans Les femmes prennent conscience de l'horloge biologique et prennent 
en avance la décision d'avoir des enfants. 
z : La décision quant à la maternité est prise. La femme prend un congé 
de maternité minimal et essaie d'accomplir ses buts personnels. 
Les femmes peuvent avoir des regrets quant à l'absence d'enfants 
Transition 38-40 ans | ou connaître le conflit famille/carrière. Elles essaient de réagir face au 
plafond de verre. 


Les femmes retrouvent l'équilibre, en résolvant le conflit carrière/ 
famille ou en rationalisant la décision de ne pas avoir d'enfants. Elles 
réalisent leurs buts personnels. Elles atteignent une plus grande 
stabilité et consolident leurs acquis. 


Stabilisation À RARE Le succès dans la carrière et sa consolidation se poursuit. 
de 50 ans 


Accomplissement | 40-50 ans 
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La notion de plafond de verre fait référence aux barrières invisibles, artificielles, créées par des 
préjugés comportementaux et organisationnels, qui empêchent les femmes d'accéder aux plus 
hautes responsabilités. Ce terme souligne qu'il n'existe aucune raison objective pour que les 
femmes ne s'élèvent pas, comme les hommes, jusqu'aux plus hautes fonctions. 

Plusieurs facteurs permettent d'expliquer l'existence d'un plafond de verre : 

— le rôle de l'organisation et des stéréotypes : l'image du « bon manager » est encore aujourd'hui 
bien souvent associée à une image masculine rendant difficile l'accès des femmes aux postes à 
responsabilités. De plus, le manque de mixité aux postes de pouvoir ne contribue pas à faire évo- 
luer cette vision et cette situation ne permettrait pas aux femmes de disposer de « modèles de 
rôles ». La culture de l'organisation peut, elle aussi, être un frein à la carrière des femmes; 

— le rôle du parrainage : le parrainage correspond au soutien dont peut bénéficier un salarié 
pour voir progresser sa carrière. || apparaît que les femmes qui réussissent bénéficient plus sou- 
vent du soutien d'un parrain. En même temps, les femmes rencontreraient davantage de diffi- 
cultés à nouer des relations de parrainage en raison de la faible proportion de femmes parmi les 
personnes susceptibles de jouer ce rôle; 

— le rôle des réseaux : les réseaux jouent un rôle essentiel dans la carrière et pour l'accès aux 
postes à responsabilités. Or, l'accès aux réseaux serait plus difficile pour les femmes que pour les 
hommes; 

— le poids des responsabilités familiales : le faible partage des tâches au sein de la famille 
apparaît comme l'obstacle le plus couramment évoqué à la carrière des femmes. 


2) L'égalité professionnelle 

L'égalité professionnelle implique le respect de plusieurs principes par l'employeur : 

— interdiction des discriminations en matière d'embauche; 

— absence de différenciation en matière de rémunération et de déroulement de carrière; 


— obligations vis-à-vis des représentants du personnel : rapport écrit sur la situation comparée des 
femmes et des hommes dans l'entreprise, obligation de négocier dans l'entreprise et dans les 
branches; 

— information des salariés et candidats à l'embauche et mise en place de mesures de prévention 
du harcèlement sexuel dans l'entreprise. 


En cas de non-respect de ces principes, des sanctions sont prévues : 


— le conseil de prud'hommes peut être saisi par une victime de discrimination. Les sanctions prises 
à l'encontre de la victime (sanction disciplinaire, licenciement, rémunération...) peuvent être 
annulées. L'employeur peut également être condamné au versement de dommages et intérêts; 


— des sanctions pénales : peines d'emprisonnement (jusqu'à 3 ans) et d'amende (jusqu'à 
45 000 €), versement de dommages et intérêts. 
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À NOTER + Le rapport de situation comparée des conditions générales d'emploi et de forma- 
tion des femmes et des hommes dans l'entreprise 


Le chef d'entreprise doit établir chaque année ce rapport et le soumettre au CE ou aux DP L'objectif 
est d'apprécier, pour chacune des catégories professionnelles de l'entreprise, la situation respective 
des femmes et des hommes en matière d'embauche, de formation, de promotion professionnelle, de 
qualification, de classification, de conditions de travail, de rémunération effective et d'articulation entre 
l'activité professionnelle et l'exercice de la responsabilité familiale. 


Illustration 
Signature d'un troisième accord Égalité Professionnelle à La Poste 


Avec ce nouvel accord, La Poste poursuit et renforce ses actions favorisant la mixité et l'accès 
des femmes et des hommes à tous les métiers et à tous les niveaux de l'entreprise. Cet accord 
vise également à favoriser l'articulation entre la vie professionnelle et la vie personnelle. 


La promotion de l'égalité femmes/hommes dans l'entreprise 


La Poste conduira, tout au long de la durée de l'accord des campagnes de formation et de 
communication visant à sensibiliser les postiers à la question de l'égalité professionnelle. 
Ainsi, tous les postiers recevront une brochure d'information sur les principales mesures de 
l'accord et participeront au moins une fois par an à un temps fort national de communica- 
tion, portant sur des actions concrètes et pour sensibiliser aux relations entre les femmes et 
les hommes dans le travail. 


La parentalité 


La parentalité intervient souvent à un âge clef de la carrière, c'est pourquoi, La Poste 
accompagnera les postiers parents, afin qu'ils puissent concilier au mieux leurs vies fami- 
liale et professionnelle. Des facilités d'horaires pour les femmes enceintes seront accordées 
de plein droit. Un guide de la parentalité sera élaboré et remis à toutes les femmes 
enceintes. || présentera une synthèse des principales mesures de l'accord utiles aux pos- 
tières enceintes et à tous les postiers parents. Des mesures d'aides financières spécifiques 
sont prévues pour les familles monoparentales ainsi qu'un accès facilité aux formations. 
Ainsi, si un postier élevant seul ses enfants doit assister à une formation nécessitant un 
déplacement avec nuit(s) sur place, La Poste participera à la prise en charge des frais de 
garde de nuit de ses enfants de moins de 16 ans. Des Autorisations Spéciales d'Absences 
sont accordées en cas de maladie d'un jeune enfant. La Poste prend également en compte 
les contraintes particulières des parents élevant des enfants en situation de handicap en 
leur proposant des mesures d'aide ou des facilités spécifiques d'absence. 


Accès des femmes aux postes à responsabilités 


Avec un taux d'encadrement féminin de 47,2 %, La Poste intègre les femmes dans l'entre- 
prise à tous les niveaux de responsabilité. La Poste s'engage par ailleurs à rechercher systé- 
matiquement des candidatures féminines aux postes vacants de cadres stratégiques et de 
cadres dirigeants. 
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Égalité salariale 


À La Poste, les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes sont faibles (en 
2014 : -3,1 % en défaveur des femmes pour les fonctionnaires et -1 % pour les salariées 
CDI). Ces écarts sont en partie la conséquence de l’âge et de l'ancienneté des femmes infé- 
rieurs à ceux des hommes. Néanmoins, afin de vérifier l'absence d'écart significatif chez les 
cadres, La Poste va lancer une étude sur cette population avant la fin de l'année 2016. 


Articulation entre la vie personnelle et la vie professionnelle 


L'accord introduit un droit à la « déconnexion ». L'usage de la messagerie professionnelle 
ou du téléphone en soirée ou en dehors de jours travaillés doit être justifié par la gravité et 
l'urgence et/ou l'importance exceptionnelle du sujet traité. Il est rappelé que nul n'est tenu 
de répondre aux mails où messages, adressés durant ces périodes. 

L'organisation du travail, et notamment le choix d'un travail à temps partiel n'est pas un 
obstacle à l'évolution de carrière, ni aucunement une source de discrimination pour les per- 
sonnes optant pour ce mode d'organisation du travail, ÿ compris pour les cadres. Enfin, 
tout refus d'une demande de temps partiel doit être motivé et notifié par écrit. 


Avec ce 3° accord, La Poste réaffirme sa politique en faveur de la diversité et de l'égalité des 
chances, comme l'un des axes fondamentaux de son développement responsable et de son 
engagement sociétal. 


Source : Le Groupe La Poste (Communiqué de presse du 17/07/2015) 


B - Les hauts potentiels 


Un cadre à haut potentiel est un cadre ayant une capacité à manager et dont l'entreprise pressent 
qu'il va évoluer plus vite que les autres et pour lequel elle fait le pari qu'il deviendra dirigeant. Les 
hauts potentiels représentent moins de 10 % de la population cadre. 

1) La détection des hauts potentiels 


La détection se fait sur les cadres qui ont entre 30 et 45 ans. Néanmoins, la détection des hauts 
potentiels chez les femmes cadres intervient généralement plus tard, vers 40-45 ans, après la 
maternité. En France, dans plus de 80 % des cas, les hauts potentiels sont des hommes, générale- 
ment mobiles à l'international. 


La détection est le plus souvent décentralisée : ce sont les opérationnels (N+1 où N+2 du salarié) 
qui signalent certains cadres. Le comité de carrière composé de responsables RH, de la direction 
générale et des directions fonctionnelles établit ensuite la liste des hauts potentiels. L'inscription 
sur la liste n'est pas définitive : au bout de trois à cinq ans, un cadre peut être supprimé de la liste. 


La détection se fait sur la base de multiples critères : 

— performance : résultats et démarche; 

mobilité : place de l'international; 

— ambition et projet personnel; 

capacité à décoder et à envoyer des signes de reconnaissance et à gérer les réseaux; 
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leadership, animation et travail en équipes; 
esprit maison; 


— capacité de travail, d'apprentissage ; 
résistance au stress; 
— capacité de décision. 


Des outils de détection peuvent s'ajouter à ces critères : assessment center, 360°, tests de person- 
nalité ou psychotechniques.… 


Les phases d’un système de développement des carrières 


a . | Formation 
Information aux candidats non retenus 
Nomination immédiate ou ultérieure 
2) Être haut potentiel : quels avantages ? 


Les hauts potentiels bénéficient d'une gestion de carrière minutieuse et individualisée. Les change- 
ments de postes sont plus fréquents et interviennent sous forme de mobilité internationale, fonc- 
tionnelle où promotionnelle. 


Le fait d'être haut potentiel peut permettre de bénéficier de dispositifs de formation externe qui 
leur permettent de rencontrer d'autres hauts potentiels et de se faire connaître des dirigeants. 
Les hauts potentiels bénéficient aussi généralement d'avantages financiers : salaire de base supé- 


rieur, part variable de la rémunération plus importante, plans de stock-options, avantages en 
nature, primes... 
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Illustration 


Chez Michelin, le potentiel se définit par le niveau de responsabilité qu'un cadre est sus- 
ceptible d'atteindre dans les cinq à dix ans suivants. La détection des cadres à haut poten- 
tiel se fait par les gestionnaires de carrière en coordination avec les supérieurs hiérarchiques 
qui établissent une liste hautement élitiste. Ce « top 100 » varie tous les ans, certains 
cadres sortant par le bas, d’autres par le haut. 


Les hauts potentiels ont, en général, moins de 40 ans, mais n'ont pas de profil précis. Les 
femmes restent peu nombreuses dans cette liste, notamment du fait de leur faible repré- 
sentation dans les écoles d'ingénieurs. 


Les hauts potentiels ne sont pas toujours au courant qu'ils appartiennent à cette fameuse 
liste. Les potentiels de très haut niveau savent qu'ils en font partie car Michelin leur réserve 
une formation spéciale en interne et dans de grandes universités internationales. 


Les hauts potentiels, une fois détectés, bénéficient d'actions RH spécifiques : parcours avec 
des cibles en termes de métier, de niveau hiérarchique et expatriation pour certains 
métiers. 


Source : www.michelin.com 


À NOTER + Potentiel et talent 


Les deux notions intègrent une dimension psychologique qui s'exprime dans la motivation mais 
connaissent une différence de temporalité. Alors que le potentiel ne concerne que le futur, le talent 
peut déjà appartenir au présent. Le potentiel est une probabilité faite par un évaluateur en fonction 
d'un poste connu. C'est un pari sur l'avenir alors que le talent est une réalité qui s'exprime aujourd'hui 
même s'il peut encore s'améliorer. Le talent est un potentiel avéré. Dans de nombreuses entreprises, la 
gestion des talents se concentre sur les positions de management mais la difficulté est de trouver les 
talents sur des postes difficiles à pourvoir à tous les échelons de la hiérarchie (source : Dejoux C. (2010), 
La gestion des talents, Dunod). 


C- Les non-cadres 


Si beaucoup d'entreprises ont mis en place une gestion des carrières des cadres, l'existence d'une 
gestion des carrières des non-cadres est, en revanche, relativement rare. Mettre en place un sys- 
tème de gestion de carrière pour les non-cadres est généralement complexe pour une entreprise 
en raison du nombre souvent plus important d'individus concernés (par rapport à la population 
cadre) et du fait des caractéristiques propres de cette population (spécialisation, mobilité limitée, 
besoins en formation...). Ainsi, la gestion de carrière des non-cadres se limite souvent à la gestion 
d'un contingent de changement de statut (passage du statut non-cadre au statut cadre). Ce chan- 
gement de statut peut conduire à l'identification du potentiel des non-cadres (par la hiérarchie) 
mais est souvent proposé sur la base de l'ancienneté. 
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Dans certains secteurs d'activité et dans certaines entreprises, le manque de main-d'œuvre compé- 
tente et qualifiée conduit néanmoins les entreprises à prendre conscience de la nécessité de propo- 
ser une gestion de carrière à cette population afin de recruter et de conserver ces personnels. 
Parallèlement, l'évolution des attentes des non-cadres justifie le développement de cette gestion 
de carrière. 


E Les nouvelles problématiques de la gestion de carrière 


A - Les carrières nomades 


La notion de carrière nomade conduit à s'éloigner de la vision traditionnelle de la carrière. 


La carrière traditionnelle est caractérisée par une relation de long terme entre l'individu et l'entre- 
prise, l'existence d'un marché interne du travail, l'intervention de la fonction RH dans les parcours 
des individus. Dans ce cadre classique, la carrière est vue comme un processus d'ascension profes- 
sionnelle. 


La transformation des organisations et l'évolution des attentes des individus conduisent à dépasser 
cette vision de la carrière. La notion de carrière nomade (« boundaryless careers ») renvoie à des 
modèles de mobilité qui impliquent des changements d'entreprises volontaires. Les perspectives de 
carrière ne sont pas nécessairement verticales mais davantage horizontales et avec des passages 
entre différents employeurs. Dans ce cadre, la mobilité, l'apprentissage et le développement des 
compétences reposent davantage sur l'individu que sur l'organisation. 


Carrière classique et carrière nomade 


À Gode SSL 
Parcours professionnel Intra-organisationnel Extra-organisationnel 


Tr : Changements réguliers d'entre- 
Relation à l'entreprise Long terme ne 9 
prises 
. LL Repose sur l'individu lui-même, 
Promotion Interne, organisée et large limitée 


Individu lui-même qui doit « se 
Acteurs Entreprise, RH et ligne hiérarchique 
prendre en main » 
— Ascensions verticales et fidélisation | Développement des compétences 
Objectifs AE 
des cadres et acquisitions d'expériences 
Réussite Reconnaissance externe Réalisation de projets personnels 


Source : Grodent FE et Cornet A. (2012), « Les carrières professionnelles des cadres : regard croisé du genre et de 
l'âge », Colloque de l'AGRH. 
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Les carrières nomades présentent à la fois des avantages et des inconvénients pour les entreprises. 
Dans un contexte de réduction des effectifs et du marché interne, les carrières nomades facilitent 
la transition des salariés d'une organisation vers une autre grâce aux compétences transférables 
qu'ils ont développées. En revanche, l'existence de carrières nomades conduit au développement 
de la mobilité extra-organisationnelle des individus et suppose, pour les entreprises, de tenir 
compte d'un risque de turnover plus élevé et pousse celles-ci à développer des moyens pour entre- 
tenir de nouvelles relations et pour retenir les compétences. 


B - Les couples à double carrière 


Le développement du travail féminin conduit à remettre en cause le modèle du couple traditionnel 
et la répartition des rôles dans le couple entre l'homme, pourvoyeur de revenu, et la femme, 
dévouée aux affaires de la famille et occupant, parfois, un emploi à l'origine d’un revenu complé- 
mentaire à celui du mari et compatible avec lui. 


La notion de couple à double carrière fait référence aux couples dans lesquels les deux conjoints 
exercent une activité professionnelle et pour lesquels l'idée de carrière est importante. Le couple 
à double carrière est généralement distingué du couple à double revenu : la notion de couple à 
double carrière renvoie à l'idée qu'aucun des deux conjoints ne subordonne ses attentes de car- 
rière aux attentes familiales. L'importance des motivations de chaque conjoint, ses objectifs de vie, 
la perception du travail de chacun et les possibilités de progression sont ainsi prises en compte afin 
de trouver un équilibre au sein du couple. 


La prise en compte de ces couples à double carrière a des conséquences pour les entreprises car 
elle suppose de connaître les attentes des salariés et les contraintes liées à la conciliation de la vie 
familiale et de la vie professionnelle. La question des couples à double carrière a en effet des réper- 
cussions sur les pratiques des entreprises, en particulier en matière de mutation où d'expatriation : 
certaines entreprises se trouvent ainsi confrontées à un refus de mutation ou d'expatriation en rai- 
son du travail du conjoint. La gestion de ces couples suppose donc de connaître la répartition des 
tâches et des rôles entre hommes et femmes afin de leur proposer une évolution de carrière en lien 
avec ces contraintes. La typologie proposée par Challiol (2001) permet de distinguer, en fonction 
des « règles d'échange » dans le couple, seize types de couples qui recouvrent les différentes situa- 
tions possibles en fonction de l'implication des individus dans des rôles professionnels et extrapro- 
fessionnels, familiaux et extra-familiaux. 
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Typologie des couples à double carrière selon les règles d'échange du couple 


Limitation des rôles de l'homme 


Professionnels | Professionnels Familiaux Ni l’un, 
et familiaux seulement seulement ni l’autre 


Professionnels Les indépen- La femme La femme L'homme 
et familiaux dants tranquilles tranquille en attente délaissé 


Limitation Professionnels L'homme Les alliés Les L'homme 
des rôles seulement tranquille familiaux traditionnels dévoué 
de la = ; 
amiliaux . lé 
femme L'homme Les Les alliés Le superman 
seulement en attente exceptionnels professionnels 

Ni l'un, La femme délais- La femme La Les acrobates 

ni l'autre sée dévouée superwoman surdoués 


Source : Challiol H. (2001), Les facteurs explicatifs des décisions de mutation géographique des individus en couple à 
double carrière : impact relatif des règles d'échange du couple, Thèse de Doctorat en Sciences de Gestion, IAE d'Aix. 


C- L'articulation entre vie privée et vie professionnelle 


La question de l'équilibre entre vie privée et vie professionnelle apparaît aujourd'hui comme une 
problématique de plus en plus présente parmi les salariés de la génération Y en particulier chez les 
hommes cadres dont la femme travaille (couple à double carrière). Néanmoins, cette probléma- 
tique ne concerne pas uniquement les populations cadres mais également les autres populations 
de l'entreprise. 


Le conflit entre vie privée et vie professionnelle apparaît comme un conflit tridimensionnel : 


— un conflit de temps : le temps passé dans un rôle rend difficile la possibilité de s'investir dans 
un autre rôle; 


— un conflit de tension entre les rôles : la pression ressentie dans un des rêles influence la façon 
de répondre aux demandes dans un autre rôle; 


— un conflit de comportement : Un comportement spécifique à un rôle est incompatible avec le 
comportement attendu dans un autre rôle. 


Les sources du conflit entre vie privée et vie professionnelle sont nombreuses : développement de 
l'activité féminine, augmentation du nombre de familles monoparentales, développement de l'em- 
ploi atypique (travail à temps partiel, horaires variables, travail temporaire, travail intermittent, 
travail de nuit...), besoins en mobilité (déplacements, voyages et séjours à l'étranger, mobilité géo- 
graphique, expatriation….). 
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Face à cette demande d'articulation entre travail et vie privée, certaines entreprises développent 
des stratégies, qualifiées de politiques family-friendly, afin de limiter les effets négatifs liés à la non 
prise en considération de cette attente : absentéisme, turnover, difficultés de recrutement, baisse 
de la productivité, diminution de l'implication, dégradation du climat social. Ces politiques visant 
à favoriser la conciliation des sphères privée et professionnelle sont : 


— soit centrées sur la famille, avec la mise en place d'aides pour la garde des enfants ou le déve- 
loppement des services à la personne; 


— soit centrées sur le travail, avec des aménagements du temps de travail (horaires à la carte, 
temps partiel choisi) ou avec la possibilité de travailler à domicile (télétravail). 


Illustration 


Une étude réalisée par François Fatoux et Rachel Silvera pour l'ORSE (Observatoire sur la 
Responsabilité Sociale des Entreprises) et publiée en mars 2011 porte sur « la place des 
hommes dans les accords d'entreprise sur l'égalité professionnelle ». Les auteurs analysent 
les termes des 165 accords collectifs répertoriés au 1° février 2011. 


Il ressort que le thème de l'équilibre entre vie familiale et vie professionnelle est présent 
dans la quasi-totalité des accords relatifs à l'égalité entre les femmes et les hommes. La plu- 
part du temps, les mesures d'équilibre portent sur les femmes (amélioration des conditions 
de travail et du retour de congé maternité, neutralisation du congé maternité en matière 
de rémunération...) ou de façon implicite sur un public largement féminisé (avantages ou 
compensations à des salariés à temps partiel, en congé parental...). Certes, l'entreprise ne 
vise pas directement un public féminin mais indirectement, compte tenu de l'usage de ces 
modalités, il s'agit bien de femmes puisqu'elles sont majoritaires à prendre des emplois à 
temps partiel et des congés parentaux. Émergent toutefois des accords innovants impli- 
quant davantage les hommes. En effet, certaines entreprises reconnaissent que les disposi- 
tifs de conciliation ne sont aujourd'hui que très peu utilisés par les hommes et prennent 
conscience de l'importance d'impliquer les pères pour parvenir à l'égalité professionnelle et 
de développer des droits spécifiques aux pères en matière de parentalité. 


Source : www.solidarite.gouv.fr 
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Longtemps, seule la performance des commerciaux était évaluée. Pour les salariés éloignés des 
fonctions opérationnelles, les employeurs manquaient en effet d'éléments d'appréciation. 
Aujourd'hui, le développement des entretiens d'évaluation (ou entretiens professionnels) contribue 
à l'apparition d'une culture de l'appréciation. 


Les objectifs de l'appréciation sont multiples et les résultats intéressent aussi bien l'entreprise que 
les salariés évalués : l'appréciation est liée à d'autres éléments de la politique de gestion des res- 
sources humaines de l'entreprise (gestion des carrières, gestion des rémunérations, gestion de la 
formation...). Une fois les objectifs de l'appréciation précisés, se pose le problème de la définition 
des critères d'appréciation dans la mesure où des critères tant quantitatifs (chiffre d'affaires, 
nombre de brevets déposés, nombre de pannes...) que qualitatifs (degré d'autonomie, qualités de 
leadership, sens de la communication, capacité à travailler en équipe...) sont nécessaires pour 
mener à bien l'évaluation. 


11. Intérêt et limites de l'évaluation 


A - Définition de l'évaluation 


L'évaluation est un jugement porté sur le comportement d'un salarié dans l'exercice de ses fonc- 
tions. Le jugement peut être exprimé sous différentes formes : 


par une notation; 
— par un inventaire des points forts et des points faibles par rapport à la fonction exercée; 
par un bilan professionnel par rapport aux objectifs de la période précédant l'entretien. 


L'évaluation peut être individuelle (c'est-à-dire effectuée par le supérieur hiérarchique, le N+1) ou col- 
lective (c'est-à-dire effectuée par un où plusieurs supérieurs hiérarchiques et les collègues de travail). 


Différentes méthodes d'évaluation peuvent être utilisées par les entreprises et l'évaluation peut se 
faire sous forme écrite où orale. Quand l'évaluation se fait de manière écrite un formulaire, un 
questionnaire où une grille peuvent servir de support à l'appréciation. 


Aujourd'hui, la pratique de l'évaluation tend à se généraliser dans toutes les organisations : elle est 


réalisée dans des organisations de toutes tailles et de tous les secteurs, quel que soit le poste ou la 
fonction du salarié. 
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L'évaluation est une pratique consommatrice de temps. Les entreprises adoptent généralement une 
périodicité annuelle pour réaliser l'évaluation des salariés ce qui permet d'assurer une continuité dans 
les objectifs fixés. Si l'activité de l'entreprise le justifie une périodicité bisannuelle peut être adoptée. 


Illustration 


Le décret n° 2007-1365 du 17 septembre 2007 fixe les modalités d'application d'un entre- 


tien professionnel pour les fonctionnaires d'État. Cet entretien doit porter sur : 


les résultats professionnels du fonctionnaire par rapport aux objectifs qui lui ont été assi- 


gnés et aux conditions d'organisation et de fonctionnement de son service; 


d'organisation et de fonctionnement de son service; 


la « manière de servir » du fonctionnaire; 
— les acquis de son expérience professionnelle, ses besoins en formation et ses perspectives 


d'évolution en termes de carrière et de mobilité. 


L'entretien doit faire l'objet d'un compte rendu établi par le supérieur hiérarchique direct 


les objectifs fixés au fonctionnaire pour l'année à venir et les perspectives d'amélioration 
de ses résultats, compte tenu, le cas échéant, des perspectives d'évolution des conditions 


du fonctionnaire. Communiqué à l'évalué pour signature, il est ensuite archivé. 


À compter du 1° janvier 2012 (décret n° 2010-888 du 28 juillet 2010), l'entretien profes- 
sionnel se substitue de manière définitive à la notation chiffrée pour apprécier la valeur 


professionnelle des fonctionnaires pour l'avancement d'échelon et de grade. 


B - Les enjeux de l'évaluation 


L'évaluation est source d'enjeux aussi bien pour l'entreprise, car elle influence les décisions RH, que 
pour les salariés, par les attentes qu'elle suscite. Les enjeux de l'évaluation sont ainsi multiples 


comme le montre le schéma suivant : 


Les visées de l'appréciation 


Etude de poste 


Classification du 
posLe 


+ 


Rémunératson 


Profil exigences 
du tiulaire 


Amélioration du 
fonctronnement 


Source : Cadin L. et al. (2007), Gestion des ressources humaines, Dunod. 


Sélecuon des 
candidats 


Formation 


Evolutions 
professionnelles 
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l'appréciation apparaît comme une pratique aux répercussions nombreuses, elle : 

— est un moyen d'évaluer la bonne adaptation d'un nouvel embauché; 

— permet d'analyser les points forts et les points faibles de l'individu et d'envisager des corrections 
pour améliorer sa performance; 

— permet de proposer une mobilité géographique (mutation géographique nationale où interna- 
tionale) ou professionnelle (promotion, mutation, réorientation, séparation...); 

— sert de base à la modification de la rémunération (augmentation de salaire, prime, attribution 
d'un véhicule de fonction...); 

— permet d'envisager les besoins en formation et de proposer un plan de formation; 


— permet d'améliorer les relations de travail en favorisant une meilleure communication entre les 
responsables hiérarchiques et leurs collaborateurs. 


Illustration 


À partir de l'étude de 109 formulaires utilisés dans le système d'appréciation du personnel 
de 85 organisations de tailles et de secteurs d'activité variés, Roger et lentile-Yalenios (2010) 
identifient les thèmes abordés : la formation et le développement (dans 75 % des cas), la 
définition d'objectifs (74 %), la conformité par rapport au poste (73 %) ; les résultats par 
rapport à des objectifs (63 %), la maîtrise de compétences (45 %). 


Source : Roger A. et lentile-Yalenios J. (2010), « Quoi de neuf dans les systèmes d'appréciation du person- 
nel ? », Colloque de l'AGRH. 


C - Avantages et problèmes de l'évaluation 


Évaluer le personnel présente à la fois des avantages et des limites : 


— l'évaluation est l’occasion de faire le point sur la période écoulée; 
— la démarche permet de détecter les compétences des salariés; 
Avantages | = l'évaluation favorise la motivation en offrant au salarié des perspectives d'évolution dans 
l'entreprise (lien avec la gestion des carrières); 
— l'évaluation permet de connaître les attentes des salariés et d'y répondre (formation, 
mobilité, rémunération.….). 


— l'évaluation peut comporter une part de subjectivité; 
— la méthode d'évaluation utilisée peut parfois mélanger aspects personnels et aspects 


professionnels; 


— les outils d'évaluation (fiches de notation, grilles d'évaluation) peuvent générer des effets 
de halo (réponses tranchées positivement ou négativement); 


Limites — l'évaluation est source de stress; 
— l'enjeu de l'évaluation peut conduire l'évalué à se censurer; 
— la pratique d'une évaluation individuelle est parfois en contradiction avec des exigences 
de travail en équipe; 
— le choix des critères d'évaluation apparaît comme central. Le choix des critères est d’au- 
tant plus difficile que les postes sont élevés. 
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Par ailleurs, évaluer pose la question de la prise en compte des éléments individuels et collectifs. 
l'appréciation du personnel peut osciller entre une approche collective (l'objectivation) et une 
approche individuelle (l'individuation). 


L'appréciation du personnel au regard de la dialectique individuel/collectif 


: Appréciation Appréciation 
de Eu des performances de la contribution 
: Individualisation : . de. 
| ou compétences individuelle à l'action 
Relations : individuelles (3) collective (4) 


d'emploi : DONNE PP EEE TITI 


Objectivation 
collective 


Appréciation 
du respect des règles de 
travail (1) 


Appréciation du travail 
d'équipe (2) 


Travail individuel Travail collectif 


annee een nee eee en nanas mms n manne eee memes 


Source : Bichon A. (2004), « Évaluation individualisée et travail collectif en équipe projet : un paradoxe apparent? », 
Colloque de l'AGRH. 


Le schéma ci-dessus permet de distinguer quatre situations types entre approche collective et 
approche individuelle : 

le modèle bureaucratique (1) : l'appréciation se focalise sur la contribution de l'individu et 
cherche à l'isoler vis-à-vis de son collectif de travail. L'évaluation s'appuie généralement sur un 
contrôle du respect des règles de travail; 


le modèle collectiviste ou valoriel (2) : l'appréciation valorise les performances d'équipe et la 
socialisation des salariés; 

le modèle de direction par objectif (3) : l'évaluation se focalise sur la contribution individuelle 
à l'obtention de résultats et cherche à stimuler la compétition entre salariés en favorisant l'auto- 
nomie et en encourageant les prises d'initiatives individuelles ; 


le quatrième modèle (4) correspond à une forme d'appréciation individuelle du personnel 
qui encouragerait le travail collectif. 


Évaluer de manière complémentaire l'individuel et le collectif suppose ainsi une appréciation du per- 
sonnel en tenant compte non seulement des contributions individuelles mais également des interac- 
tions entre les salariés au sein des collectifs de travail. Le système d'évaluation doit alors permettre 
de reconnaître et de valoriser les prises d'initiatives qui vont dans le sens des coopérations. 


D - L'informatisation de l'évaluation 


L'utilisation des nouvelles technologies de l'information et de la communication (NTIC) se déve- 
loppe pour l'évaluation et les logiciels qui lui sont consacrés se multiplient. 
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L'utilisation de logiciels d'évaluation présente plusieurs avantages : gain de temps, facilité d'uti- 
lisation, opérations de ressaisies limitées. Les NTIC permettent également de développer la 
pratique de l’auto-évaluation avec la mise à disposition des salariés de kits d'autodiagnostics via 
l'intranet. 


Néanmoins, quand les entreprises utilisent des outils informatiques pour l'évaluation, il s'agit le 
plus souvent d'applications relativement simples fondées sur la numérisation des formulaires d'en- 
tretien, assorties de workflows. En effet, les entreprises se montrent encore prudentes dans l'utili- 
sation de l'e-évaluation pour différentes raisons. Tout d'abord, l'informatisation de l'évaluation ne 
convient pas à certains métiers, notamment car tous les salariés ne disposent pas d'un ordinateur. 
Par ailleurs, les entreprises redoutent généralement la lourdeur associée à des outils difficiles à 
manœuvrer et à interfacer avec les systèmes de paie, de formation ou de gestion des compéten- 
ces. La dématérialisation peut également conduire à des dérives : l'évaluateur tend à être rivé sur 
son écran ce qui fait perdre à l'entretien en face-à-face sa dimension humaine. Enfin, le système 
d'évaluation du personnel et donc le passage à l’e-évaluation doit faire l'objet d'une consultation 
des IRP 


Illustration 


La banque suisse Lodh (Lombard Odier Darier Hentsch & Cie) a doublé ses effectifs depuis 
la fin des années 1990 ce qui a rendu nécessaire l'adaptation de la pratique de l'évaluation 
du personnel. 


Auparavant, les entretiens annuels d'évaluation des collaborateurs consistaient en un docu- 
ment Word de 9 pages, imprimé par les RH, distribué aux managers et rempli lors de 
l'entretien. Le document était ensuite renvoyé aux RH pour être photocopié puis classé. 
Cette méthode présentait de nombreux inconvénients : récolte longue et coûteuse, non- 
réalisation de certains entretiens, exploitation tardive des données, absence de lien avec la 
politique de rémunération variable. 


Aujourd'hui, Lodh gère les entretiens d'évaluation avec la solution informatique Allegro de 
la société Adéquasys. Chaque collaborateur dispose du formulaire d'entretien sur sa session 
informatique. Dans un premier temps, l'employé et le manager fixent les objectifs pour 
l'année, valident chacun le document et l'envoient aux RH (en mars). En fin d'année, les 
managers reprennent les données et déterminent une note utile pour l'attribution des 
rémunérations variables. Les données permettent également d'analyser, en temps réel et 
pour chaque salarié, ses souhaits, les buts à atteindre, les conflits éventuels entre un mana- 
ger et ses collaborateurs. 


Source : www.adequasys.fr 
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[2| Les méthodes d'évaluation 


La loi n'impose pas à l'employeur d'évaluer ses salariés. L'employeur tient donc de son pouvoir de 
direction le droit d'évaluer le travail de ses salariés. L'évaluation peut prendre différentes formes et 
le salarié doit être informé, avant leur mise en œuvre, des méthodes et techniques d'évaluation 
professionnelles utilisées dans l’entreprise. Celles-ci doivent être objectives et transparentes. 


A - L'entretien individuel 


Il s'agit d'un entretien en face-à-face entre le salarié et son supérieur hiérarchique 
Principe (N+1). L'objectif est de faire un bilan de l’année passée (points positifs et négatifs) 
et de fixer des objectifs pour l'année à venir. 


L'entretien individuel est aujourd'hui largement diffusé dans les entreprises de toutes 
tailles et tous secteurs et quel que soit le poste ou la fonction. 


Qui le pratique ? 


— l'entretien permet au supérieur d'exprimer son jugement sur le salarié en direct; 
Avantages — l'entretien permet au salarié d'exprimer ses points de vue et de faire connaître ses 
souhaits, notamment en matière d'évolution de carrière ou de formation. 


— les facteurs liés à la personne et à l'environnement sont délicats à aborder et 
peuvent mettre l'évalué mal à l'aise; 

— les DRH reprochent souvent aux managers de manquer de courage durant les entre- 
tiens, entraînant des situations délicates et contraires aux attentes des salariés. 


Inconvénients 


Sn dis L'entretien individuel peut être annuel ou semestriel. En cas de périodicité annuelle, 
Périodicité é né z s 
il se déroule généralement fin novembre ou début décembre. 


Durée Entre une et quatre heures 


L'entretien individuel donne lieu à la production d'un document récapitulatif signé 
Conséquences par le salarié et l'évaluateur et transmis à la DRH. L'entretien est normalement suivi 
par la mise en place d'axes de progrès ou d'actions de formation. 


Illustration 


Une clinique privée de 200 salariés a instauré, pour l'ensemble de son personnel, l'entre- 
tien annuel d'évaluation. Dans un premier temps, le directeur rencontre les responsables de 
service : il fait le bilan et présente les objectifs individuels et de service pour le cadre. 
Chaque cadre est ensuite responsable de la mise en œuvre de l'entretien dans son service, 
ainsi que de l'atteinte de ses objectifs et de ceux de son service. 


Pour la clinique, l'entretien permet d'évaluer le degré d'appropriation du projet d'établisse- 
ment par les salariés et par les cadres. Cette démarche fait des cadres un véritable relais 
pour l'élaboration d'une politique RH au sein de l'établissement. Pour les salariés, l'entre- 
tien permet de se placer dans une logique de progression où de parcours professionnel. 
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Afin de réussir l'introduction de l'entretien individuel, il a fallu consacrer, au départ, du 
temps à l'explication du processus d'entretien et à la formation des cadres à la conduite 
d'entretiens individuels. Le principal problème rencontré a été celui du contenu et de la lisi- 
bilité des grilles d'évaluation qui ont dû être améliorées. 


Source : ANACT. 


À NOTER » L'entretien annuel d'évaluation va-t-il disparaître ? 

L'entretien annuel d'évaluation fait l'objet de nombreuses critiques : stressant, chronophage, coûteux, 
mal adapté à l'évaluation des équipes ou des structures en mode projet et au rythme des missions, en 
décalage par rapport aux attentes des jeunes générations en attente de feed-back plus réguliers, plus 
directs et plus constructifs… 

Certaines entreprises ont décidé de supprimer l'entretien annuel : chez Accenture, pas d'entretien 
d'évaluation en 2016 pour les 330 000 salariés ; chez Deloitte, les employés sont évalués en ligne par 
plusieurs managers répondant à des questions très courtes sur les points forts du salarié. 


B-Le 360 


Principe 


Qui 
le pratique ? 


Avantages 


Inconvénients 


Conséquences 


Il s'agit d'une méthode d'évaluation des compétences managériales d’un cadre faite par 
son entourage professionnel. Le salarié commence par s'auto-évaluer puis par ses col- 
laborateurs et son N+1 l'évaluent. Cette évaluation s'effectue à partir d'un formulaire 
distribué au maximum à une vingtaine de personnes et comprenant jusqu'à 200 ques- 
tions. L'évaluation se fait au moyen de notes sur des items variés. 


Le 360° est applicable dans toutes les entreprises mais il concerne essentiellement les 
managers (dirigeants, cadres, responsables de projet) et, parfois, les agents de maîtrise. Pour 
être pertinent, la personne évaluée doit avoir 1 à 2 ans d'ancienneté dans l'entreprise. 


— une évaluation anonyme; 

— une durée limitée : le remplissage du questionnaire prend 30 minutes à 1 heure; 

— une photographie complète de la réalité perçue par l'entourage sur des compétences 
précises. 


— le manque de disponibilité des évaluateurs; 

— la subjectivité des réponses; 

— la qualité du rapport de restitution doit être fiable et exploitable pour que la 
démarche soit fructueuse; 

— l'implication des évalués nécessite celle de la direction; 

— son coût : coût important lié au matériel (questionnaire et édition du rapport) et à 
l'intervention du consultant (minimum une journée). 


Les résultats sont restitués au salarié par un consultant, un coach ou un psychologue 
sous forme de graphiques, de debriefing et de discussions. Un responsable des RH 
spécialement formé peut également les présenter. Le 360 peut déboucher sur un plan 
de formation où un programme de coaching. 
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l'est possible de distinguer différentes situations d'utilisation du 360° selon les objectifs recherchés 
en distinguant, d'une part, la dimension individuelle de la dimension collective et, d'autre part, 
l'objectif d'évaluation de l'objectif de développement : 


Dimension individuelle 


- Outil d'évaluatson ponctuel 

«+ Utilsé à des moments clés 
de ln camère 

- Lien avec le système 

de gestion des carnères 


- Outil de développement 
personnel ponctuel 
+ Libec utilesateon de manager 
- Résultats totalement perscenels 
et confidentiels 


Objectif évaluation Objectif développement 


- Outil standard d'évaluation «+ Dual de développement 
des managers du management 
- identification claire des - Renforcement de la cukure 
compétences clés d'entrepeise 
+ Système de sanction - Uulisation fonement conseillée 


FÉCOMPENSE DNS ENLTE TN AUX RME 


Dimension collective 


Source : Melkonian T. (2005), « Le 360° Feedback : historique, typologies d'utilisation et contributions », Cahier 
de recherche n° 2005/13, EM Lyon. 


À NOTER « Les variantes du 360° 


Cette méthode se décline aussi en 18 (évaluation plus restreinte) ou 540° (clients et fournisseurs sont 
impliqués dans l'évaluation). 
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‘entretien collectif 


Il s'agit d'un entretien de groupe. Il est néanmoins précédé ou suivi par un entretien 
Principe individuel. L'évaluation collective est particulièrement adaptée dans le cadre d'un 
projet ou pour une équipe autonome de travail. 


Qui le pratique? | La pratique de l'entretien collectif est encore rare mais se développe. 


— un moyen de faire le point collectivement sur le fonctionnement et la performance 
Avantages d'une équipe ou la gestion d'un projet; | | 
— une solution pour atténuer les effets de sympathie où d'antipathie personnelle en 
situation d'évaluation. 


— la conduite de l'entretien est peu évidente; 

— une méthode coûteuse en temps; 

— une mise en place complexe; 

— une méthode insuffisante pour une évaluation de l'individu. 


réanéauénées L'entretien collectif est, en général, suivi d’un entretien individuel afin d'aborder des 
4 points plus précis et individuels. 


Illustration 


Au ministère de l'Équipement, des entretiens collectifs réunissant le chef d'exploitation, le 
contrôleur et les agents sont réalisés. Le tableau ci-dessous reprend le compte rendu d'un 
entretien collectif organisé suite au retard de 23 jours pour une opération de fauchage : 


Tâches Anomalies de fonctionnement Solutions proposées 


Absence de limite nette entre 
domaines public et privé d'où Aucune amélioration proposée 
discussion et perte de temps 


Inconvénients 


Poser des réservations en PVC 
dans le sol pour pouvoir les 
déposer et les reposer facilement 


Les balises sont des obstacles 


Fauchage au fauchage 


mécanique 


Le travail sera organisé avec 
2 équipes de 2 agents, l'un sur 
le tracteur, l'autre avec le fourgon 
pour la signalisation et les obstacles 


Mauvaise organisation du travail 


Fauchage, 
débroussaillage Grandes surfaces, talus à fortes pentes 
manuel 


Planter des espèces pour retenir les 
talus et les embellir 


Désherbage, 
débroussaillage 
chimique 


L'herbe crève pour laisser la place 
aux broussailles plus résistantes 


Ne plus en utiliser, sauf nécessité 
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(Suite) 


Si cela doit être pérenne, il faut 
Absences l'intégrer dans la fixation de 


ayant retardé Problème du vieillissement des agents l'objectif calendaire, ou négocier 
l'équipe une nouvelle organisation ou 
de nouveaux moyens matériels 


D - L'assessment center 


L'assessment center permet d'évaluer la performance, les comportements, les compé- 
Principe tences et les potentiels des individus. Des simulations sont organisées en face-à-face 
ou en groupe mais l'évaluation est individuelle. 


Méthode utilisée pour le recrutement, elle sert avant tout à l'évaluation des mana- 
Qui le pratique? | gers et des chefs de projets même si elle tend à se généraliser à tous les salariés. 
L'assessment center est surtout utilisé dans les très grandes entreprises. 


— une évaluation par un regard externe ; 
Avantages — des simulations proches des situations de travail réelles; 
— des résultats consolidés grâce à différents outils ou à différents observateurs. 


— — très coûteux; 
Inconvénients — des résultats parfois différents, notamment du fait des différents outils utilisés. 


Conséquences L'évaluation donne lieu à un rapport de restitution remis à l'évalué puis à l'entreprise. 


Illustration 


Le groupe Axcess réalise des évaluations pour les entreprises notamment par la méthode 
de l'assessment center. L'évaluation prend la forme suivante : 


— définir et clarifier les besoins de l’entreprise; 
Cadrage — valider les priorités de management et les challenges; 
, des besoins — définir le poste, les compétences clés et les critères 
Etape 1 observables nécessaires. 


Préparation 


Adaptation — identifier les jeux de rôles; 
à 1 — élaborer les jeux de rôles adaptés; 
es outils — préparer les supports et la logistique. 
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(Suite) 


Réalisation de 
l’assessment center 
sur une journée 


: entière 
Étape 2 


Évaluation 


Synthèse par 
le(s) consultant(s) 


Étape 3 Rédaction d’un 
Synthèse rapport final 


Source : Www.groupeaxcess.com 


E - L'auto-évaluation 


Principe 


entretien semi-directif permettant d'évaluer les compé- 
tences, les qualités relationnelles, les motivations, les 
centres d'intérêts et les valeurs du collaborateur ou du 
candidat ; 

jeux de rôles spécifiques; 

exercices d'analyse et de résolution de problèmes pour 
identifier les processus de prise de décision; 
inventaire de la personnalité et analyse des aptitudes 
psychologiques. 


restituer au collaborateur ou au candidat un diagnos- 


tic personnalisé, objectif et fidèle aux indicateurs de 
performance du poste; 


remettre un comparatif des compétences dans le cas 
d'une évaluation collective. 


rédiger un rapport de synthèse sur la personnalité et 
les traits de comportement; 


formuler les points de progrès pour chaque collabora- 
teur où candidat à court et moyen terme; 


proposer un accompagnement éventuel personnalisé 
dans le cas d'une prise de fonction; 


formuler les besoins en formation. 


l'auto-évaluation peut accompagner l'évaluation. L'auto-évaluation se pratique au 
moyen d'un questionnaire où d'un formulaire rempli par l'évalué. 


| l'auto-évaluation n'est pas systématique dans les entreprises mais peut se pratiquer 
Qui la dans les entreprises de toutes les tailles et de tous les secteurs, quel que soit le poste 
pratique ? ou la fonction. Une ancienneté minimale du salarié dans l'entreprise est néanmoins 


nécessaire. 


un moyen, pour le salarié, de se préparer à l'entretien individuel; 


Avantages 


luation. 


un moyen de comparer la perception du manager à celle du salarié; 
une méthode qui permet d'impliquer davantage le salarié dans le processus d'éva- 


l'archivage du document peut conduire le salarié à se censurer; 
Inconvénients une méthode qui peut être perçue négativement si le document ne correspond pas 


aux attentes du salarié. 


Conséquences 


Pendant l'entretien individuel, l'évaluation du manager peut être comparée à l'auto- 
évaluation. Les différences sont alors l'objet de discussion. 
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Illustration 


Une semaine avant l'entretien annuel individuel avec le responsable, une grille d'auto- 
évaluation de ce type peut être remise au salarié. Elle servira de support à l'échange avec le 
responsable. 


| Réponse 
ion = 
2) 


Quels étaient, pour l'année écoulée, les objectifs définis (qualité du travail, pro- 
ductivité, respect des règles et procédures, comportement social, initiatives...) ? 


Dans quelle mesure chacun de ces objectifs a-t-il été atteint ? 


À quoi reconnaît-on que des résultats ont été atteints ? 


Qu'est-ce qui a pu freiner l'atteinte des objectifs (facteurs personnels, facteurs liés 
à l'organisation et au fonctionnement de l'entreprise et des équipes ou à l'équi- 
pement...) ? 


Quels sont les points positifs (compétences acquises ou renforcées, position dans 
le groupe améliorée...) ? 


Quels sont les points à améliorer? 


Quel(s) objectif(s) de progrès se donner pour l'année à venir (un objectif doit être 
réalisable, suffisamment précis pour être observable, si possible mesurable) ? 


De quelle aide avez-vous besoin pour cela ? 


Source : www.triade-conseil.com 


F - Les autres méthodes 


Différentes méthodes de classement des salariés se sont développées dans le domaine de l'éva- 
luation. 


Méthode Principe 


Le PCB (Personal Procédure de fixation d'objectifs et d'évaluation qui privilégie un système 
e PCB (Persona de notation en attribuant des notes de 1 (la meilleure évaluation) à 4 (la 


Business Commitment) | bus mauvaise évaluation). 


Procédure d'évaluation annuelle pour les cadres inventée par Jack Welch 
Les 20-70-10 (General Electric) qui distingue les 20 % de « performants », les 70 % de 
« moyens » et les 10 % de « médiocres » (à licencier). 
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(Suite) 


Procédure qui consiste à classer les salariés dans différentes cases à la gran- 
deur prédéfinie de manière à identifier les 10 % de salariés les plus perfor- 
mants. 


Le classement forcé 
(ou forced ranking) 


Procédure d'évaluation qui amène à classer les salariés selon trois niveaux : 
A,BetcC. 


L'évaluation en niveaux 


AL alé Procédure qui conduit à classer les salariés parmi trois catégories : excep- 
4 tionnel, bon et à améliorer. 


Ces méthodes font l'objet de nombreuses critiques du fait de la pression et du stress qu'elles 
génèrent avec la fixation d'objectifs individuels. De plus, l'évaluation s'avère discriminante et peut 
servir à prendre des décisions favorables mais aussi défavorables aux salariés (choix de promotion, 
d'augmentation mais aussi de licenciement). 


Illustration 
Airbus va devoir revoir son système d'évaluation des cadres 


La cour d'appel de Toulouse a décidé de « suspendre » le système d'évaluation des 
5 000 cadres des usines Airbus en France car il intègre des « critères comportementaux non 
conformes aux exigences légales », a déclaré l'avocate de la CGT, Me Emmanuelle 
Boussard-Verrecchia, en lisant l'arrêt communiqué par la cour. Les entretiens annuels pour- 
ront se poursuivre s'ils n'intègrent pas ces critères pour l'octroi des primes aux cadres. 
Airbus revendiquait d'évaluer non seulement leurs résultats, mais aussi leur défense des 
« Valeurs » de l'entreprise. (...) Dans un communiqué, la direction d'Airbus « prend acte » 
de l'arrêt, mais estime que la cour d'appel « a reconnu la légitimité de principe des 
méthodes d'évaluation des cadres fondées sur des critères comportementaux comme défi- 
nis dans «The Airbus Way» », les valeurs de l'entreprise à défendre par le personnel. 


Airbus a instauré en 2003 un entretien annuel permettant de fixer la part variable de la 
rémunération des cadres. La procédure s'est d'abord appliquée au premier cercle de la 
direction générale, puis à 240 cadres dirigeants. Le système, informatisé et rebaptisé « P et 
D », a été généralisé en 2010. Parmi les critères comportementaux non conformes cités par 
la cour d'appel, selon Me Emmanuelle Boussard-Verrecchia, figuraient « agir avec cou- 
rage » où « prendre des décisions justes et courageuses dans l'intérêt d'Airbus et assumer 
la pleine responsabilité de leurs conséquences ». Ces critères, selon l'avocate, « entraînent 
une évaluation subjective de l'encadrement ». (...) « Il y a une connotation morale parce 
que, manifestement, il y a une finalité disciplinaire étrangère à la finalité de l'évaluation », 
dit l'arrêt. La cour d'appel a aussi estimé que le Comité d'hygiène, de sécurité et des condi- 
tions de travail (CHSCT), institution représentative du personnel, aurait dû être informé 
avant la mise en œuvre d'un tel système car celui-ci « entraîne une insécurité, une pression 
psychologique », a ajouté l'avocate. 
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Pour la direction, la cour « a considéré que certains critères comportementaux devaient 
être précisés » pour tenir compte des niveaux de responsabilité divers des ingénieurs et 
cadres, ce qu'Airbus « avait déjà envisagé ». Enfin, la direction estime que « le principe de 
sa démarche n'est nullement remis en cause », et précise qu'elle va se rapprocher des par- 
tenaires sociaux « pour tenir compte des observations de la cour d'appel » lors de la cam- 
pagne d'évaluation 2012. Concernant les entretiens déjà réalisés en 2010 et 2011, avec les 
critères comportementaux incriminés, Airbus note « avec satisfaction » que la cour d'appel 
a reconnu « qu'aucune politique de quotas dans la différenciation de la performance des 
ingénieurs et cadres n'avait été pratiquée ». Selon l'avocate de la CGT, il appartiendra à 
chaque salarié de demander que les informations de son dossier concernant les critères 
comportementaux soient effacées. (...) 


Source : www.lexpansion.fr (21 septembre 2011). 
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La formation apparaît comme un facteur de compétitivité économique et répond aux attentes des 
entreprises comme des salariés dans la mesure où elle favorise l'employabilité du personnel et 
l'adaptation des compétences aux besoins des entreprises. 


Le terme de formation recouvre à la fois la formation initiale (à laquelle les entreprises peuvent 
participer) et la formation continue des salariés. Le terme générique de formation professionnelle 
correspond à l'ensemble des dispositifs proposés aux salariés afin de leur permettre de s'adapter 
aux changements structurels et aux modifications de l'organisation du travail qu'impliquent les 
évolutions technologiques et économiques et ainsi de favoriser leur évolution professionnelle. 


La formation en France en quelques dates 


La loi du 22 février crée le contrat d'apprentissage : il devient obligatoire mais peut être 
simplement oral. 


La loi du 20 mars impose le contrat d'apprentissage écrit et signé. 


La loi du 16 juillet fonde le système de formation professionnelle français : création 
d'une obligation de financement de la formation par les entreprises de 10 salariés et plus ; 
mise en place d’une gestion paritaire de la collecte ; instauration du plan de formation ; 
création du Congé Individuel de Formation (CIF). 


La loi du 31 décembre généralise l'obligation de financement à toutes les entreprises. 


La loi du 17 janvier crée la Validation des Acquis de l'Expérience (VAE). 


La loi du 4 mai crée : le Droit Individuel à la Formation (DIF) ; les périodes de profession- 
nalisation ; le contrat de professionnalisation ; le congé pour bilan de compétences. 


La loi du 24 novembre crée le bilan d'étape professionnel et l'entretien professionnel et 
instaure la portabilité du DIF 


La loi du 5 mars 2014 réforme le financement de la formation professionnelle et ins- 
taure le Compte Personnel de Formation en lieu et place du DIF. 
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El La formation, entre obligations et volontarisme 


A - Les enjeux de la formation 


La formation des salariés répond à la fois aux attentes des salariés et des entreprises et contribue à 
améliorer la performance des entreprises : 


— la formation permet d'améliorer la qualité du travail : elle contribue à développer les connais- 
sances et les aptitudes des salariés ; 


— la formation favorise une meilleure coordination des tâches ; 


— la formation facilite l'intégration du progrès technique (équipements, modification des modes 
d'organisation...) ; 


— la formation contribue à une meilleure adaptabilité des salariés. 


Les dispositifs légaux de formation professionnelle visent à permettre aux salariés de se former de 
manière à développer leurs compétences mais également à se maintenir dans un emploi tout au 
long de la vie en leur proposant d'acquérir des compétences variées, de faire valider ces compé- 
tences et de définir un projet personnel et professionnel (employabilité). 


Du côté des entreprises, les actions de formation du personnel peuvent correspondre à une straté- 
gie réactive ou proactive : 


— une stratégie réactive de formation : l'entreprise réfléchit à sa politique de formation en 
fonction des changements qui affectent l'entreprise ; 


— une stratégie proactive de formation : l'entreprise réfléchit aux compétences de son person- 
nel dans le cadre de sa stratégie globale et fait le lien entre politique de formation et gestion 
prévisionnelle de l'entreprise. 


Dans une perspective de développement des ressources humaines, la formation doit faire l'objet 
d'une véritable politique pour optimiser son pilotage et la replacer dans le périmètre global de la 
politique RH de l'entreprise. Définir une politique de formation doit conduire à faire le lien entre 
formation, gestion des compétences, gestion des parcours professionnels, mobilité, promotion 
sociale. 


B - Les obligations en matière de formation 


Quelles que soient la forme et la durée de son contrat de travail, le salarié peut se former, en tota- 
lité ou en partie, pendant son temps de travail. L'accès des salariés aux actions de formation pro- 
fessionnelle peut se faire à l'initiative de l'employeur mais également à l'initiative du salarié lui- 
même. 


La loi du 16 juillet 1971 représente le socle légal de la formation professionnelle en France. Depuis, 
plusieurs textes ont progressivement renforcé les obligations en matière de formation, notamment 
la loi du 31 décembre 1991, la loi du 17 janvier 2002, l'ANI (Accord National Interprofessionnel) du 
20 septembre 2003, la loi du 4 mai 2004 relative à la formation tout au long de la vie, l'ANI du 
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7 janvier 2009 largement repris par la loi du 24 novembre 2009 relative à l'orientation à la forma- 
tion professionnelle tout au long de la vie, l'ANI du 14 décembre 2013 largement repris par la loi 
du 5 mars 2014. 


À NOTER + Mieux articuler formation professionnelle et GPEC 

La loi de sécurisation de l'emploi du 14 juin 2013 renforce l'articulation entre gestion prévisionnelle 
de l'emploi et formation en faisant des grandes orientations à trois ans de la formation profession- 
nelle dans l'entreprise et des objectifs du plan de formation un thème de la négociation collective des 
accords GPEC (cf. chapitre 6). 


La dernière loi sur ce thème, la loi du 5 mars 2014, précise que les enjeux de la formation profes- 
sionnelle sont les suivants : 

— permettre l'accès de tous à la connaissance et aux compétences ; 

sécuriser les parcours des personnes ; 

— rendre possible la promotion sociale et professionnelle ; 

renforcer la compétitivité des entreprises. 

Pour atteindre ces objectifs, la loi du 5 mars 2014 modifie les obligations pour les entreprises en 
matière de financement de la formation professionnelle, remplace le DIF (Droit Individuel à la For- 
mation) par le CPF (Compte Personnel de Formation) et met en place, pour tous les salariés, un 
entretien professionnel. 


À NOTER e Les partenaires institutionnels de la formation professionnelle 

Parmi les nombreux partenaires, les principaux sont les suivants : 

— l'AFPA (Association nationale pour la Formation Professionnelle des Adultes) : c'est le premier orga- 
nisme de formation professionnelle qualifiante pour adultes en France ; 

— l'Agefos PME : créé et géré par les partenaires sociaux, c'est le premier organisme gestionnaire des 
fonds de la formation professionnelle ; 

— le CNFPTLV (Conseil National de la Formation Professionnelle Tout au Long de la Vie) : créé par la 
loi de 2004, il évalue les politiques de formation professionnelle en concertation avec les acteurs du 
secteur ; 

— les FONGECIF (Fonds de Gestion du Congé Individuel de Formation) : ils sont chargés de collecter et 
de gérer les contributions des entreprises mais également de développer une politique incitative du 
CIF et de congé bilan de compétences ; 

— le FPSPP (Fonds Paritaire de Sécurisation des Parcours Professionnels) : créé par la loi du 24 novembre 
2009, il contribue au financement d'actions de formation professionnelle et assure la péréquation 
des fonds par des versements complémentaires aux OPCA agréés ; 

— les OPCA (Organismes Paritaires Collecteurs Agréés) : ces organismes, créés par les partenaires 
sociaux et agréés par l'État, récoltent tout ou partie des contributions des entreprises. 


1) Les obligations financières 

Les employeurs doivent contribuer financièrement au développement de la formation profession- 

nelle continue. Le Code du travail impose aux entreprises des contributions financières minimales, 

calculées sur leur masse salariale. Celles-ci sont constituées de dépenses de l'entreprise ou versées 

à des organismes spécialisés, créés et gérés par les partenaires sociaux, les OPCA (Organismes Pari- 

taires Collecteurs Agréés). 

La loi du 5 mars 2014 a réformé l'obligation de financement de la formation par les entreprises : 

— la loi a modifié le montant de la contribution financière et instauré une contribution unique : 
une seule contribution est versée à un organisme collecteur unique au lieu de trois contributions 
auparavant ; 

— l'ensemble des versements est mutualisé ; 

— un mécanisme de fongjibilité asymétrique est créé : les versements des entreprises de plus de 50 
salariés peuvent être orientés vers les entreprises de moins de 50 salariés. 


Le montant et les modalités de versement de la contribution dépendent de la taille de l'entreprise : 
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Taille de l'entreprise 
10 < Taille 50 < Taille Pr 


Y 


Plan de formation 
Professionnalisation 
CIF 
FPSPP 
CPF 


Contribution financière 
totale (en % de la masse 
salariale annuelle) 


[ox | 0% | o 


CE 


% 1% 


0,2% 
0,2 % 


0,2 % 
0,2 % 


2 i - 
0,15 % 0,3 % 0,4 % 
2 0,2 
2 
1 


0,55 % 1% 


Chapitre 5 + La formation CG 


2) Le plan de formation 

Le plan de formation est l'expression concrète de la politique de formation d'une entreprise. Il 
résume les objectifs à atteindre et les actions de formation envisagées afin d'assurer le développe- 
ment des compétences dans l'entreprise. 

L'élaboration du plan de formation est sous la responsabilité pleine et entière du chef d'entreprise, 
avec une consultation obligatoire des représentants du personnel : tous les ans, ces derniers 
doivent être consultés lors de l'élaboration du plan de formation et peuvent faire des propositions 
pour modifier ou améliorer le plan envisagé par l'employeur. Chaque année, au cours de deux réu- 
nions spécifiques, le Comité d'Entreprise (ou, à défaut, les délégués du personnel) émet un avis sur 
l'exécution du plan de formation de l'année précédente, sur le projet de plan pour l'année à venir 
et, en application de la loi du 5 mars 2014, sur le plan de l'année en cours. 


Le plan de formation peut comporter deux types d'actions : 


Actions visant à assurer l'adaptation du salarié 


au poste de travail ou liées à l'évolution ou 
Contenu du plan au maintien dans l'emploi dans l'entreprise 


de formation 
Actions ayant pour objet le développement 
des compétences des salariés 
À NOTER » Droits et obligations du salarié 


Un salarié ne peut refuser de suivre une formation dans le cadre du plan de formation : la demande 
de l'employeur relève de son pouvoir de direction. Si, à l'inverse, c'est le salarié qui demande à suivre 
une formation prévue dans le plan de formation de l'entreprise, l'employeur peut accepter ou refuser. 


Pour un salarié, être en formation dans le cadre du plan de formation est assimilé à l'exécution 
normale de son contrat de travail. Le salarié doit suivre avec assiduité la formation et, durant cette 
période, il continue à être rémunéré et conserve sa protection sociale habituelle. La formation à 
lieu, en principe, durant le temps de travail. Le coût de la formation reste à la charge de l'entre- 
prise. Lorsque des actions de développement des compétences se déroulent en dehors du temps 
de travail, l'entreprise verse au salarié une allocation de formation. 
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Illustration 
Exemple de plan de formation 


RCE PS PS PS ES 
RES RE EE A 
RS PS AS 
ES RS A ES 
É RS RS S S 
de formation 
RÉ PS RS PS ES 
ECS RS RE ES 
= 


Formation dans 
ou hors temps 
de travail 


Catégorie 
socioprofessionnelle 
Coûts pédagogiques | | | | | 
Coût des salaires [1 


Frais annexes 


Financement 


3) L'entretien professionnel 
La loi du 5 mars 2014 instaure un entretien professionnel obligatoire pour l'ensemble des salariés. 


L'objectif est de faire le point sur leurs actions de formation, leurs compétences et leurs perspec- 
tives d'évolution professionnelles, notamment en termes de qualifications et d'emploi. Cet entre- 
tien ne porte pas sur l'évaluation du travail du salarié. 


À l'occasion de son embauche, le salarié est informé qu'il bénéficie tous les deux ans de cet entre- 
tien professionnel. L'entretien professionnel doit également être systématiquement proposé au 
salarié qui reprend son activité à l'issue d'un congé de maternité, d'un congé parental d'éducation, 
d'un congé de soutien familial, d'un congé d'adoption, d'un congé sabbatique, d'une période de 
mobilité volontaire sécurisée, d'une période d'activité à temps partiel, d'un arrêt longue maladie 
ou à l'issue d'un mandat syndical. 
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Cet état des lieux conduit à la rédaction d'un document, dont une copie est remise au salarié, et 
permet d'apprécier si le salarié a suivi au moins une action de formation, acquis des éléments de 
certification par la formation ou par une validation des acquis de son expérience où bénéficié 
d'une progression salariale ou professionnelle. 


C = Internaliser ou externaliser la formation 


Parmi les différentes activités RH, la formation est bien souvent, avec la paie, l'une des activités 

couramment externalisée, en totalité ou en partie. 

L'externalisation de la formation permet aux entreprises : 

— de se décharger d'une gestion logistique et administrative très chronophage et ainsi de dégager 
du temps et des ressources pour d'autres activités RH considérées comme plus stratégiques ou à 
plus forte valeur ajoutée ; 

— de confier la formation à des prestataires spécialisés et ainsi d'optimiser leurs budgets de forma- 
tion et d'augmenter la qualité des formations. 

Certaines entreprises choisissent d'externaliser uniquement les stages de formation et conservent 

la gestion administrative en leur sein. 

Enfin, d'autres entreprises préfèrent conserver la gestion de la formation en interne, y compris 

l'organisation des stages de formation en privilégiant l'existence d'un centre de formation interne. 

Cette solution suppose la présence de formateurs chargés : 

— des programmes et de la progression pédagogique en lien avec les responsables de service et/ou 
les responsables de la formation ; 

— du suivi de la progression pédagogique et du déroulement pratique des séances de formation ; 

— du suivi des réalisations ; 

— de la participation à la mise au point des outils et méthodes pédagogiques (exercices, travaux 
pratiques, études de cas...) ; 

— de l'animation de stages dans leurs domaines de spécialité. 
De plus en plus d'entreprises mettent également en place des universités d'entreprises : ces pro- 
grammes de formation concernent plus particulièrement les cadres dirigeants. Ils visent tout 
d'abord à transmettre les valeurs de l'entreprise que ces dirigeants diffuseront ensuite tant en 
interne qu'en externe. Ils sont également destinés au développement des compétences et de l'em- 
ployabilité par le biais, notamment, de partenariats académiques prestigieux et représentent ainsi 
un outil de fidélisation en renforçant le sentiment d'appartenance et l'engagement des salariés. 


Illustration 


La première université d'entreprise a été créée en 1919 par General Motors à Flint dans le 
Michigan. L'entreprise a racheté une école formant des travailleurs pour l'industrie automo- 
bile. L'idée initiale des dirigeants de l'époque était de pouvoir à la fois structurer les proces- 
sus de fabrication de l’entreprise et en faire des connaissances transmissibles mais 
également de construire une réputation d'excellence autour des savoir-faire de l'entreprise. 
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Le General Motors Institute (GMI) a exclusivement formé des salariés de l'entreprise à l'in- 
génierie et au management jusqu'à ce qu'il devienne une université. 


En France, les universités d'entreprises sont apparues dans les années 1980 dans de grands 
groupes comme Accor. 

Le nombre d'universités d'entreprises dans le monde est estimé aujourd'hui à 4 000. Il y en 
existerait environ 70 en France. 


Source : Philippe X. (2013), « Universités d'entreprise : objet formant non identifié », H.R. Insights #02, 
Neoma Business School, Chaire Nouvelles carrières. 


D - L'évaluation de la formation 


L'évaluation de la formation se développe même si elle reste complexe à réaliser. En France, son 
développement est encouragé par la loi du 24 novembre 2009 qui rend obligatoire l'évaluation 
des acquis à l'issue de la formation. 


D'après le modèle développé par Kirkpatrick en 1959, l'évaluation de la formation peut se faire à 

quatre niveaux : 

— Niveau 1 = Réactions : le participant est-il satisfait de la formation ? 

— Niveau 2 = Apprentissage : qu'est-ce que le participant a appris en formation ? 

— Niveau 3 = Comportements : le participant applique-t-il ce qu'il a appris en formation (transfert 
de l'apprentissage) ? 

— Niveau 4 = Résultats : le participant où l'entreprise obtiennent-ils de meilleurs résultats en appli- 
quant ce que le premier a appris en formation ? 


L'évaluation « à chaud » correspond aux deux premières étapes et a lieu à l'issue de la formation 
ou dans les 48 heures qui suivent. L'évaluation « à froid » a lieu plus tard (généralement plusieurs 
mois après la formation) et correspond à la troisième étape du modèle et, éventuellement, à la 
quatrième. 

Différents facteurs peuvent influencer les résultats de la formation tant au niveau de l'apprentis- 
sage que du transfert de l'apprentissage : les facteurs liés à la formation elle-même mais égale- 
ment les facteurs liés à l'individu et ceux liés à l'environnement de travail. 
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Illustration 


Questionnaire d'évaluation de la formation 
(niveaux 1 et 2 du modèle de ——— ""“" — 


————— Je recommanderai cette formation à une 
personne de mon entourage ayant un profil 
ue du mien 


Satisfaction ) La formation m'a apporté des connaissances 
ar rapport 
P PP intéressantes et concrètes pour mon travail 


au contenu 
de la formation ) Le contenu de la formation était suffisant 
. que je puisse progresser 


) Les supports pédagogiques remis étaient de 
. (présentation, contenu, exploitabilité.….) 


5) Le formateur/la formatrice maîtrisait son 
Satisfaction sujet (connaissances, exemples pratiques...) 


par rapport 6) Le formateur/la formatrice a su montrer de 
au formateur réelles qualités pédagogiques (disponibilité, 
écoute, adaptation, qualité des échanges...) 
7) La durée de la formation était adaptée (si 


Satisfaction non, merci de préciser en quoi elle ne l'était pas 
par rapport en commentaire) 


aux conditions 8) La progression pédagogique était adaptée 
de formation (rythme, difficulté progressive, équilibre théorie/ 
pratique...) 


Satisfaction 9) Globalement, j'ai été satisfait(e) 
globale mation 


10) Cette formation m'a permis de développer 
Niveau 2 Apprentissage un savoir-faire concret 


11) Je me sens mieux formé(e) sur ce thème 


1 : totalement en désaccord ; 2 : plutôt en désaccord ; 3 : plutôt en accord ; 4 : totalement en accord 


Source : Le Louarn J.-Y. et Pottiez J. (2010), « Validation partielle du modèle d'évaluation des formations 
de Kirkpatrick », Colloque de l'AGRH. 
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L'évaluation de la formation se limite bien souvent à une estimation du niveau de satisfaction des 
stagiaires et, éventuellement, à un examen de validation des connaissances acquises. Néanmoins, 
l'importance accrue de la formation conduit les entreprises à développer des outils de suivi de la 
formation sous forme de tableaux de bord où de progiciels. Les données recueillies sont essentiel- 
lement quantitatives : 


— dépenses de formation (souvent exprimées en pourcentage de la masse salariale); 

— frais engagés pour les différentes actions de formation; 

— nombre de stagiaires en formation, répartition des stagiaires par catégories de personnel; 
— nombre d'heures de formation, répartition des heures par nature et types d'actions; 

coût moyen de l'heure stagiaire. 


Ces informations quantitatives ne suffisent pas. Elles sont donc généralement complétées, outre 
l'évaluation par les salariés, d'une évaluation globale des effets de la formation sur des indicateurs 
directs et indirects de performance (valeur ajoutée, gains de productivité, chiffre d'affaires, absen- 
téisme, qualité, dysfonctionnements...) pour essayer d'évaluer les effets de la formation sur les 
performances de l'entreprise. 


12] Les dispositifs de formation 


A - Les contrats de travail dédiés à la formation 


1) Le contrat d'apprentissage 


L'apprentissage a pour but de donner à des jeunes travailleurs une formation générale, théorique 
et pratique, en vue de l'obtention d'une qualification professionnelle sanctionnée par un diplôme 
de l'enseignement professionnel ou technologique, un titre d'ingénieur ou un titre répertorié. 


Les entreprises du secteur privé ainsi que les entreprises du secteur public non industriel et non 
commercial peuvent embaucher des apprentis. 


L'apprentissage repose sur le principe de l'alternance entre enseignement théorique, en centre de 
formation d'apprentis (CFA), et enseignement du métier, chez l'employeur. 


Tout jeune âgé de 16 à 25 ans peut entrer en apprentissage. Toutefois, les jeunes âgés d'au moins 
15 ans peuvent souscrire un contrat d'apprentissage s'ils justifient avoir accompli la scolarité du 
1<'cycle de l'enseignement secondaire. 


La durée du contrat peut varier de 1 à 3 ans en fonction du type de profession et de la qualification 
préparée. 

l'apprenti est un salarié à part entière : les lois, les règlements et la convention collective de la 
branche professionnelle ou de l'entreprise lui sont applicables dans les mêmes conditions qu'aux 
autres salariés. L'employeur doit permettre à l'apprenti de suivre les cours et ce temps est compris 
dans le temps de travail. 
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La rémunération de l'apprenti varie selon l'âge du jeune et l'année d'exécution du contrat. Elle est 
calculée en pourcentage du SMIC : 


Age de l'apprenti 


Année d'exécution De 18 
du contrat Moins de 18 ans : has 21 ans et plus 
à moins de 21 ans 


Pour les entreprises, les contrats d'apprentissage donnent droit à des exonérations de cotisations 


sociales et les apprentis ne sont pas pris en compte dans le calcul de l'effectif. Pour les apprentis, 
les salaires sont exonérés d'impôt sur le revenu dans une limite égale au montant annuel du SMIC. 


À NOTER + Le CDI apprentissage 

La loi du 5 mars 2014 permet de conclure un contrat d'apprentissage dans le cadre d'un CDI qui com- 
prend une « période d'apprentissage » pendant laquelle l'apprenti bénéficie des mêmes protections 
qu'auparavant. Pour le jeune, il vise à faciliter la recherche de logement ou l'obtention d'un prêt. Pour 
l'entreprise, il assure une sécurité en permettant de garder les apprentis embauchés dont elles sont 
satisfaites. 


2) Le contrat de professionnalisation 


Le contrat de professionnalisation s'adresse à tous les jeunes âgés de 16 à 25 ans révolus ainsi 
qu'aux demandeurs d'emploi âgés de 26 ans et plus et aux bénéficiaires du revenu de solidarité 
active (RSA), de l'allocation de solidarité spécifique (ASS) ou de l'allocation aux adultes handicapés 
(AAH) où aux personnes ayant bénéficié d'un contrat unique d'insertion (CUI). Son objectif est de 
leur permettre d'acquérir une qualification professionnelle et de favoriser leur insertion où réinser- 
tion professionnelle. 


Le contrat, d'une durée minimale comprise entre 6 et 12 mois et pouvant aller jusqu'à 24 mois, 
comporte des périodes de travail en entreprise et des périodes de formation. 


Les bénéficiaires âgés de 16 à 25 ans révolus sont rémunérés en pourcentage du SMIC selon leur 
âge et leur niveau de formation : entre 55 % du SMIC pour ceux âgés de moins de 21 ans et 80 % 
du SMIC pour ceux âgés de 21 ans et plus. Les bénéficiaires âgés de 26 ans et plus perçoivent une 
rémunération qui ne peut pas être inférieure au SMIC, ni à 85 % du salaire minimum convention- 
nel. 

Pour l'employeur, le contrat de professionnalisation ouvre droit, dans certaines limites, à une exo- 
nération de cotisations patronales de Sécurité Sociale quand le bénéficiaire a entre 16 et 25 ans ou 
quand il s'agit d'un demandeur d'emploi âgé de 45 ans ou plus. 
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Illustration 
La barre des 500 000 apprentis n'a jamais été atteinte 


l'apprentissage se développe en France depuis une trentaine d'années. Malgré les efforts 
des exécutifs successifs, jamais la France n'a atteint la fameuse barre des 500 000 appren- 
tis, déjà voulue par Nicolas Sarkozy en 2008 puis en 2011, et visée par François Hollande 
depuis le début de son mandat d'ici à 2017. 


À l'exception d'un rebond dans les années 1990 et, plus récemment, de 2004 à 2008, 
l'apprentissage marque le pas en France. Plus inquiétant, il chute de manière spectaculaire 
depuis 2012 (-32 000 apprentis de 2012 à 2014), bien plus vite que l'emploi salarié. 
L'effondrement est encore plus marqué dans les entrées en apprentissage (-8 % en 2013 et 
-2,9 % en 2014). L'année 2015 s'annonce toutefois moins mauvaise. 


Le coût par apprenti augmente 


Le développement de l'apprentissage depuis dix ans résulte d'une importante contribution 
financière de l'État, des régions et des entreprises, encore plus depuis 2005. « L'effort de la 
nation en faveur de l'apprentissage a augmenté de 56 % de 2004 à 2010, soit une pro- 
gression annuelle moyenne de 9 % », constate Bertrand Martinot, spécialiste du marché 
du travail et auteur de plusieurs études sur l'apprentissage. Si l'on rapporte cet effort consi- 
dérable à la progression du nombre d'apprentis sur la même période (+16 %), force est de 
constater que le rendement de la dépense supplémentaire a été très faible, « ce qui amène 
à douter de l'efficacité globale du système », expose l’ancien délégué général à l'emploi et 
à la formation professionnelle. Après une décennie de forte croissance, le financement 
total de l'apprentissage s'est stabilisé depuis 2011. En 2012, il représentait 8,2 milliards 
d'euros (dont 2,6 milliards d'euros versés aux apprentis en rémunération). Ainsi, en 2012, 
18 700 euros ont été dépensés en moyenne par apprenti (12 700 euros hors rémunération 
des apprentis) alors qu'en 2004, le coût par apprenti était de 14 200 euros. (...) 


L'apprentissage se développe désormais seulement pour les diplômés 


Historiquement, l'apprentissage était majoritairement consacré à la préparation d'un CAP. 
Puis, en 1987, l'apprentissage s'est ouvert à l'enseignement supérieur, et dès le début des 
années 1990, il s'est alors essentiellement développé pour les plus diplômés, tandis qu'il a 
tendanciellement reflué sur les niveaux inférieurs au bac. 


Depuis 2005, la totalité de la croissance de l'apprentissage a eu lieu dans le supérieur 
(+24 %), encouragée par les pouvoirs publics qui ont cherché « à doper les chiffres et de 
revaloriser l'apprentissage », explique Bertrand Martinot dans une vaste étude. Aujourd'hui, 
plus du quart des apprentis sont des étudiants du supérieur, tandis que cette proportion est 
presque nulle en Allemagne. « S'il faut se féliciter que l'apprentissage soit un vecteur de 
professionnalisation de l'enseignement supérieur, cette évolution ne règle cependant rien 
au problème de l'insertion dans l'emploi des jeunes en délicatesse avec le système scolaire, 
qui est l’une des plus graves défaillances du marché du travail français », déplore le spécia- 
liste. En effet, chaque année, 120 000 jeunes sortent du système scolaire sans emploi, ni 
formation. Or, moins un jeune est qualifié, plus il risque de tomber dans le chômage. (...) 


Source : www.lefigaro.fr (15 mars 2016) 
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B - Le congé individuel de formation (CIF) 


1) Le principe du CIF 


Tout salarié a le droit de suivre des actions de formation de son choix, indépendamment de celles 
suivies à l'initiative de l'entreprise ou prises en charge par celle-ci. Le congé de formation a pour 
objet de permettre à tout salarié, au cours de sa vie professionnelle, de suivre, à son initiative et à 
titre individuel, des actions de formation indépendamment de sa participation aux stages compris 
dans le plan de formation de son entreprise. 

2) La mise en œuvre du CIF 


Le salarié doit respecter des conditions d'ancienneté : 24 mois (consécutifs ou non) en tant que 
salarié dont 12 mois dans l'entreprise. De plus, entre deux CIF, un délai de franchise doit être res- 
pecté : sa durée dépend de celle du précédent congé individuel de formation mais ne peut être ni 
inférieure à 6 mois ni supérieure à 6 ans. L'absence du salarié pour congé de formation est ensuite 
soumise à l'autorisation de l'employeur. 


Le CIF est d'une durée maximale d'un an pour les stages à temps plein où de 1 200 heures pour les 
stages discontinus ou à temps partiel. 


Le financement du congé individuel de formation est assuré par des organismes paritaires agréés 
par l'État : FONGECIF (Fonds de gestion du CIF), OPCA pour certains secteurs professionnels. Tout 
salarié qui veut recourir au congé individuel de formation doit s'adresser, pour bénéficier d'une 
prise en charge financière, à l'organisme auprès duquel l'entreprise verse sa contribution. Le 
FONGECIF ou l'OPCA sont susceptibles de prendre en charge la rémunération, le coût de la forma- 
tion, les frais de transport, les frais d'hébergement. 


À NOTER + La formation au titre du CIF en dehors du temps de travail 

La loi du 24 novembre 2009 élargit les opportunités d'accès des salariés à des formations dont ils 
prennent l'initiative : dès lors que le salarié dispose d'une ancienneté d’un an dans l'entreprise et à sa 
demande, l'OPACIF (Organisme Collecteur Paritaire Agréé au titre du Congé Individuel de Formation) 
peut assurer la prise en charge de tout ou partie des frais pédagogiques liés à la réalisation d'une 
formation se déroulant en dehors du temps de travail (donc sans obligation de congé). Le décret du 
18 janvier 2010 fixe à 120 heures la durée minimale de la formation ouvrant droit à une telle prise en 
charge (article D. 6322-79 du Code du travail). 


Illustration 

Né il y a 30 ans, le CIF a fait ses preuves : 

— 40 à 45 000 salariés obtiennent chaque année un Congé Individuel de Formation (CIF) ; 
— 82 % des bénéficiaires sont ouvriers ou employés ; 

— 60 % sont des personnes faiblement qualifiées ; 

— un an après un CIF 57 % des utilisateurs ont réussi leur formation et travaillent dans le 


domaine souhaité, une proportion qui monte à 74 % pour ceux qui n'ont pas changé de 
SÉÉEUT ; 
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— 97 % des utilisateurs non diplômés réussissent à décrocher un premier diplôme ; 

— un CIF représente en moyenne 800 heures de formation, soit 22/23 000 euros, dont 
75 % de rémunération ; 

— le succès est tel que 30 000 personnes se voient, chaque année, opposer un refus à leur 
demande ; 

— la réforme renforce le financement du CIF : il est aujourd'hui de 1,2 milliard par an ; 
désormais, avec l'augmentation des fonds destinés au CIF et la création d'un finance- 
ment dédié au CPF 2,3 milliards d'euros vont pouvoir être consacrés au financement de 
formations qualifiantes ou certifiantes mobilisées à l'initiative des salariés et des deman- 
deurs d'emploi. 


Source : Loi Formation Professionnelle, Emploi et Démocratie Sociale, Dossier de presse, 6 mars 2014. 
C - Le Compte Personnel de formation (CPF) 


Créé par la loi de sécurisation de l'emploi du 14 juin 2013, le compte personnel de formation (CPF) 
devient une réalité concrète avec la loi du 5 mars 2014 : à compter du 1 ® janvier 2015, le Compte 
Personnel de Formation (CPF) remplace le Droit Individuel à la Formation (DIF). 


Créé par la loi du 4 mai 2004, le DIF permettait au salarié de cumuler, chaque année, des heures 
de droit à la formation (20 heures par an), cumulables sur six ans dans la limite de 120 heures. 
L'initiative d'utiliser les droits à formation ainsi acquis appartenait au salarié, mais la mise en œuvre 
du DIF nécessitait l'accord de l'employeur sur le choix de l’action de formation. Le DIF étant un 
droit reconnu au salarié, celui-ci était libre où non de l'utiliser. 


Afin de favoriser l'accès à la formation professionnelle tout au long de la vie, toute personne âgée 
d'au moins 16 ans en emploi ou à la recherche d'un emploi ou accompagnée dans un projet 
d'orientation et d'insertion professionnelles ou accueillie dans un établissement et service d'aide 
par le travail disposera d'un Compte Personnel de Formation (CPF) à compter du 1 ® janvier 2015 
en lieu et place du DIF. 


À NOTER » L'articulation DIF/CPF 


Pendant six ans, les heures non consommées au titre du DIF pourront être mobilisées dans le cadre du 
Compte Personnel de Formation (CPF). 


1) Le principe du CPF 

Le Compte Personnel de Formation est attaché à chaque individu (et non pas au contrat de travail) 
et le suit tout au long de sa vie professionnelle, même après un changement d'emploi ou si l'indi- 
vidu est au chômage (ce qui différencie ce dispositif du DIF). 

Le CPF doit faciliter l'accès à des formations qualifiantes financées visant à acquérir des compé- 
tences attestées (qualification, certification, diplôme) en lien avec les besoins de l'économie. 

Le CPF ne se limite pas au financement de formations d'une durée maximum de 150 heures : il est 
conçu pour pouvoir s'adosser aux autres dispositifs de formation existants et ainsi augmenter le 
nombre de formations qualifiantes pouvant être suivies et financées. 
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Le CPF permet aux salariés et aux demandeurs d'emploi de construire leur carrière : ils deviennent 
acteurs de leur parcours de formation. Le CPF est construit pour inciter et faciliter le dialogue entre 
le salarié et l'employeur ou les services publics de l'emploi dans la mesure où le compte est mobi- 
lisé par la personne. Pour un salarié, demander une formation peut ainsi être négocié : le salarié 
peut apporter quelques heures qui viennent de son compte, l'entreprise y a intérêt mais elle ne 
peut déterminer seule la formation. Pour les demandeurs d'emploi, le compte permet d'accroître 
sensiblement les fonds issus des entreprises et qui leur sont dédiés. 


2) La mise en œuvre du CPF 


Le CPF est ouvert dès l'âge de 16 ans (15 ans pour les jeunes admis dès cet âge à conclure un 
contrat d'apprentissage) et fermé lorsque la personne est admise à faire valoir ses droits à la 
retraite. 


Le CPF est alimenté en heures de formation à la fin de chaque année. L'alimentation se fait à hau- 
teur de 24 heures par année de travail à temps complet jusqu'à l'acquisition d'un crédit de 
120 heures puis de 12 heures par année à temps complet, dans la limite d'un plafond total de 
150 heures. Lorsque le salarié n'a pas effectué une durée de travail à temps complet, l'alimenta- 
tion est calculée en proportion du temps de travail effectué. Des abondements supplémentaires 
peuvent être effectués par l'employeur, le salarié, Pôle Emploi, un OPCA, un OPACIF, l'État, les 
Conseils régionaux, l'AGEFIPH.. 


Les formations financées dans le cadre du CPF ne sont pas soumises à l'accord de l'employeur 
lorsqu'elles sont suivies en dehors du temps de travail. Lorsqu'elles sont suivies en tout où partie 
pendant le temps de travail, le salarié doit demander l'accord préalable de l'employeur sur le 
contenu et le calendrier de la formation. 


D - Les périodes de professionnalisation 


1) Le principe de la période de professionnalisation 


La loi du 4 mai 2004 a créé les périodes de professionnalisation. L'objectif de ce dispositif est de 
favoriser les actions de formation alternant enseignements théoriques et pratiques permettant le 
maintien des salariés dans l'emploi des salariés. 


La possibilité de suivre une formation dans le cadre d'une période de professionnalisation est 
offerte aux catégories de salariés suivantes : 


— les salariés en contrat à durée indéterminée ; 
— les salariés en contrat à durée déterminée d'insertion ; 
— les salariés bénéficiaires d'un contrat unique d'insertion. 


Les périodes de professionnalisation doivent permettre à ces salariés d'accéder à des formations 
qualifiantes, à des actions permettant l'accès au socle de connaissances et de compétences et à 
une certification. 
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2) La mise en œuvre de la période de professionnalisation 


La période de professionnalisation peut être mise en œuvre à l'initiative du salarié ou à l'initiative 
de l'employeur. Toutefois, le pourcentage de salariés simultanément absents au titre de ces 
périodes de professionnalisation ne peut dépasser 2 % du nombre total de salariés de l'entreprise 
ou de l'établissement. Dans les entreprises ou établissements de moins de 50 salariés, le bénéfice 
d'une période de professionnalisation peut être différé lorsqu'il aboutit à l'absence simultanée, au 
titre de ces périodes, d'au moins 2 salariés. 


Les actions de formation effectuées dans le cadre de la période de professionnalisation se déroulent 
en principe pendant le temps de travail. Elles peuvent toutefois également se dérouler, pour tout 
ou partie, en dehors du temps de travail, à l'initiative du salarié dans le cadre du DIF ou à l'initiative 
de l'employeur, avec l'accord écrit du salarié, dans le cadre du plan de formation. 


Les actions de formation mises en œuvre pendant le temps de travail donnent lieu au maintien de 
la rémunération du salarié par l'employeur. Si la formation a lieu en dehors du temps de travail, 
l'employeur doit verser au salarié une allocation de formation dont le montant est égal à 50 % de 
sa rémunération nette de référence. 


À NOTER » Les périodes de professionnalisation pourront abonder le compte personnel de forma- 
tion du salarié créé par la loi du 5 mars 2014. 
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E - Le bilan de compétences 


Le bilan de compétences permet à un salarié de faire le point sur ses compétences, aptitudes et 


motivations et de définir un projet professionnel ou de formation. Ce bilan est réalisé par un pres- 
tataire extérieur à l'entreprise. 


Les trois phases du bilan de compétences 


1. Phase préliminaire 


Objectifs : 
- confirmer l’engagement du bénéficiaire dans sa démarche ; 
- définir et analyser la nature de ses besoins ; 
- l’informer des conditions de déroulement du bilan de compétences, ainsi que des 
méthodes et techniques mises en œuvre. 


2. Phase d'investigation 


Objectifs : 
- analyser ses motivations et intérêts professionnels et personnels ; 


- évaluer ses connaissances générales et identifier ses compétences et aptitudes 
professionnelles et personnelles ; 


- déterminer ses possibilités d’évolution professionnelle. 


3. Phase de conclusion 


Objectifs : 
- prendre connaissance des résultats détaillés de la phase d’investigation ; 
- recenser les facteurs susceptibles de favoriser ou non la réalisation d’un projet 
professionnel et, le cas échéant, d’un projet de formation ; 
- prévoir les principales étapes de la mise en œuvre de ce projet. 


Le bilan de compétences se termine par la présentation au bénéficiaire d'un document de synthèse 
qui détaille les conclusions du bilan. 


Le bilan de compétences peut être décidé par l'employeur où mis en œuvre à l'initiative du salarié. 
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Basé sur le volontariat du salarié, il peut être réalisé dans le cadre du plan de formation ou dans le 
cadre d'un congé spécifique. 


Réalisation du bilan de compétences 


nes "7" 


Dans le cadre du plan de 
formation 


Dans le cadre d'un congé 
bilan de compétences 


1) Le congé de bilan de compétences 


Un salarié justifiant d'au moins cinq années d'activité salariée dont 12 mois dans l'entreprise peut 
demander une autorisation d'absence d'une durée maximale de 24 heures à son employeur pour 
réaliser un bilan de compétences. Le salarié doit formuler une demande écrite en précisant les 
dates, la durée du bilan de compétences ainsi que l'organisme prestataire. 


Le salarié bénéficiaire d'un congé de bilan de compétences peut présenter une demande de prise 
en charge des dépenses liées à ce congé à l'organisme collecteur auquel l'employeur verse la 
contribution destinée au financement des CIF La rémunération du salarié est maintenue (dans la 
limite de 24 heures) : elle lui est versée par l'employeur, lequel est remboursé par l'organisme col- 
lecteur. 


Un travailleur ayant bénéficié d'un congé de bilan de compétences ne peut bénéficier dans la 
même entreprise d'un nouveau congé de bilan de compétences qu'après l'expiration d'un délai de 
franchise de cinq ans. 


2) Le bilan de compétences dans le cadre du plan de formation 
Dans ce cadre, le bilan de compétences ne peut être réalisé qu'avec le consentement du salarié. 


La mise en œuvre du bilan fait l'objet d'une convention entre l'employeur, le salarié et l'organisme 
prestataire qui vise à clarifier les modalités de réalisation du bilan et les objectifs visés. Les résultats 
du bilan sont remis au salarié, leur communication à toute autre personne nécessitant l'accord du 
salarié. Les frais de bilan sont à la charge de l'employeur qui peut les imputer sur son budget Plan 
de formation. 


Pendant le bilan de compétences, le salarié conserve sa rémunération. 


À NOTER + Qui réalise le bilan de compétences ? 


Une entreprise ne peut pas organiser elle-même les bilans de compétences pour ses salariés : elle 
doit confier la prestation à des prestataires spécialisés. Elle doit choisir un organisme inscrit sur la 
liste établie par un organisme collectif (FONGECIF, OPCA) où un centre interinstitutionnel de bilan 
de compétences (CIBC). 
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F - La validation des acquis de l'expérience (VAE) 


Mise en place par la loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002, la validation des acquis de 
l'expérience (VAE) permet de faire reconnaître son expérience (professionnelle ou non) afin d'obte- 
nir un diplôme, un titre ou un certificat de qualification professionnelle. 

La VAE est un droit pour tous les salariés (en CDI, CDD, intérim...) mais également pour les non- 
salariés, demandeurs d'emploi, bénévoles, agents publics. Il faut néanmoins justifier d'une expé- 
rience professionnelle de trois ans, en continu ou en discontinu, et en rapport avec le contenu de 
la certification (diplôme, titre...) envisagée. 

La VAE peut être organisée dans le cadre du plan de formation de l'entreprise où dans le cadre 
d'un congé spécifique : le congé pour validation des acquis de l'expérience. 


Validation des Acquis de l’Expérience (VAE) 


2 sil 


Dans le cadre d’un congé 
pour VAE 


1) Le congé pour validation des acquis de l'expérience 


Le salarié peut demander à son employeur de bénéficier d'un congé de VAE d'une durée équiva- 
lente à 24 heures de temps de travail (consécutives ou non) pour participer aux épreuves de valida- 
tion, et, éventuellement, pour les périodes d'accompagnement à la préparation de cette valida- 
tion. 


Dans le cadre du plan de 
formation 


Après un congé pour VAE, le salarié ne peut prétendre, dans la même entreprise, au bénéfice d'un 
nouveau congé VAE avant un an. 


À la demande du salarié, le FONGECIF ou l'OPCA dont l'entreprise relève peut prendre en charge 
la rémunération et les éventuels frais liés à la VAE. 

2) La VAE dans le cadre du plan de formation 

L'employeur peut décider d'inscrire des actions de VAE dans le plan de formation de l'entreprise. 


Dans ce cas, la VAE ne peut être réalisée qu'avec le consentement du salarié. Dans ce cadre, une 
convention doit être conclue entre l'employeur, le salarié bénéficiaire et l'organisme qui intervient 
en vue de la validation des acquis du candidat. Elle précise notamment : le diplôme, le titre ou le 
certificat de qualification professionnelle visé, la période de réalisation, les conditions de prise en 
charge des frais liés aux actions de VAE... 

Le financement des actions de VAE organisées à l'initiative de l'employeur est assuré sur le budget 
formation correspondant ou par l'OPCA dont l'entreprise relève. 


3) La procédure de VAE 
La VAE se déroule en plusieurs étapes : 
Étape 1 : Évaluation de la validité de la demande 
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Étape 2 : Accompagnement pour aider le candidat à constituer son dossier (facultatif) 
Étape 3 : Constitution d'un dossier par le candidat qui retrace précisément son expérience 


Étape 4 : Réunion d’un jury qui vérifie si le candidat possède les compétences, aptitudes et connais- 
sances exigées pour l'obtention du diplôme, titre ou certificat concerné et prononce : 


— soit la validation totale lorsque toutes les conditions sont réunies. Le jury propose alors l'attribu- 
tion de la certification ; 


— soit la validation partielle. Le jury précise dans ce cas la nature des connaissances et aptitudes 
devant faire l'objet d'un contrôle complémentaire ; 


— soit le refus de validation lorsque les conditions de compétences, d'aptitudes et de connais- 
sances ne sont pas remplies. 


Illustration 


En 2012, environ 64 000 dossiers de candidatures à un titre professionnel délivré par un 
certificateur public ont été jugés recevables à la validation des acquis de l'expérience (VAE). 
48 700 candidats se sont présentés devant un jury en vue de l'obtention de tout ou partie 
d'un titre ou d'un diplôme et, parmi eux, environ 28 700 candidats ont obtenu une valida- 
tion totale. Ces chiffres sont en baisse par rapport à 2011, alors qu'ils avaient été stables 
entre 2010 et 2011. 


Depuis la mise en place du dispositif en 2002, plus de 250 000 personnes ont été certifiées 
par la voie de la VAE. 


Les femmes (76 %) et les personnes en emploi (70 %) restent majoritaires parmi les candi- 
dats à des certifications publiques. Hors enseignement supérieur, parmi les 1 300 certifica- 
tions disponibles (100 de moins que les années précédentes), 752, soit seulement un peu 
plus de la moitié, ont été présentées. Toutefois, le choix de la moitié des candidats se 
concentre sur seulement une dizaine de certifications. 70 % d'entre eux visent un titre ou 
un diplôme de niveau baccalauréat ou CAP/BEP 


Source : DARES Analyses, n° 002, janvier 2014. 


À NOTER + Les autres congés de formation 

— le congé d'enseignement, de recherche et d'innovation : les salariés ayant un an d'ancienneté dans 
l'entreprise peuvent en bénéficier pour assurer un enseignement professionnel ou technologique 
dans un établissement public ou privé sous contrat où qui concerne un stage agréé par l'État ou la 
région ; 

— le congé pour examen : ce congé permet de préparer et passer un ou plusieurs examens afin d'obte- 
nir un titre ou un diplôme de l'enseignement technologique homologué ; 

— les congés de formation associés à certaines fonctions : certains congés de formation sont desti- 
nés aux personnes titulaires d'un mandat ou de responsabilités sociales (membres titulaires du CE, 
membres du CHSCT, conseillers prud'homaux...). 


la gestion 


prévisionnelle |... 


des emplois 6 
et des compétences 


À la gestion prévisionnelle du 
progressivement substituée la 


personnel, généralement purement quantitative et théorique, s'est 
gestion prévisionnelle des emplois et des compétences. La gestion 


prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) pose la question centrale de l'anticipation 


des évolutions de l'entreprise 


par la gestion des ressources humaines. Le contexte économique, 


social, légal ou organisationnel conduit l'entreprise à évoluer et, en particulier, à adapter ses res- 


sources humaines. 


[1] De la gestion des emplois à la GPEC 


A - Définitions 


1) La notion de gestion prévisionnelle 
La logique d'anticipation a toujours été une préoccupation des entreprises, y compris pour assurer 


l'adaptation de ses ressources 


humaines. 


La gestion prévisionnelle de l'emploi et des ressources humaines pose la question de l'adéquation 
entre les ressources et les besoins dans l'entreprise à court ou moyen terme. 


| Ressources actuelles —r Ressources futures 


| Emplois actuels » 


Mettre en œuvre une gestion 


ché du travail, profils disponib 


Analyse des Politiques 
écarts d'ajustement 


Emplois futurs 


prévisionnelle de l'emploi et des ressources humaines suppose : 


— d'analyser les ressources humaines de l'entreprise en termes d'effectifs, d'âge, d'ancienneté, de 
qualification. ; 


— d'analyser les emplois et leu 


— d'identifier les mécanismes d'ajustement possibles : organisation du travail, promotion, mobilité, 
formation, recrutement, départs, gestion du temps de travail... 


Des éléments extérieurs à l'entreprise, relatifs notamment au marché du travail (situation du mar- 


r évolution probable à court et moyen terme; 


les ou objet d'une pénurie), doivent également être pris en compte. 


ta LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 


Illustration 
Les indicateurs de gestion prévisionnelle 


Ils décrivent périodiquement une fois l'an, la situation des métiers, de l'emploi et des com- 
pétences par familles d'emplois au sein de l'entreprise. 


IS portent notamment sur les métiers présentant l'une au moins des caractéristiques sui- 

vantes : 

— augmentation des effectifs qui nécessitent d'anticiper des actions de formation, de 
mobilité, de recrutement... ; 

— diminution des effectifs au-delà du mouvement des départs naturels (emplois menacés) 
qui nécessitent d'anticiper des actions de réorientation, de formation. ; 

— effectifs stables mais avec des départs naturels importants nécessitant des mesures cor- 
rectrices garantissant la permanence des ressources et compétences clés ; 

— évolutions importantes en termes de contenu exigeant des compétences nouvelles et 
appelant des politiques de formation adaptées, voire un plan collectif de réorientation ; 

— effectifs stables et sans évolution notable. 


Source : Accord GPEC Auchan 2012. 


2) La notion de compétence 


La notion de compétence est complexe et multi-facettes. La GRH s'intéresse avant tout aux com- 
pétences individuelles, le management aux compétences collectives des équipes, la stratégie aux 
compétences clés qui déterminent le cœur de métier. 


Les pratiques de gestion des compétences visent à faire le lien entre la stratégie, le management et 
la gestion des ressources humaines. 


La compétence individuelle correspond à l'ensemble des savoirs, savoir-faire et savoir être défi- 
nis dans l'exercice d'un emploi ou d'un métier, dans une situation d'activité donnée. La compé- 
tence d'un salarié renvoie à sa capacité à mettre en œuvre, en situation de travail, un ensemble de 
connaissances, de savoir-faire techniques et relationnels, pour parvenir au résultat attendu. Dépas- 
sant la notion de qualification, la notion de compétence est apparue dans les années 1970 et est 
devenue un concept central pour la gestion des ressources humaines. 


À NOTER + Qualification, classification et compétence 

e La qualification décrit les qualités reposant sur la formation et l'expérience. 

e La classification décrit les qualités requises par l'emploi occupé et relatives à la nature du travail. Les 
classifications visent à analyser et à hiérarchiser les emplois et à leur attribuer une valeur à laquelle 
est affectée une rémunération. 

e La compétence vient compléter la notion de qualification en intégrant les nouvelles exigences 
du travail : individualisation, polyvalence, culture du résultat, flexibilité, capacité d'adaptation et 
d'apprentissage. 
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La compétence collective représente la compétence que possède une équipe. Les membres de 
l'équipe possèdent des compétences individuelles mais en fonction des relations qui se tissent 
entre les personnes, de leurs motivations et de leurs objectifs personnels, il se crée des compé- 
tences collectives propres au groupe. Ces compétences collectives de l'entreprise constituent un 
actif spécifique et un avantage concurrentiel. 


Les compétences clés sont des compétences organisationnelles spécifiques obtenues en combi- 
nant les ressources financières, techniques et humaines et qui apportent un avantage compétitif 
durable à l'entreprise. 


À NOTER » La notion de compétence territoriale 

La compétence territoriale renvoie au fait de tenir compte du marché de l'emploi local et à une mutua- 
lisation de ressources physiques, matérielles, immatérielles fondée principalement sur des capacités de 
coopération entre organisations privées, publiques et l'État. La réflexion sur la compétence territoriale 
est associée en France aux questions de flexisécurité et de sécurisation des parcours professionnels. 


Illustration 
Article 4.1 : Améliorer la visibilité de l'évolution de l'emploi en régions 


Les régions et bassins d'Emploi sont les territoires où s'exercent majoritairement les par- 
cours professionnels des salariés. Les signataires conviennent de renforcer la visibilité terri- 
toriale de l'Emploi en particulier dans les bassins d'Emploi régionaux, pour mieux s'adapter 
aux enjeux industriels et sociaux des différents métiers. 


EDF SA s'engage à mettre en œuvre progressivement sur la durée de l'accord les mesures 

suivantes : 

— mettre en évidence les différents bassins d'emplois (périmètre géographique sur lequel 
sont présentes plusieurs entités du Groupe EDF et à l'intérieur duquel des mobilités signi- 
ficatives inter-entités sont avérées) dans chacune des 7 régions des Directions régionales 
de l'Emploi, réaliser des cartographies des emplois par région et par bassin d'Emploi, dis- 
ponibles également pour les salariés ; 

— présenter les métiers en croissance, en décroissance et d'appel par région, réaliser au 
plus tôt, en cohérence avec le calendrier de passage en IRP. une communication en 
IRIEEC (Instances Régionales d'Information et d'Échange sur l'Emploi et les Compétences) 
sur les éventuelles fermetures et créations de sites ou les évolutions significatives de l'Em- 
ploi en région afin d'anticiper les impacts sur l'Emploi et mettre en œuvre les actions 
adaptées. 


Source : Accord GPEC EDF 2013. 


3) La notion de GPEC 

Les définitions de la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences sont nombreuses. 
Celle donnée par H. Rouilleault dans son rapport (« Anticiper et concerter les mutations, rapport 
sur l'obligation triennale de négocier », rapport remis au ministre de l'Économie, Christine Lagarde, 
en juillet 2007) est retenue ici. 
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Une définition de la GPEC 


æ Une gestion anticipative et préventive des ressources humaines, 


> visant à détecter et à résoudre en amont des questions relatives à l'évolution des métiers, 
des emplois et des compétences, 


æ fonction des contraintes de l'environnement de l'entreprise, ou du groupe, et de ses choix 
stratégiques, 


> adaptée aux spécificités de l'entreprise, ou du groupe, aux enjeux de ses acteurs, et propor- 
tionnée à ses ressources, 


> outil de gestion impliquant les responsables opérationnels et l'encadrement de proximité, et 
outil de dialogue social avec les représentants du personnel, 


æ dispositif comportant un volet collectif sur la prospective des métiers, des emplois et des 
compétences, et la définition des règles et moyens facilitant l'ajustement des besoins et res- 
sources, et un volet individuel pour aider chaque salarié à être acteur de son parcours pro- 
fessionnel, 


æ mettant en cohérence différents processus de gestion des ressources humaines (échanges 
avec les syndicats et les IRP, formation, mobilité, recrutement...), avec des rendez-vous 
annuels ou à la demande, et des moyens dédiés pour l'ensemble des salariés où pour cer- 
taines catégories d'activités et d'emplois (en développement, fragilisés, avec un enjeu de 
transmission des compétences...), 


> démarche permanente d'anticipation des besoins et de prévention des risques, distincte des 
plans de sauvegarde de l'emploi, qui sont ponctuellement mis en place de façon curative par 
les directions face à des menaces avérées où proches, et dont elle ne constitue ni l'anti- 
chambre, ni l'antidote. 


Source : Rapport Rouilleault (2007). 


4) La notion de prospective 


La prospective renvoie à l'idée d'imaginer les avenirs possibles pour l'entreprise. Élaborée à partir 
d'un éventail large de scénarios, elle a pour but d'amener les acteurs à découvrir les défis futurs les 
plus probables que leurs entreprises auront à affronter. Il s'agit alors d'imaginer les conséquences 
de ces tendances sur les situations réelles du travail, l'organisation du travail et les métiers pour 
imaginer les solutions envisageables en termes de politique de ressources humaines, notamment 
de gestion des compétences. 


La prospective des métiers s'accompagne de la constitution d'un observatoire des métiers qui a 
pour vocation d'analyser les situations de travail réellement exercées et de les projeter dans l'ave- 
nir. D'après les chiffres du CEREQ, il existerait en 2011, en France, 126 observatoires prospectifs 
des métiers et des qualifications (OPQM) au service des branches. 
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Illustration 
Complémentarité des différents horizons de temps 


|__| Gestion | Prévisions | Prospective 
: a Gestion stratégique 
ae itsen Tan 3-5 ans 6 ans et + 
de temps 


— vision moyen terme 
: so — vision long terme 
— vision budgétaire — 1 scénario central : Li 
. | — plusieurs scénarios 
— arbitrages — impact compétences | ee 
Contenu — impacts équipes et métiers | do De , 
et individuels - modèle d'activité — modèle d'activité et 
ne | stratégie industrielle 
— maille fine — sous-traitance 
| — grande maille 
— maille moyenne 


Source : Accord GPEC EDF 2013. 


B - Les enjeux de la GPEC 


Le développement des compétences dans l'entreprise est à la fois un enjeu pour l'entreprise, car il 
favorise sa performance, et pour les salariés, car il leur offre des perspectives d'évolution. Le déve- 
loppement des compétences accompagne l'évolution de l'entreprise (développement de l'autono- 
mie et de la coopération) et de son environnement (élévation du niveau des qualifications, déve- 
loppement de la formation professionnelle). 

La GPEC s'inscrit dans une démarche à la fois prospective et stratégique. La GPEC correspond à 
une démarche de prévision/action permettant à l'entreprise de disposer des ressources humaines 
dont elle a besoin pour réaliser sa stratégie. Ainsi, la GPEC a une double finalité : 

— une finalité anticipative des besoins de l'entreprise en matière d'emplois et de compétences 

en lien avec les mutations de l'environnement et les choix stratégiques de l'entreprise ; 


— une finalité préventive des difficultés d'emploi pour certaines activités et certains métiers. 
La GPEC 


Gestion prévisionnelle 
Des emplois Des compétences 
Dimension quantitative Dimension qualitative 


La LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 


La démarche GPEC comprend à la fois un volet individuel et un volet collectif : 

— le volet collectif a pour objectif de repérer les écarts entre les compétences attendues et les 
compétences détenues à l'aide d'un « référentiel des métiers et des compétences », ce diagnos- 
tic devant permettre de construire un plan d'action en matière de formation et de mobilité; 

— le volet individuel a pour objectif de rendre chaque salarié acteur du développement de ses 
compétences et de son parcours professionnel dans un contexte compatible avec les besoins et 
les moyens de l’entreprise, en s'appuyant sur différents outils (bilan, entretien d'évaluation...). 

La GPEC est reliée à différents domaines de la gestion des ressources humaines et doit contribuer à 

la cohérence des différentes actions RH de l'entreprise : 

— évolution des emplois et des métiers; 

— analyse des compétences à développer en fonction de la stratégie de l'entreprise; 

— organisation du travail; 

— gestion des temps de travail; 

— gestion des effectifs : réalisation de prévisions des recrutements et des départs; analyse de la 
pyramide des âges de l'entreprise; 

— mobilité professionnelle : mobilité interne et externe, gestion de carrière; 

— formation... 


Illustration 

Les enjeux de la GPEC pour EDF SA 

Dans le cadre du renouvellement important des compétences au titre des départs à la 

retraite (plus de 15 % des salariés pourraient quitter l'Entreprise d'ici 2016 et près du 

double d'ici 2020), et des évolutions prévisibles de l'activité et des technologies, la GPEC 
est un levier stratégique pour EDF, au service de l'ambition de performance de tous ses 
métiers et de ses grands projets stratégiques. 

Elle constitue pour le management et la fonction RH un cadre de référence pour la mise en 

œuvre des démarches de gestion des ressources humaines liées à l'Emploi, à la formation 

et à l'évolution des métiers. 

Ainsi, la GPEC doit contribuer principalement à : 

— apporter une meilleure visibilité et anticiper l'évolution des métiers, des emplois, des 
compétences nécessaires à l'ensemble des parties prenantes, notamment le manage- 
ment et les salariés, avec des méthodes et des outils partagés facilitant l'orientation pro- 
fessionnelle et le conseil sur les parcours professionnels ; 

— préciser les politiques et les actions RH d'adaptation qui devront être mises en œuvre en 
matière de recrutement interne et externe, de formation continue et formation promo- 
tionnelle, d'alternance, de mobilité avec les anticipations nécessaires ; 


— sécuriser les parcours professionnels des salariés et notamment de ceux occupant des 
emplois en décroissance ou en évolution, et favoriser le gréement des métiers d'appel ; 


— entretenir un dialogue social de qualité avec les organisations syndicales au niveau natio- 
nal et local. 


Source : Accord GPEC EDF 2013. 


Chapitre 6 - La gestion prévisionnelle des emplois et des compétences Fe 


C- Le cadre légal de la GPEC 


Plusieurs lois ont eu pour objectif d'inciter les entreprises à se lancer dans une démarche de GPEC 
et ont défini des obligations en la matière. 


La loi de cohésion sociale (loi Borloo) du 18 janvier 2005 a introduit une obligation triennale de 
négocier pour les entreprises et les groupes de 300 salariés et plus et les groupes de dimension 
communautaire (de plus de 1 000 salariés en Europe et 150 en France). Si un accord de groupe est 
signé, toutes les entreprises qui entrent dans le périmètre de l'accord sont exonérées de l'obliga- 
tion triennale de négocier. 


La loi de sécurisation de l'emploi du 14 juin 2013 transpose l'Accord National Interprofessionnel 
(ANI) du 11 janvier 2013 et définit de nouvelles obligations en matière de GPEC : 


Article L. 2242-13 du Code du travail 


Dans les entreprises et les groupes d'entreprises au sens de l'article L. 2331-1 d'au moins trois 
cents salariés, ainsi que dans les entreprises et groupes d'entreprises de dimension commu- 
nautaire au sens des articles L. 2341-1 et L. 2341-2 comportant au moins un établissement ou 
une entreprise de cent cinquante salariés en France, l'employeur engage tous les trois ans, 
notamment sur le fondement des orientations stratégiques de l’entreprise et de leurs consé- 
quences mentionnées à l'article L. 2323-10, une négociation sur la gestion des emplois et des 
parcours professionnels et sur la mixité des métiers portant sur : 

1) la mise en place d’un dispositif de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences, 
ainsi que sur les mesures d'accompagnement susceptibles de lui être associées, en particulier 
en matière de formation, d'abondement du compte personnel de formation, de validation 
des acquis de l'expérience, de bilan de compétences ainsi que d'accompagnement de la 
mobilité professionnelle et géographique des salariés autres que celles prévues dans le cadre 
des articles L. 2242-21 et L. 2242-22; 

2) le cas échéant, les conditions de la mobilité professionnelle où géographique interne à 
l'entreprise prévue à l'article L. 2242-21, qui doivent, en cas d'accord, faire l'objet d'un cha- 
pitre spécifique ; 

3) les grandes orientations à trois ans de la formation professionnelle dans l'entreprise et les 
objectifs du plan de formation, en particulier les catégories de salariés et d'emplois auxquels 
ce dernier est consacré en priorité, les compétences et qualifications à acquérir pendant la 
période de validité de l'accord ainsi que les critères et modalités d'abondement par l'em- 
ployeur du compte personnel de formation ; 

4) les perspectives de recours par l'employeur aux différents contrats de travail, au travail à 
temps partiel et aux stages, ainsi que les moyens mis en œuvre pour diminuer le recours aux 
emplois précaires dans l'entreprise au profit des contrats à durée indéterminée ; 

5) les conditions dans lesquelles les entreprises sous-traitantes sont informées des orientations 
stratégiques de l'entreprise ayant un effet sur leurs métiers, l'emploi et les compétences ; 

6) le déroulement de carrière des salariés exerçant des responsabilités syndicales et l'exercice 
de leurs fonctions. 


Un bilan est réalisé à l'échéance de l'accord. 
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Illustration 

Orange signe un accord sur la Gestion Prévisionnelle des Emplois et des 

Compétences pour la période 2014-2016 

Orange a signé, le 9 septembre 2014, un accord sur la Gestion Prévisionnelle des Emplois 

et des Compétences (GPEC), avec la CFDT et la CFE-CGC, représentant près de 40 % des 

voix exprimées lors des dernières élections professionnelles. 

Cet accord, qui concerne les 100 000 salariés du Groupe en France, s'inscrit dans la conti- 

nuité de celui du 31 mars 2011, dont l'ambition était d'offrir à chaque femme et homme 

les moyens de poursuivre son développement professionnel par un accompagnement qui 
facilite et sécurise son parcours professionnel. 

Ce texte intègre les dispositions de la loi du 14 juin 2013 relative à la sécurisation de l'em- 

ploi et de la loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la 

démocratie sociale. || prévoit notamment la mise en place du Compte Personnel de 

Formation (CPF) et de l'entretien d'évolution professionnelle. 

S'inscrivant dans le prolongement de l'accord GPEC de mars 2011, ce texte est enrichi de 

nouvelles dispositions visant à : 

— améliorer l'information des salariés et de leurs représentants sur la Gestion Prévisionnelle 
de l'Emploi et des Compétences, 

— renforcer le développement et la reconnaissance des compétences, notamment grâce à 
un effort sur la formation professionnelle (6 % de la masse salariale) qui pourra s'ap- 
puyer sur des outils digitaux, 

— faciliter la mobilité professionnelle des salariés au sein du Groupe. 

Commentant la signature de cet accord, Bruno Mettling, Directeur Général Adjoint en 

charges des Ressources Humaines du Groupe, a déclaré : « Cet accord va nous permettre 

d'accompagner encore mieux les salariés du groupe dans leur développement de carrière et 
de compétences, leur assurant ainsi une employabilité durable dans un environnement très 
changeant. Il en va de notre responsabilité d'employeur ». 


Source : Orange, Communiqué de presse, 18 septembre 2014. 


D - La GPEC et la politique de l'emploi 


Le cadre légal oblige les entreprises à définir une politique de gestion de l'emploi en lien avec la 
stratégie de l'entreprise : elle oblige les entreprises à négocier sur la GPEC mais les incite en même 
temps à conclure des accords globaux, abordant la question de la politique de l'emploi dans son 
ensemble. La loi vise ainsi à promouvoir la négociation collective comme outil de gestion de l'em- 
ploi dans l'entreprise et d'anticipation des restructurations. 


Si les négociations sur la GPEC, et les accords éventuellement signés, ne permettent pas d'éviter 
tous les plans de sauvegarde de l'emploi (Cf. chapitre 11), ils peuvent néanmoins permettre de les 
retarder, de les espacer ou les rendre moins durs en contribuant à réfléchir aux mouvements du 
personnel de l'entreprise en abordant les thèmes de l'employabilité, de la mobilité, de la forma- 
tion, du recrutement, des départs. 
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Réfléchir à une GPEC en lien avec la politique de l'emploi de l'entreprise suppose une démarche en 
plusieurs temps : 


GPEC et stratégie d'emploi : une réflexion en trois temps 


Préciser les problématiques emploi : 
- identifier les grandes tendances d’évolution des activités ; 
- analyser les populations et les évolutions démographiques ; 
- analyser les pratiques RH existantes ; 
- définir les principales problématiques emploi par population. 


Définir les priorités d'évolution des ressources humaines : 
- élaborer les plans d’actions ; 
- capitaliser sur l’existant ; 
- faire évoluer les outils et pratiques en matière de recrutement, orientation, 
référentiels métiers et compétences, parcours professionnels, formation, validation 
des acquis, mobilités internes et externes. 


Déployer les plans d’action : 
- mobiliser les instances représentatives du personnel (IRP) ; 
- impliquer les managers ; 
- mettre en œuvre et accompagner les salariés. 


Quelle que soit la situation économique de l'entreprise, la loi oblige les entreprises à réfléchir à la 
GPEC en faisant le lien avec la politique de l'emploi. Selon que l'entreprise se trouve dans une 
situation de croissance, de transformation ou de récession, les enjeux de la négociation sont alors 
différents : 


Situation de l'entreprise Contenu de la réflexion sur la GPEC 


Réflexion axée sur la performance des actions RH à moyen terme : 
— recrutement 


Développement de l'entreprise : | — fidélisation 
pas de difficultés d'emplois — professionnalisation 
— métier 
— développement des carrières 
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(Suite) 
Réflexion axée sur l'anticipation des restructurations : 
Licenciement pour motif — passerelles intermétiers 
; ; mobilité (interne et externe) 
économique probable Ha lol 
ou inévitable reconversion 
employabilité 
Gestion d'un sureffectif Réflexion axée sur la réussite de la restructuration : 
à très court terme : la GPEC — étude de l'employabilité 
é : li : t — reclassements internes et externes 
S APPHIE SU OMLMEERCIEMEN — maintien du climat social 
pour motif économique — mobilisation des salariés qui restent 


E - Les acteurs de la GPEC 


De nombreux acteurs sont impliqués dans la GPEC : 


— la direction générale (DG) et la direction des ressources humaines (DRH) : la mise en 
œuvre d'une GPEC relève de la responsabilité de l'employeur. La DG donne la direction à suivre 
en définissant la stratégie de l'entreprise, elle clarifie les enjeux et les communique dans l'entre- 
prise, elle fournit les informations et prend les décisions. La DRH joue un rôle de conseil et met à 
la disposition des opérationnels les outils et méthodes. Elle aura en charge la rédaction des réfé- 
rentiels métiers et compétences, l'analyse des écarts entre les emplois et les ressources, et la 
proposition d'actions afin de réduire l'écart de compétences ; 


— les managers : ils vont être sollicités par la DRH lors de la description des métiers et des compé- 
tences associées. Il est primordial, afin que le projet soit bien accepté par l'ensemble des salariés 
que les managers y adhèrent ; 


— les salariés : chaque salarié est appelé à participer à son développement professionnel et à son 
adaptation aux mutations de l'entreprise grâce aux outils de la GPEC ; 


— les instances représentatives du personnel (IRP) : la GPEC impose de dialoguer avec les par- 
tenaires sociaux pour parvenir à un accord sur les moyens à mettre en œuvre pour accompagner 
collectivement et individuellement le développement des compétences nécessaires à la péren- 
nité de l'emploi et de l'entreprise. Lors de la mise en place d'une GPEC, ils doivent être informés 
de l'avancement du projet et des dispositifs mis en place. Plusieurs types d'IRP sont mobilisés : 
les délégués syndicaux qui négocient et signent l'accord (ou à défaut, les représentants de per- 
sonnel où un salarié mandaté) ; les membres élus du CE qui sont informés et consultés sur la 
stratégie de l'entreprise, sur ses éventuelles incidences en matière d'évolutions des emplois, des 
compétences et des salaires et sur le contenu du projet d'accord préalablement à sa signature ; 
le CHSCT (Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail), éventuellement ; 


— le comité de suivi GPEC : afin d'associer les représentants du personnel aux réflexions relatives 
à l'ensemble de la démarche GPEC, la création d'un comité de suivi GPEC peut être envisagée. 
Ce type de comité est généralement composé de représentants du personnel désignés par les 
organisations syndicales et de membres désignés par la Direction. 
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Illustration 

Article 24 Le Comité Emploi et GPEC 

Article 24-1 Le rôle du Comité Emploi et GPEC 

Le Comité Emploi et GPEC est une instance de veille, de réflexion prospective, d'échanges 
et d'information sur l'évolution des métiers et de l'emploi au sein du Groupe en France. La 
participation d'intervenants internes ou externes au Groupe lors des réunions du Comité 
Emploi et GPEC lui permettra d'analyser de façon plus précise ces évolutions. 


Les membres du Comité Emploi et GPEC seront par ailleurs informés, au moins une fois par 

semestre, sur les évolutions apportées aux outils du projet professionnel des salariés, sur 

leur utilisation, et sur les aides à la mobilité. Ces réunions permettront notamment d'échan- 
ger sur les éventuels dysfonctionnements rencontrés et sur les solutions à y apporter. 

Le Comité Emploi et GPEC est tenu à une obligation de discrétion sur les informations qua- 

lifiées de confidentielles qui lui sont délivrées. 

Le Comité Emploi et GPEC assure les principales missions suivantes : 

— il est informé, il analyse, échange et apporte une vision globale sur les évolutions des 
principaux métiers de la branche et du Groupe et sur le référentiel des métiers du 
Groupe ; 

— il évalue les enjeux sociaux liés aux projets majeurs du Groupe ; 

— il permet au Groupe de disposer d'un système de veille et d'alerte ; 

— il identifie les passerelles possibles entre les métiers et les moyens associés pour les utili- 
ser ; 

— il est informé de la cartographie des métiers ; 

— il propose des pistes en matière de formation correspondant aux évolutions des métiers ; 

— il suit globalement la mise en œuvre du présent accord et est destinataire de la présenta- 
tion de son bilan à son échéance ; 

— il suit le fonctionnement et les évolutions des bases de données économiques et sociales. 

Article 24-2 La composition du Comité Emploi et GPEC 

Le Comité Emploi et GPEC est composé : 

— d'un représentant du Groupe qui en assure la présidence ; 

— des Directeurs où Responsables des Ressources Humaines ou des Relations sociales des 
entités du Groupe en France ; 


— de quatre représentants titulaires et de quatre représentants suppléants pour chacune 
des organisations syndicales représentatives au niveau du Groupe en France. Ces repré- 
sentants sont salariés des sociétés entrant dans le champ d'application du présent accord 
et sont désignés par leur Fédération syndicale. Chaque organisation syndicale désigne, 
parmi ses membres titulaires, un Responsable de délégation. 


Source : Accord GPEC Carrefour 2015 
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2] La GPEC et ses outils 


A - Le processus GPEC 


Quatre phases successives peuvent être distinguées dans le processus GPEC : 


Le processus GPEC 


1. Phase ÉTUDE 
Q Diagnostic de l'existant 
[ Investigation des besoins futurs 


2. Phase ACTION 
— Plans d'actions : formation, mobilité, 
recrutement 


— Référentiels 
— Cartographie 


7] 


3. Phase ÉVALUATION 

Réduction et prévention des écarts 
[es 

4. Phase ACCORD 


Source : adapté de Dejoux C. (2013), Gestion des compétences et GPEC, Dunod. 


L'entreprise doit expliquer pourquoi elle s'engage dans une démarche de GPEC et doit exposer les 
objectifs à atteindre. La réflexion stratégique va conduire à analyser l'existant et à se projeter dans 
l'avenir pour déterminer les compétences à développer dans le futur et faire le diagnostic des com- 
pétences présentes dans l'organisation. L'analyse des écarts entre les compétences requises et 
acquises permettra de déterminer d'un point de vue quantitatif et qualitatif les besoins en compé- 
tences. Sur cette base, un plan d'actions pourra être défini et formalisé. 

La conduite et la réussite de l'ensemble de la démarche GPEC supposent de travailler avec tous les 
acteurs de l'entreprise et de communiquer tout au long du processus. 


B - Les outils de la GPEC 


La mise en œuvre de la GPEC nécessite, pour une entreprise, de disposer d'outils qui vont lui per- 
mettre de repérer les compétences, de favoriser leur développement, de valoriser et professionnali- 
ser les métiers, d'accroître la polyvalence des salariés, d'attirer, motiver et fidéliser le personnel et 
de préparer d'éventuelles mutations. 
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La nature des outils varie d'une organisation à l'autre compte tenu de la nécessité d'adapter la 
démarche et les outils à l'entreprise et à la problématique identifiée. 


1) Les outils d'anticipation 


Les outils d'anticipation visent à identifier les compétences requises et à analyser les compétences 
existantes dans l'entreprise pour identifier les éventuels écarts. 


Cette analyse s'appuie d'abord sur l'analyse des besoins au niveau des métiers : 


— l'analyse des postes permet d'obtenir des informations sur les compétences en présence en 
recensant les habiletés et les connaissances nécessaires à l'exécution des tâches. Cette analyse se 
fait le plus souvent dans le cadre d'entretiens de groupe avec les personnes concernées par le 
métier évalué. Cette analyse des postes sert de base à la construction des référentiels qui spéci- 
fient les compétences attendues par l'entreprise ; 


— le référentiel métier (ou emploi) donne une vision globale des emplois et des compétences. 
L'entreprise établit celui-ci en identifiant les emplois types (ou emplois repères). L'ensemble des 
emplois-types prend la forme d'une nomenclature ou de répertoires des compétences ou de 
cartes des emplois de l'entreprise qui permettent d'identifier des passerelles entre les emplois ; 


Illustration 
Chapitre 4 / Article 1-1 Définition des métiers 


La définition d'une typologie des métiers a pour objectif d'établir une cartographie des 
métiers en repositionnant chacun d'eux en fonction de leurs caractéristiques. 


Elle permet également de définir un langage commun entre les parties concernées. Au 
regard de l'activité du Groupe et de son environnement, les Parties ont identifié six types de 
métiers qui permettraient de catégoriser l'ensemble des compétences identifiées : les 
métiers émergents, en tension, stables, en évolution, sensibles, métiers en vigilance. 


Source : Accord GPEC Carrefour 2015. 


— la cartographie des métiers est un outil de gestion et de prévision. Elle permet la mise en pers- 
pective des effectifs et des compétences individuelles dans le temps et l'élaboration de filières 
métiers avec une visualisation de parcours envisageables ; 


Illustration 
Chapitre 4 / Article 1-4 Cartographie des métiers 


La liste des principaux métiers du Groupe Carrefour en France est annexée au présent 
accord. Les Parties ont convenu de définir le processus d'identification des métiers au sein 
des différentes sociétés du Groupe au regard de la typologie des métiers définie. 


Une fois par an, la Direction de chaque société concernée établit une cartographie des 
métiers propres à son activité en fonction de la typologie définie dans le présent accord et 
établit la liste des métiers émergents, en tension, stables, en évolution, sensibles où en vigi- 
lance. 
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La cartographie des métiers précise également la liste des emplois ou des métiers exercés 
au sein de l’entreprise concernée. Ces emplois ou métiers peuvent être regroupés au sein 
de grandes catégories si ceux-ci ne sont occupés ou exercés que par un nombre réduit de 
salariés (sièges sociaux ou administratifs par exemple). 


Cette cartographie fait l'objet d'une concertation en CCE ou CE au sein de chaque société 
du Groupe en France. 


Ces informations consolidées pour l'ensemble des sociétés du Groupe font ensuite l'objet 
d'une communication au Comité Emploi et GPEC. 


Source : Accord GPEC Carrefour 2015. 


— l'observatoire des métiers et des compétences : son rôle est d'anticiper les évolutions des 
principaux métiers de l'entreprise à partir de la cartographie des emplois, de proposer des 
mesures de gestion de l'emploi et de suivre la mise en œuvre de l'accord GPEC. Il prend le plus 
souvent la forme d'un comité de pilotage composé de membres de la Direction, de la DRH et de 
représentants du personnel. 


Illustration 
Article 2.2 : Observatoire des métiers du Groupe 


Les parties signataires conviennent que, dans l'environnement en mutation décrit ci-dessus 
en préambule, l'anticipation de l'évolution des emplois notamment par l'identification des 
métiers sensibles et des nouveaux métiers est un élément essentiel dans une démarche effi- 
cace de GPEC. C'est dans cette optique que l'Observatoire des métiers du Groupe a été 
TES 

L'Observatoire est une instance destinée à établir des diagnostics et à tirer les enseigne- 
ments des travaux issus des Commissions Prospectives métiers et des Observatoires 
Prospectifs des Métiers des Qualifications et des Compétences (OPMQC), réalisés dans les 
branches professionnelles représentées au sein du Groupe. 


Cet Observatoire est un lieu de concertation, d'échanges et de contact avec les observa- 
toires des branches susceptibles d'enrichir ses réflexions et ses travaux. 


Il doit permettre le développement d'une vision prospective sur l'évolution des métiers et 
notamment d'anticiper les incidences sur l'emploi, y compris en fonction des territoires, 
pour les métiers exposés aux évolutions technologiques, organisationnelles, économiques 
et réglementaires. 


Cette instance permet de disposer d'un système de veille sur les évolutions quantitatives et 
qualitatives des métiers du Groupe et d'identifier les métiers en sensibilité afin de mettre en 
œuvre des actions adaptées. 


À ce titre, la sensibilité des métiers s'analyse au regard de leurs fortes variations soit quanti- 
tatives (volume d'effectif), soit qualitatives (nature des activités, des compétences) et plus 
précisément : 

— la progression ou la diminution des effectifs ; 
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— l'évolution importante des compétences ; 
— les difficultés de recrutement ou de fidélisation (métiers en tension). 


Ces métiers sensibles sont portés à la connaissance des salariés, et les actions nécessaires 
sont mises en place par les entreprises et éventuellement au niveau du Groupe. 


La DRH Groupe BPCE a réalisé et diffusé aux entreprises une cartographie permettant 
d'établir les passerelles de mobilité entre les métiers. Cette cartographie est accessible sur 
le portail intranet Groupe, rubrique « Mobilité Groupe ». Elle est actualisée régulièrement 
et les évolutions (de métiers, de passerelles) sont portées à la connaissance de l'Observa- 
toire des métiers du Groupe. 


Source : Accord GPEC BPCE 2015. 


Est ensuite menée /’analyse des ressources dans l’entreprise qui peut être réalisée grâce à diffé- 
rents outils : 


— l'état annuel des emplois permet de mettre à jour chaque année la cartographie des métiers 
dans une perspective d'anticipation. Les métiers sont classés en quatre familles : les métiers 
stables, les métiers menacés, les métiers sensibles et les métiers nouveaux ; 


— le suivi des mouvements de personnel peut se faire à l’aide d'un tableau de bord de manière 
à comprendre les mouvements que subit l'entreprise, à repérer les mouvements « anormaux » et 
à optimiser la gestion des effectifs et des compétences ; 


— le suivi des souhaits d'évolution professionnelle : exprimés par les salariés lors de leurs 
entretiens annuels ou professionnels, ils sont pris en compte par la fonction RH qui essayera de 
concilier les aspirations des salariés (formation, mobilité, carrière...) et celles de l'entreprise ; 


— la pyramide des âges : cette représentation annuelle des effectifs par tranches d'âge permet 
d'analyser l'évolution du vieillissement des effectifs et d'anticiper le rééquilibrage des tranches 
déficitaires. Elle peut être complétée d'une pyramide des anciennetés dans l'entreprise et dans le 
poste. 
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Illustration 
Exemples d'outils d'analyse quantitative dans une démarche GPEC 


La mise en perspective des besoins et des ressources permet de procéder à l'analyse des écarts 
de compétences. Peuvent ainsi en particulier être repérés les salariés les plus exposés (c'est-à-dire 
les salariés exerçant leur activité dans des métiers critiques, les salariés peu qualifiés, les salariés de 
plus de 45 ou 55 ans, les salariés dont le reclassement est envisagé, etc.). Cette analyse permet 
ensuite de réfléchir aux leviers d'action et aux outils d'accompagnement. 


2) Les outils d'accompagnement 
Pour réduire son écart de compétences, une entreprise peut agir dans différents domaines RH. 


L'évaluation des compétences occupe une place essentielle dans le processus GPEC. Elle permet 
de connaître les compétences détenues par les individus et de les comparer à celles requises dans 
le référentiel. 


Les entretiens entre un salarié et son responsable hiérarchique sont des instruments centraux de 
cette évaluation. L'entretien annuel est Une rencontre formelle et préparée entre un collaborateur 
et son responsable hiérarchique qui est l'occasion de s'intéresser au développement des 
compétences du collaborateur. L'entretien professionnel, distinct de l'entretien d'évaluation et 
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devenu obligatoire tous les deux ans depuis la loi du 5 mars 2014, vise à faire le point sur les 

actions de formation, les compétences et les perspectives d'évolution professionnelles de chaque 

collaborateur. 

Ces entretiens permettent : 

— d'évaluer les résultats obtenus ; 

— d'identifier les compétences acquises ; 

— de connaître les besoins de compétences soulevés par le collaborateur ; 

— d'identifier les souhaits d'évolution et de mobilité, avec une réflexion sur les compétences 
requises et les choix de formation dans une logique de développement des compétences. 

Les données collectées lors de cet entretien sont synthétisées et permettent d'obtenir des informa- 

tions collectives sur les compétences présentes au sein de l’entreprise. 


Illustration 


L'entretien professionnel 

Les Introduit par la loi n°2014-288 du 5 mars 2015 et dans la continuité du dispositif des 

entretiens de parcours introduit chez Egis en 2008, les entretiens professionnels sont dédiés 

au suivi des parcours. Ces entretiens, qui sont distincts des entretiens annuels, constituent 

des moments de dialogue privilégié entre les collaborateurs, les managers et les équipes 

ressources humaines. 

L'entretien professionnel permet de faire le point de façon plus approfondie sur : 

— le bilan professionnel ; 

— le bilan des compétences acquises ; 

— le projet professionnel du collaborateur : souhaits d'évolutions et de mobilités profession- 
nelles ; 

— les parcours possibles au sein de la société et du groupe Egis au regard de l'évolution des 
métiers et des perspectives d'emploi ; 

— les actions d'accompagnement nécessaire à la construction du parcours. 

Impulsés par les équipes RH des sociétés, ils seront conduits par les managers ou équipes 

RH, sur un principe de suivi a minima tous les deux ans. 


Source : Accord GPEC Egis 2016. 


Par le biais de la formation, l'entreprise va favoriser le développement des compétences de ses 
salariés. Il s'agit de relier politique de formation et stratégie de l'entreprise via le plan de formation 
en définissant les actions de formation (VAE, CIF, DIF bilan de compétences...) nécessaires pour 
permettre aux salariés d'acquérir ou de développer les compétences nécessaires (cf. chapitre 5). 
L'entreprise peut également proposer à ses salariés de formaliser leurs compétences via des docu- 
ments tels que le passeport compétences (ou passeport formation). Ces documents synthétisent 
les postes, expériences et formations du collaborateur et font apparaître les connaissances, compé- 
tences et aptitudes professionnelles du salarié. Ils peuvent ainsi favoriser la mobilité interne où 
externe du salarié et servir de support à une démarche de VAE ou de certification de compétences. 
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Par le biais de la mobilité professionnelle, les entreprises peuvent réussir à rapprocher les besoins 
en compétences des ressources disponibles dans l'organisation. Il s'agit alors d'encourager la 
mobilité interne comme externe des salariés via des dispositions d'incitation et des mesures d’ac- 
compagnement. 


AU niveau du recrutement, l'entreprise peut s'appuyer sur les référentiels compétences pour 
combler les besoins en compétences. 


Illustration 


Titre VIII. Communiquer auprès de l’ensemble des collaborateurs sur les parcours de 
mobilité professionnelle : faire savoir 


Article 25 : Communication auprès des salariés 


Afin de permettre à chaque collaborateur de disposer des informations sur les opportunités 
offertes par le présent accord, la Direction du Groupe s'engage à mettre en place un dispo- 
sitif de communication adapté et accessible à chacun. 


La volonté et l'ambition partagée des partenaires sociaux est de rendre la démarche des 
parcours de mobilité professionnelle accessible à tout public. 


La Direction du Groupe engagera une campagne de communication au sein de l'ensemble 

des sociétés concernées par cet accord permettant de rendre accessible aux salariés et au 

management les outils mis à leur disposition. 

Dans ce cadre, deux brochures d'information seront mises en place à l'attention des sala- 

riés : 

— une brochure d'information sur les parcours de mobilité professionnelle et les outils mis à 
leur disposition ; 

— une brochure d'information sur la mobilité professionnelle spécifique pour les salariés 
dont le métier a été déclaré sensible, qui sera diffusée, lorsqu'un métier est déclaré sen- 
sible, aux salariés concernés. 


Les brochures seront présentées en Comité Emploi et GPEC avant leur diffusion. 


Par ailleurs, au sein de chaque société, des interlocuteurs Ressources Humaines GPEC 
seront désignés par zone géographique. Ils auront un rêle d'information sur les outils du 
parcours professionnel et sur les dispositifs de mobilité applicables notamment aux salariés 
en métier sensible. 


Source : Accord GPEC Carrefour 2015. 
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La politique de rémunération représente un sujet complexe au sein des politiques RH de l'entre- 
prise dans la mesure où elle se rapporte à la fois à des considérations économiques (recherche de 
performance et d'efficacité) et à des considérations sociales (reconnaissance du capital humain, 
objectif d'équité, motivation). Les politiques de rémunération ont profondément évolué depuis les 
années 1980 avec le développement de l'individualisation des rémunérations et des éléments 
variables et différés. Dans les entreprises, la complexité croissante des politiques de rémunération 
rend d’ailleurs progressivement nécessaire l'apparition, au sein des services Ressources Humaines, 
d'une fonction entièrement dédiée à ce thème : la fonction « Compensation & Benefits » (C&B) 
ou, dans sa version française, « Rémunérations et Avantages Sociaux ». 


Les rémunérations en France en quelques dates 


La loi du 11 février instaure un salaire minimum : le SMIG (Salaire Minimum Interprofessionnel 
Garanti). 


L'ordonnance du 7 janvier met en place le mécanisme de l'intéressement. 


l'ordonnance du 17 août rend obligatoire la participation aux résultats de l'entreprise pour les 
entreprises de plus de 100 salariés et instaure le Plan d'Épargne Entreprise (PEE). 


La loi du 2 janvier remplace le SMIG par le SMIC (Salaire Minimum Interprofessionnel de Crois- 
sance) et la loi du 31 décembre met en place le dispositif des Plans d'Options sur Actions (POA). 


La loi du 27 décembre instaure les plans d'actionnariat salarié. 


La participation aux résultats de l'entreprise devient obligatoire pour les entreprises de plus de 
50 salariés (loi du 7 novembre). 


La loi du 27 juillet instaure le Compte Épargne Temps (CET). 
La loi du 19 février met en place le Plan d'Épargne Interentreprises (PE). 
La loi du 21 août met en place le Plan d'Épargne Retraite Collectif (PERCO). 


La loi de finances pour 2005 met en place le dispositif des actions gratuites. 
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1] La politique de rémunération 


La définition de la politique de rémunération est centrale pour une entreprise mais est en même 
temps paradoxale car la rémunération représente à la fois : 


— un facteur d'équilibre social : la rémunération représente le revenu des apporteurs de travail. 
Elle est un moyen d'attirer, de motiver et de conserver les salariés; 


— un coût : le versement des rémunérations représente souvent pour l'entreprise son principal 
poste de dépenses. De plus, une entreprise ne peut payer des salaires que dans la mesure où elle 
vend sa production et génère un chiffre d'affaires. 


A - L'évolution des politiques de rémunération 


1) Du salaire fixe, immédiat et collectif 

Jusqu'au début du x* siècle, le paiement du travail se faisait essentiellement sous forme de gages 
puis la notion de salaire apparaît progressivement. Dans l'entreprise taylorienne est instauré le 
salaire au rendement avec la fixation d'une rémunération à la pièce afin d'obtenir une meilleure 
performance. Le postulat est que l'argent constitue le principal intérêt des salariés et que ceux-ci 
chercheront à accroître leur performance s'ils obtiennent en échange une meilleure rémunération. 


Après la Seconde Guerre mondiale, le salaire à la pièce est remplacé par un sa/aire fixe et collectif : 
le salaire de base fixe est éventuellement augmenté de primes. En France, cette rémunération de 
base va progressivement être complétée par l'instauration de mécanismes comme l'intéressement 
(1959), les plans d'épargne entreprise (1967) ou la participation financière (1967). 


2) À la rémunération individualisée, variable et différée 


Depuis les années 1970, l'évolution des politiques de rémunération se caractérise par un triple 
mouvement : 


— le développement de l'individualisation : d'une rémunération principalement établie en 
fonction du poste ou de la fonction occupé, les entreprises évoluent vers une rémunération en 
fonction de la personne et de ses qualités pour occuper le poste. La rémunération est individua- 
lisée, c'est-à-dire modulée en fonction des caractéristiques individuelles du salarié. L'individuali- 
sation peut prendre la forme de primes ponctuelles et/ou d'augmentations individuelles ; 


— le développement du variable : le contexte économique moins favorable et la volonté des 
entreprises de limiter la progression de la masse salariale entraînent la montée de la part variable 
de la rémunération; 


— le développement du différé : les dispositifs de partage de gains et des profits se développent. 
Pour les salariés comme pour les entreprises, ces dispositifs s'accompagnent d'avantages fiscaux 
et sociaux. Pour les salariés, ils répondent à un objectif de sécurité en permettant de se consti- 
tuer une épargne. Pour les entreprises, ils évitent d'alourdir la masse salariale. Le caractère 
différé tient au principe de blocage des fonds pendant un certain nombre d'années. 
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Illustration 
L'individualisation des rémunérations peut générer des conséquences positives pour l'entre- 
prise et pour les salariés mais est aussi risquée : 

L'individualisation des rémunérations 

+ Facilite le recrutement et la fidélisation d'un personnel motivé 

e Instrument de reconnaissance de la performance individuelle 


e Outil de mobilisation et de motivation 


Avantages recherchés 


e Instrument de développement de la performance et d'incitation à 
l'effort 

e Permet de limiter l'augmentation de la masse salariale de l'entre- 
prise 

e Risque d'incompréhension de la politique de rémunération 

e Risque en termes d'équité : la grille des salaires est modifiée et 
des différences trop grandes peuvent générer un sentiment d'ini- 
quité 


Inconvénients potentiels . | 
p e L’atteinte des objectifs peut devenir source de stress 


+ Négociation collective des salaires plus difficile pour les syndicats 


+ Risque de détérioration du climat social et de démotivation des 
salariés non concernés par l'individualisation 


B - Les enjeux et les contraintes des politiques de rémunération 


Une politique de rémunération est en équilibre sur trois piliers : 


Equilibre financier 


Politique de 
rémunération 


Equilibre externe Equilibre interne 


Une entreprise ne peut fonctionner durablement dans une situation de déséquilibre d'une des 
composantes de son système de rémunération. Tout l'art du gestionnaire est de construire le mix 
rémunération (combinaison des différents éléments de rémunération) optimal. 

1) L'équilibre financier 


Le versement des rémunérations représente aujourd'hui en moyenne 60 % de la valeur ajoutée 
des entreprises françaises. À ce titre, il constitue généralement le poste le plus important des enga- 
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gements financiers des entreprises. La fixation des rémunérations et leur évolution sont au centre 
des conflits de répartition de la richesse créée qui peuvent opposer les apporteurs de différents 
facteurs de production (apporteurs de capitaux et salariés, en particulier). La politique de rémuné- 
ration influence donc de manière décisive l'équilibre financier de l'entreprise. 


2) L'équilibre externe 


Différents facteurs externes influencent la politique de rémunération mise en œuvre par une entre- 
prise : 


la concurrence sur le marché du travail : afin d'attirer et de retenir les salariés dans l'entreprise, 
la politique de rémunération doit être proche des pratiques du marché du travail et, en parti- 
culier, des pratiques du secteur d'activité de l'entreprise. Par l'alignement sur les pratiques du 
marché, l'entreprise limite les risques de départ des salariés, conséquence d'un sentiment d'ini- 
quité externe; 


la concurrence sur le marché des produits : les coûts salariaux influencent directement le 
prix, donc la compétitivité, des produits ou services vendus par l'entreprise; 


le cadre légal et fiscal : le cadre légal et fiscal peut favoriser ou, au contraire, limiter l'usage de 
certains éléments de rémunération par les entreprises. Des obligations s'imposent également 
aux entreprises comme le respect d'un salaire minimum où l'interdiction de toute discrimination 
dans le cadre français; 


les cultures nationales : la place accordée à l'argent comme le cadre institutionnel (lois, 
conventions, idéologies...) sont des facteurs de la culture nationale qui influencent la définition 
de la politique de rémunération d'une entreprise; 


le marché financier : les apporteurs de capitaux peuvent influencer les choix en matière de rému- 
nération. Pour les entreprises cotées en bourse, plus particulièrement, il s'agit de signaler que 
l'entreprise agit dans un sens favorable à l'actionnaire et la rémunération des dirigeants est parti- 
culièrement surveillée (gouvernement d'entreprise). 


3) L'équilibre interne 
Différents facteurs internes influencent la détermination du mix rémunération de l'entreprise : 


la culture d'entreprise : le système de rémunération, avec ses règles et ses normes, est un 
mode de reconnaissance qui contribue à forger la culture par les comportements qu'elle encou- 
rage ; 

l’organisation du travail : la répartition des activités et la structure des effectifs peuvent 
influencer les modes de rémunération; 

la motivation : les rémunérations influencent les comportements et les attitudes au travail des 
salariés et incitent à l'effort; 

l'équité : les rémunérations influencent le sentiment d'équité ou d'iniquité des individus; 

la justice organisationnelle : la question de la justice perçue en matière de rémunération est 
une condition nécessaire à l'adhésion aux valeurs collectives et à l'implication organisationnelle; 
le développement des compétences : l'acquisition de nouvelles compétences représente un 
effort pour l'individu et la politique de rémunération permet de reconnaître cet effort. 
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C - La pyramide des rémunérations 


La pyramide des rémunérations offre une vision schématique synthétique des différents modes de 
rémunération existant dans le cadre légal français. Elle est construite sur la base du concept de 
rémunération globale qui prend en compte tous les avantages périphériques ainsi que des élé- 
ments de la rémunération différée (comme les systèmes d'intéressement) ou du salaire à long 
terme (comme l'épargne retraite constituée wia le PERCO). 


La pyramide des rémunérations 


Rémunération du poste e Salaire de base 
(rémunération principale) ° Primes 


Rémunération principale + Part individuelle (activité 


Rémunération de la façon ou performance) 
d'occuper le poste e Part collective attribuée 
à chaque salarié 


Intéressement; Participation; PEE/PEG; PEl; PERCO; POA; Actions 
gratuites 


Les périphériques légaux 


Frais de représentation; Frais de déplacement; Logement de fonction; 
Les périphériques sélectifs Voiture de société; Téléphone personnel; Remises sur produits de la 
société ; Prêts de la société; Participation aux repas. 


. CET (compte épargne temps); Complément de retraite; Assurance- 
Les périphériques statutaires | vie; Invalidité (temporaire ou permanente); Mutuelle maladie; 
Assurance; Prévoyance familiale. 


Rémunération globale 


Source : adapté de Donnadieu G. (1997), Du salaire à la rétribution, Éditions Liaisons. 


La pyramide des rémunérations se décompose en quatre grands types de rémunérations : 
— la rémunération principale : elle représente l'essentiel de la rémunération globale et se 
décompose en trois parties : 

e la rémunération du poste composée du salaire de base (rémunération stable versée par l'em- 
ployeur au salarié en contrepartie de son travail) et d'un complément individuel (primes indi- 
viduelles), 

e la rémunération individuelle de la façon d'occuper le poste : on parle de sa/aire de perfor- 
mance où bonus, 

+ la rémunération collective de la façon d'occuper le poste : primes collectives où bonus col- 
lectif; 
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— les périphériques légaux : ils ont pour caractéristique d’avoir fait l'objet d’une loi où d'une 
ordonnance. Ils se traduisent, en fin de période de référence ou au bout d'un temps de blocage, 
par un versement d'argent qui vient compléter le salaire. Ils bénéficient d'un régime social et 
fiscal particulier ; 

— les périphériques sélectifs : ce sont des éléments de rémunération variables et réversibles, sou- 
vent liés au statut des emplois occupés (incentives selon l'expression anglo-saxonne); 


— les périphériques statutaires : ils ont un caractère collectif, prédéterminé et rigide. 
[2] La rémunération de base 


A - Le salaire de base 


1) Définition et enjeux 
Le salaire de base est la rémunération stable versée par l'employeur au salarié en contrepartie de 
son travail. Le salaire revêt une triple dimension : 


— une dimension juridique : le salaire résulte du caractère synallagmatique du contrat de travail, 
c'est-à-dire des obligations réciproques du salarié et de l'employeur : le salarié s'engage à four- 
nir une prestation de travail, l'employeur à payer le salaire en échange; 


— une dimension sociale : par son caractère alimentaire, le salaire permet au salarié d'assurer sa 
subsistance ; 


— une dimension économique : le niveau des salaires a une influence sur les coûts de produc- 
tion et le niveau des prix de vente et peut jouer un rôle dans la politique économique. 


2) La fixation du salaire de base 


En France, depuis la loi du 11 février 1950 qui a supprimé le système de réglementation autoritaire 
des salaires, ceux-ci sont fixés librement, sous réserve de respecter le salaire minimum. 

Le salaire de base est fixé librement entre l'employeur et le salarié soit par le contrat de travail, soit 
par décision de l'employeur sous réserve du respect des règles légales et conventionnelles. 


Le salaire de base peut être calculé au temps (heure, journée, mois, année...), au rendement (pièce, 
tâche, prime, commission d'après le chiffre d'affaires réalisé.…..), de manière mixte (une partie fixe et 
une partie variable selon les résultats obtenus). 


À NOTER + Quand une clause de variation est prévue (par exemple, un pourcentage pour un commer- 
cial), les éléments permettant de calculer cette partie Variable doivent être objectifs et indépendants de 
la volonté de l'employeur et l'application de la clause ne doit pas entraîner un salaire inférieur au SMIC 
ou aux minima conventionnels. 


Le mode de rémunération et le montant du salaire peuvent être modifiés par accord entre l'em- 
ployeur et le salarié. En revanche, toute modification unilatérale du salaire par l'employeur consti- 
tue une modification du contrat de travail que le salarié peut refuser. 
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3) Les obligations légales 


En matière de salaire, plusieurs règles doivent être respectées, quel que soit le mode de fixation du 
salaire retenu. 


a) Le respect des salaires minimaux 


— l'employeur doit respecter le SMIC (salaire minimum interprofessionnel de croissance) qui est le 
salaire horaire en dessous duquel un salarié ne peut être payé; 

— l'employeur doit respecter les minima professionnels fixés dans les conventions collectives : un 
minimum professionnel peut être inférieur au SMIC mais les rémunérations versées ne peuvent 
pas être inférieures au SMIC. 


À NOTER + Le SMIC 

Jusqu'en 2009, le SMIC était revalorisé chaque année au minimum une fois avec effet au 1°' juillet. 
Depuis 2010, le SMIC est revalorisé chaque année au minimum une fois avec effet au 1° janvier. 
Depuis le 1*' janvier 2016, le montant du SMIC horaire brut est fixé à 9,67 €, soit 1 466,62 € mensuels 
bruts sur la base de la durée légale de 35 heures hebdomadaires. 

Des abattements existent pour les contrats d'apprentissage et de professionnalisation (rémunération 
égale à un pourcentage du SMIC) et pour les jeunes travailleurs (abattement de 20 % entre 16 et 
17 ans, de 10 % entre 17 et 18 ans, pendant les six premiers mois de pratique professionnelle). 


b) L'obligation de négociations salariales 


Depuis les lois Auroux de 1982, la négociation annuelle est obligatoire et doit notamment porter 
sur les salaires. La négociation est obligatoire mais peut ne déboucher sur aucun accord. 


c) L'interdiction de toute discrimination en matière de rémunération 

Toute discrimination est interdite : l'origine, le sexe, l'âge, l'apparence physique, le patronyme, la 
situation de famille, les activités syndicales, les convictions religieuses, l'exercice du droit de grève. 
aucun de ces critères ne peut être utilisé pour établir une différence de rémunération. 


d) Le principe d'égalité de rémunération entre femmes et hommes 


La loi du 22 décembre 1972 à établi le principe de l'égalité de rémunération entre les hommes et 
les femmes. Depuis, le cadre légal s'est enrichi sur ce thème : loi Roudy du 13 juillet 1983, loi 
Génisson du 9 mai 2001, loi Ameline du 24 mars 2006. 


La loi établit le principe de l'égalité de rémunération entre les femmes et les hommes : tout 
employeur est tenu d'assurer, pour un même travail où un travail de valeur égale, l'égalité de rému- 
nération entre les femmes et les hommes. Dans la notion de rémunération sont pris en compte le 
salaire et tous les autres avantages et accessoires payés, directement ou indirectement, en espèces 
ou en nature. Cette règle n'interdit pas des écarts de salaire dès lors que des critères objectifs mais 
également subjectifs (qualités, aptitudes) permettent de différencier des postes de travail. 
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Malgré les lois votées jusqu'en 2006, l'écart de rémunération entre les hommes et les femmes 
reste évalué, de manière globale et brute, à 20-25 % tous secteurs confondus et à 10-12 % en 
limitant l'analyse aux seuls salariés à temps complet. 


La loi du 4 août 2014 modifie les règles de la négociation sur le thème de l'égalité professionnelle. 
Avant ce texte, la question de l'égalité entre les femmes et les hommes faisait l'objet, au niveau de 
l'entreprise, de deux négociations annuelles, l’une sur l'égalité professionnelle, l'autre sur l'égalité 
salariale et la suppression des écarts de rémunération dans le cadre de la négociation sur les salaires 
effectifs. La loi du 4 août 2014 fusionne ces deux négociations en une négociation annuelle unique 
portant sur les « objectifs d'égalité professionnelle et salariale entre les femmes et les hommes 
dans l'entreprise, ainsi que sur les mesures permettant de les atteindre ». Deux nouveaux thèmes 
de négociation sont en outre introduits : le déroulement des carrières et la mixité des emplois. La 
négociation porte donc notamment sur la définition et la programmation de mesures permettant 
de supprimer les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes. En l'absence d'accord, la 
négociation annuelle obligatoire sur les salaires effectifs porte également sur la définition et la pro- 
grammation de mesures permettant de supprimer les écarts de rémunération et les différences de 
déroulement de carrière entre les femmes et les hommes. 


La loi du 4 août 2014 maintient la pénalité financière pouvant aller jusqu'à 1 % de la masse sala- 
riale en l'absence d'accord relatif à l'égalité professionnelle ou de plan d'actions unilatéral portant 
sur le même thème. Désormais, s'ajoute à cette sanction l'interdiction de soumissionner à un mar- 
ché public ou à une convention de partenariat public-privé. 


Illustration 


Un accord relatif à l'égalité entre les femmes et les hommes dans l'entreprise a été signé 
par la direction de la société Saint Maclou et les syndicats CFDT, CFE-CGC et CFTC, le 
18 juin 2012. Saint Maclou s'engage à mettre en place un budget dédié à la résorption des 
inégalités salariales. L'accord précise que l'entreprise financera son effort global d'égalité, 
grâce à un budget estimé à 150 000 £€ sur trois ans. Un état des lieux exhaustif sur les 
rémunérations et l'engagement, si nécessaire, de « refondre » des contrats de travail, sont 
prévus. 


Source : Wwww.wk-rh.fr 
B - Les primes 


Les termes prime où gratification regroupent sous un même vocable un ensemble d'accessoires de 
la rémunération de base qui ont pour but de majorer ladite rémunération tout en la personnali- 
sant. || existe deux types de primes : 


— les primes fixes ou obligatoires : elles sont versées régulièrement selon des règles de paie- 
ment établies; 


— les primes exceptionnelles ou bénévoles : elles sont versées irrégulièrement, l'employeur 
ayant toute liberté pour décider de l'opportunité de leur versement ainsi que de leur montant. 


Une prime fixe répond à trois critères : 
— la généralité : la prime s'applique à tous les salariés où à toute une catégorie de salariés; 
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— la constance : la prime est toujours versée dans les mêmes circonstances; 
— la fixité : la prime est toujours déterminée selon les mêmes règles (mode de calcul, critères 
d'attribution). 


Les primes fixes peuvent être regroupées : 


— les primes de sujétion compensent une contrainte liée à l'emploi comme une prime de froid, 
une prime d'insalubrité, une prime d'éloignement; 

— les primes pour frais compensent des frais particuliers liés à l'emploi comme une prime de 
salissure ; 


— les primes au mérite récompensent un comportement comme une prime d'assiduité (dont le 
montant est réduit en cas d'absentéisme), une prime de rendement personnel, une prime d'an- 
cienneté (dont le montant dépend de l'ancienneté dans l'entreprise). 


À NOTER + Les primes étant généralement négociées dans le cadre des accords de branche ou d'entre- 
prise ou individuellement (clauses spécifiques du contrat de travail), il existe peu de références légales 
les concernant. 


Les primes permettent d'atteindre certains objectifs RH tels que la motivation et la fidélisation des 
bénéficiaires. En effet, les primes représentent un complément de rémunération qui récompense 
des comportements ou compense des conditions de travail difficiles. 


Outre ces objectifs, les primes permettent d'augmenter les rémunérations dans l'entreprise sans 
affecter la hiérarchie des salaires. De plus, l'utilisation des primes permet de limiter la progression 
de la masse salariale dans la mesure où celles-ci ne sont généralement pas concernées par les aug- 
mentations générales ou individuelles décidées. 


Illustration 


La prime d'ancienneté est versée après 3 ans d'ancienneté. La prime est calculée en appli- 
quant au salaire de base mensuel minimum de la classification de l'intéressé(e) le taux cor- 
respondant à son ancienneté. Ce taux correspond à 3 % après 3 ans d'ancienneté. Il est 
augmenté de 1 % par année d'ancienneté supplémentaire dans la limite de 10 %. Les taux 
applicables pour le calcul de la prime d'ancienneté sont les suivants : 


: : 10 ans et 


Le montant de la prime d'ancienneté est fonction du temps de travail effectif de 
l'intéressé(e) et s'ajoute au salaire réel avec mention à part sur le bulletin de paie. 


Cette prime ne se cumule pas avec tout autre avantage, prime ou indemnité de même 
nature. 


Source : Convention collective nationale des entreprises de l'industrie et des commerces en gros des viandes. 
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[3] L'épargne salariale et l'actionnariat salarié 


L'idée commune aux différents périphériques légaux existant en droit français est d'associer les 
salariés à la marche de l'entreprise en leur permettant de profiter des résultats de leur entreprise. 


A - La participation aux résultats 


L'ordonnance du 17 août 1967 a introduit le mécanisme de la participation aux résultats de l'entre- 
prise en droit français. Aujourd'hui, elle est obligatoire dans les entreprises de 50 salariés et plus, 
facultative dans les entreprises dont l'effectif est inférieur à ce seuil. 

Le principe de la participation est la redistribution aux salariés, sous forme de prime, d'une partie 
du bénéfice de l'entreprise qu'ils ont contribué à générer par leur travail. Cette partie des béné- 
fices revenant aux salariés constitue une réserve spéciale de participation (RSP) dont le montant 
minimal se calcule selon la formule légale suivante : 


RSP= 2 x[B—-(Cx5 %)] x[S / VA] 


B = bénéfice fiscal net C = capitaux propres 
S = totalité des salaires bruts VA = valeur ajoutée 


À NOTER + Le calcul de la RSP 

80 % des entreprises appliquent la formule de calcul prévue par la loi. Les entreprises peuvent choisir 
un autre mode de calcul mais le montant de la RSP ne peut être inférieur à celui obtenu en appliquant 
la formule légale. 


La mise en place de la participation fait l'objet d'un accord précisant les modalités de son applica- 
tion. Cet accord est conclu : 


— selon le droit commun de la négociation collective : soit dans le cadre d'une convention de 
branche ou d'un accord professionnel, soit dans le cadre d'une convention où d'un accord d'en- 
treprise; 

— selon des modalités spécifiques : soit entre le chef d'entreprise et les représentants d'organi- 
sations syndicales représentatives, soit au sein du comité d'entreprise, soit à la suite de la ratifi- 
cation de l'accord à la majorité des deux tiers des salariés. 


Aucun salarié ne peut être écarté du bénéfice d'un accord de participation. Seule une condition 
minimale d'ancienneté peut être prévue mais elle ne peut dépasser 3 mois. La répartition de la 
réserve spéciale de participation entre les bénéficiaires s'effectue selon les critères déterminés dans 
l'accord : répartition uniforme, répartition proportionnelle aux salaires, répartition proportionnelle 
à la durée de présence où combinaison de ces critères. À défaut d'accord, un régime dit d'autorité 
s'impose aux entreprises d'au moins 50 salariés. 


Chapitre 7 + La rémunération eo 


La mise en place de la participation s'accompagne d'avantages financiers pour l'entreprise comme 
pour les salariés bénéficiaires : 


— pour l’entreprise, les sommes portées à la RSP sont déductibles de l'assiette du bénéfice impo- 
sable et exonérées de cotisations sociales patronales; elles sont en revanche soumises à un for- 
fait social (20 % au 1°’ août 2012); 


— pour le salarié, les sommes sont exonérées de cotisations sociales salariales et d'impôts sur le 
revenu. Seuls les prélèvements sociaux s'appliquent. 


À NOTER e Les prélèvements sociaux 

Depuis le 1% octobre 2012, un taux global de prélèvements sociaux de 15,5 % s'applique : prélève- 
ment social de 5,4 %, contribution additionnelle de 0,3 %, contribution au financement du Revenu de 
Solidarité Active (RSA) de 1,1 %, CSG au taux de 8,2 % et CRDS au taux de 0,5 %. 


À l'occasion de chaque versement effectué au titre de la répartition de la réserve de participation, 
le salarié peut demander le versement direct de tout ou partie des sommes correspondantes. Cette 
demande doit être formulée dans un délai de 15 jours à compter de la date à laquelle il a été 
informé du montant qui lui est attribué. Dans ce cas, les sommes perçues sont en revanche sou- 
mises à l'impôt sur le revenu. Si le bénéficiaire ne demande pas le versement immédiat de ces 
sommes, celles-ci sont alors indisponibles pendant une durée de cinq ans (ou de huit ans dans le 
cas du régime d'autorité). S'il ne décide pas de les affecter dans un PEE ou un PEI, elles sont affec- 
tées, pour moitié, dans un PERCO s'il en existe un dans l'entreprise et, pour moitié, dans les condi- 
tions prévues par l'accord de participation. 


À NOTER + Le déblocage anticipé 

Les salariés peuvent demander un déblocage anticipé de leurs droits dans certains cas prévus à l'article 
R. 3324-22 du Code du travail (cas dans lesquels les sommes sont exonérées d'impôt) comme le 
mariage ou la conclusion d'un PACS, la cessation du contrat quel que soit le motif, la naissance ou 
l'adoption d'un troisième enfant, la création ou la reprise d'entreprise, le divorce ou la dissolution d'un 
PACS avec enfant(s) à charge, l'invalidité du salarié, de son conjoint ou de ses enfants... 


Illustration 


En 2013, 43,3 % des salariés ont bénéficié de la participation ce qui représente 4,5 millions 
de bénéficiaires. Au total, plus de 6,1 millions d'euros ont été distribués au titre de la parti- 
cipation, soit un montant moyen par salarié de 1 341 €. 


Source : DARES Analyses, n° 055, juillet 2015. 
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B - L'intéressement 


l'ordonnance du 7 janvier 1959 à introduit le mécanisme de l'intéressement en droit français. Il 
s'agit d'un mécanisme facultatif dont l'objectif est d'inciter le personnel à participer aux progrès de 
l'entreprise. L'intéressement consiste à définir des objectifs de résultat et de performance dont la 
réussite déclenchera le versement de primes collectives. 


Les accords d'intéressement peuvent être conclus de deux façons : 


— selon le droit commun de la négociation collective : soit dans le cadre d'une convention de 
branche ou d'un accord professionnel, soit dans le cadre d'une convention où d'un accord d'en- 
treprise; 

— selon des modalités spécifiques : soit entre le chef d'entreprise et les représentants d'organi- 


sations syndicales représentatives, soit au sein du comité d'entreprise, soit à la suite de la ratifi- 
cation de l'accord à la majorité des deux tiers des salariés. 


L'accord d'intéressement est conclu pour une durée de 3 ans. L'accord peut être tacitement recon- 
duit, si cela est prévu dans l'accord d'origine, dès lors qu'aucune des parties habilitées à négocier 
ou à ratifier l'accord n'a demandé la renégociation dans les 3 mois précédant la date d'échéance 
de l'accord. 


Le choix du type d'accord d'intéressement ainsi que la périodicité des versements sont définis dans 
l'accord mais l'intéressement doit présenter un caractère aléatoire (la prime d'intéressement peut 
donc être nulle) et collectif (la répartition ne peut se faire selon des critères individuels). 


À NOTER e || est possible de signer un accord-cadre au niveau de l’entreprise qui renvoie à des accords 
d'établissement qui pourront établir des modalités de calcul ou des critères différents selon les unités 
de travail. Ainsi, le calcul de l'intéressement peut être effectué en fonction de critères différents selon 
les établissements d'une même entreprise. 


En vertu de l'article L. 3312-8 du Code du travail, créé par la loi du 3 décembre 2008, un régime 
d'intéressement peut désormais être établi au niveau de la branche. Les entreprises de la branche qui 
le souhaiteront bénéficieront de ce régime, à charge pour elles de conclure un accord d'intéressement 
dans les conditions de droit commun. Cette disposition vise à encourager la négociation, au niveau de 
la branche, d'accords-types auxquels les entreprises, notamment les plus petites, pourront se référer. 
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Cinq types d'intéressement peuvent être adoptés par les entreprises : 


Intéressement 
aux résultats 
économiques 


Intéressement 
à la productivité 


Intéressement 
aux objectifs 


Formules mixtes 


Intéressement 
de projet 


La prime correspond à un pourcentage 
fonction d'un indicateur (résultat d'ex- 
ploitation, bénéfice fiscal, bénéfice 
comptable, marge brute...). Le chiffre 
d'affaires ne peut pas servir comme base 
directe de calcul mais peut intervenir 
dans la formule de calcul. 


La prime doit traduire une amélioration 
de la productivité calculée par rapport à 
des prévisions ou à des réalisations pas- 
sées. Elle est mesurée par la valeur de la 
production rapportée à un ou plusieurs 
éléments du coût de production (frais 
de personnel, énergie, entretien.….). 


Les objectifs sont repérés par des indica- 
teurs. La prime dépend de l'écart entre 
l'objectif et la réalisation mesuré par des 
indicateurs : 

— indicateurs de volume : CA, part de 
marché, quantités produites. 

— indicateurs de qualité : taux de rebut, 
délais de livraison, réclamations, fidé- 
lité de la clientèle. 

— indicateurs de coût : pannes, prix de 
revient. 

— indicateurs sociaux : 
accidents du travail. 


absentéisme, 


C'est celui qui est le plus couramment 
mis en place par les entreprises (75 % 
des accords). Les indicateurs sont en 
effet facilement calculables à partir des 
données fournies par la comptabilité 
générale et reflètent bien la santé de 
l'entreprise. En revanche, il est sou- 
vent éloigné des préoccupations quoti- 
diennes du personnel qui ne voit pas 
directement le lien entre son travail et 
l'intéressement. 


Plus complexe à mettre en place et à 
suivre dans la durée. 


Également complexe à instaurer car il 
nécessite une négociation sur les objec- 
tifs et les moyens pour les atteindre. En 
revanche, s'il est bien conçu, bien pré- 
senté et discuté, il peut être stimulant 
pour le personnel. 


Il peut s'agir de combinaisons diverses des trois types d'intéressement précédents : 
modulation d'une prime d'objectif par le résultat économique; addition d'un inté- 
ressement au résultat et d’un intéressement aux objectifs. 


Des salariés d'entreprises différentes 
(par exemple, un grand groupe et ses 
filiales ou ses sous-traitants) participant 
à un projet commun peuvent bénéfi- 
cier d'un intéressement lié à ce projet. 


Il a été créé par la loi sur la participation 
et l’actionnariat salarié du 30 décembre 
2006 et vise à développer l'intéresse- 
ment pour les salariés des PME. 
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L'intéressement est intéressant fiscalement et financièrement, pour le salarié comme pour l'entre- 
prise, si deux conditions sont respectées : 


— le montant global de l'intéressement distribué aux salariés ne doit pas dépasser annuellement 
20 % du montant total des salaires bruts versés aux personnels concernés; 


— la prime d'intéressement versée à chaque salarié doit représenter au maximum la moitié du pla- 
fond annuel de la Sécurité sociale. 


Si ces deux conditions sont respectées, le montant de l'intéressement est alors déductible du béné- 
fice imposable et exonéré des taxes et cotisations sociales (à l'exception du forfait social de 20 % 
depuis le 1°’ janvier 2012), pour l'entreprise, et exonéré des cotisations sociales salariales (sauf CSG 
et CRDS pour un taux de 8 %), pour le salarié. Dans le cas contraire, les sommes versées au-delà 
des plafonds seront considérées comme un complément de salaire. 


Si le salarié souhaite obtenir le versement immédiat de la prime d'intéressement (en totalité ou en 
partie, il doit en faire la demande dans un délai de 15 jours à partir de la date à laquelle il a été 
informé du montant qui lui était attribué. Dans ce cas, la prime est soumise à l'impôt sur le revenu. 
Sinon, la prime est placée sur un plan d'épargne entreprise. Le salarié peut aussi choisir de placer 
tout ou partie des sommes sur un PÉRCO ou sur un compte épargne temps. 


Illustration 


En 2013, 36,6 % des salariés ont bénéficié d'un accord d'intéressement, ce qui représente 
4,5 millions de bénéficiaires. Au total, plus de 7,2 millions d'euros ont été distribués au titre 
de l'intéressement soit un montant moyen par salarié de 1 625 €. 


Source : DARES Analyses, n°055, juillet 2015. 


À NOTER » Dispositions communes à la participation et à l'intéressement 

La loi du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques (dite « loi 
Macron ») introduit des dispositions communes à ces deux mécanismes d'épargne salariale : 

— harmonisation des dates de versement des primes : à compter du 1° janvier 2016, les sommes issues 
de la participation et de l'intéressement doivent être versées au plus tard le dernier jour du 5e mois 
suivant la clôture de l'exercice (31 mai N+1 pour un exercice clos au 31 décembre N) ; 

— incitation au développement de l'épargne salariale pour les entreprises : les entreprises de moins de 
50 salariés qui mettent en place un dispositif d'épargne salariale pour la première fois, le forfait social 
est réduit de 20 % à 8 % pendant une période de six ans ; 

— incitation au développement de l'épargne salariale au niveau des branches : les branches doivent 
négocier sur la participation et l’intéressement d'ici fin 2017. Les entreprises de moins de 50 salariés 
pourront ainsi bénéficier du dispositif conclu par la branche. 
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C - Les plans d'épargne 


En droit français, il existe trois types de plans d'épargne salariale : le Plan d'épargne d'entreprise 
(PEE), le Plan d'Épargne Interentreprises (PE), le Plan d'Épargne pour la Retraite Collectif (PERCO). 


Ces trois plans sont institués par accord entre le (ou les) employeur(s) et les institutions représenta- 
tives du personnel. Le PEE peut aussi être mis en place à l'initiative de l'employeur, le cas échéant 
après consultation du comité d'entreprise ou des délégués syndicaux. 


Aucun salarié ne peut être écarté du bénéfice d’un accord de participation. Seule une condition 
minimale d'ancienneté peut être prévue mais elle ne peut dépasser 3 mois. 


À NOTER + L'abondement de l'entreprise 

L'entreprise peut effectuer des versements complémentaires aux sommes versées par le salarié sur son 
ou ses plan(s) d'épargne. Si l’entreprise décide d'abonder les versements des salariés, elle doit établir 
une règle d'abondement valable pour tous les salariés. L'abondement est limité à 300 % du versement 
annuel du salarié et à 8 % du plafond annuel de la sécurité sociale (16 % dans le cas du PERCO). 


1) Le PEÉE 


L'ordonnance du 17 août 1967 a introduit le plan d'épargne entreprise en droit français. Il s'agit d'un 
système facultatif d'épargne collective dans la mesure où il permet au personnel de se constituer un 
portefeuille de valeurs mobilières à des conditions préférentielles et avec l'aide de l'entreprise. Il peut 
être mis en place au niveau de l'entreprise (PEE) où du groupe (PEG : plan épargne groupe). 


Les fonds du PEE peuvent provenir de l'intéressement, de la participation, des salariés eux-mêmes 
lorsqu'ils décident de faire des versements volontaires, des abondements de l'entreprise. 
Des avantages financiers sont associés au PEE : 


— pour l'entreprise, l'abondement n'est pas soumis aux charges sociales et est déductible du 
bénéfice fiscal; il est en revanche soumis au forfait social de 20 % depuis le 1 ® janvier 2012; 


— pour le salarié, l'abondement et les revenus tirés du PEE sont exonérés d'impôt sur le revenu et 
de cotisations sociales (à l'exception des prélèvements sociaux de 15,5 %). 


Les sommes versées dans le PEE sont bloquées pendant cinq ans et permettent aux salariés d'ac- 
quérir des titres de SICAV (sociétés d'investissement à capital variable), d'acquérir des parts de FCP 
(fonds commun de placement) ou d'acheter des actions de l’entreprise à un prix préférentiel (aug- 
mentations de capital réservées). 


2) Le PEI 


Le plan d'épargne interentreprises (PEI) a été introduit en droit français par la loi Fabius du 19 février 
2001 avec l'objectif principal de favoriser le développement de l'épargne salariale dans les PME. 
Le PEI est mis en place par accord entre organisations syndicales de salariés et organisations d'em- 
ployeurs, à un niveau territorial (bassin d'emploi, département) où professionnel, l'accord devant 
être approuvé dans les mêmes termes au sein de chacune des entreprises. 
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Son fonctionnement est proche de celui du PEE, en particulier les avantages financiers, les modali- 
tés d'alimentation du plan et d'utilisation des fonds sont identiques à ceux du PEE et les sommes 
placées dans le PEl sont bloquées pendant cinq ans. 


3) Le PERCO 

Le Plan d'Épargne pour la Retraite Collectif (PERCO) a été créé par la loi Fillon du 21 août 2003. Le 

but du PERCO est de compléter les retraites versées par le régime de base (Sécurité Sociale) et les 

régimes complémentaires. La mise en place d'un PERCO n'est possible que si un PÉE ou un PEI 
existent déjà dans l'entreprise. Les avantages financiers du PERCO sont les mêmes que ceux asso- 
ciés au PÉE. 

Le PERCO peut être alimenté par le salarié comme par l'employeur : 

— les salariés peuvent y verser les éléments suivants : sommes issues de la participation, de l'inté- 
ressement où d'un plan d'épargne salariale, droits inscrits sur un compte épargne temps, sommes 
correspondant à des jours de repos non pris dans la limite de 10 par an (en l'absence d'un CET), 
versements volontaires ; 

— l'employeur peut abonder les sommes versées par les salariés ; le règlement du PERCO peut 
également prévoir un versement initial de la part de l'entreprise lors de l'adhésion au PERCO 
même en l'absence de contribution du salarié ; de la même manière, le règlement peut prévoir 
des versements périodiques sous réserve d'une attribution uniforme à l'ensemble des salariés. 


À NOTER + Alimentation du PERCO et forfait social 


Le forfait social passe à 16 % (au lieu de 20 %) pour les sommes placées au PERCO issues de l'intéres- 

sement, la participation où d'un abondement de l'employeur à condition que le règlement respecte les 

conditions suivantes : 

— les sommes recueillies sont affectées par défaut à une allocation de l'épargne permettant de réduire 
progressivement les risques financiers ; 

— l'allocation de l'épargne est affectée à l'acquisition de parts de fond qui comportent au moins 7 % 
de titres susceptibles d'être employés dans un plan d'épargne en actions destiné au financement des 
petites et moyennes entreprises (PME) et des entreprises de taille intermédiaire (ETI). 


Les fonds placés dans le PERCO sont bloqués jusqu'au départ en retraite du salarié et le salarié doit 
se voir proposer au moins trois supports d'investissement présentant des orientations de gestion 
différentes. Le salarié doit pouvoir choisir un placement permettant de réduire progressivement les 
risques financiers. Au moment du départ en retraite, les sommes sont versées sous forme de rente 
(éventuellement en capital si l'accord le prévoit). 
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À NOTER + les cas de déblocage anticipé 


Pour le PERCO), les cas de déblocage anticipé sont fixés par l'article R. 3334-4 du Code du travail : 

— décès du salarié, de son conjoint ou de la personne liée au bénéficiaire par un PACS ; 

— expiration des droits à l'assurance chômage du titulaire ; 

— invalidité du salarié, de ses enfants, de son conjoint ou de la personne qui lui est liée par un PACS ; 
— surendettement ; 


— affectation des sommes épargnées à l'acquisition ou à l'agrandissement de la résidence principale ou 
à la remise en état de la résidence principale endommagée à la suite d'une catastrophe naturelle. 


Illustration 


En 2013, 45,5 % des salariés ont bénéficié d'un plan d'épargne (PEE ou PE). 3,8 millions 
de salariés sont bénéficiaires d'un PEE et 8 millions d'euros ont été versés sur ces plans en 
2013. C'est le dispositif d'épargne salariale le plus répandu. 


En 2013, les sommes versées par les salariés sur leur PEE provenaient de la participation 
(31 % des fonds), de l'intéressement (37,4 %), de versements volontaires (15,2 %) et de 
l'abondement de l'entreprise (16,5 %). 2,2 millions de salariés ont bénéficié de l'abonde- 
ment des sommes versées sur leur PEE par leur entreprise pour un montant moyen de 
l'abondement de 649 €. 


En 2013, 20,8 % des salariés ont bénéficié d'un PERCO. Plus d'1 million de salariés sont 
bénéficiaires d'un PERCO et 1,3 million d'euros ont été versés sur ces plans. 


Les sommes versées sur les PERCO provenaient de la participation (26,8 % des fonds), de 
l'intéressement (21,5 %), de versements volontaires des salariés (16,7 %), de l'abonde- 
ment de l'entreprise (26,8 %) et d'un Compte Épargne Temps (5,2 %). 872 000 salariés 
ont bénéficié de l'abondement des sommes versées sur leur PERCO par leur entreprise pour 
un montant moyen de l'abondement de 445 €. 


Source : DARES Analyses, n° 055, juillet 2015. 
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À NOTER + L'information des salariés sur l'épargne salariale 

— Lors de la conclusion de son contrat de travail, tout salarié d'une entreprise proposant un dispositif 
d'intéressement, de participation, un plan d'épargne entreprise (PEE), un plan d'épargne interentre- 
prises (PEI) ou un plan d'épargne pour la retraite collectif (PERCO) reçoit un livret d'épargne salariale 
présentant les dispositifs mis en place au sein de l'entreprise. Ce livret est également porté à la 
connaissance des représentants du personnel, le cas échéant en tant qu'élément de la base de don- 
nées économiques et sociales (BDES). 

— L'information individuelle des salariés : pour la participation et l'intéressement, l'employeur remet à 
chaque salarié une fiche, distincte du bulletin de paie, précisant notamment le montant des droits 
qui lui sont attribués ; pour les plans d'épargne, un relevé des actions ou parts détenues par le salarié 
dans le cadre du plan doit lui être adressé au moins une fois par an. 

— Lorsque le salarié quitte l'entreprise, l'employeur lui remet un document récapitulatif de son épargne 
salariale. 


D - L'actionnariat salarié 


L'actionnariat salarié présente des avantages pour l'entreprise tant au plan de la gestion des res- 
sources humaines (moyen de renforcer l'implication et la fidélité des salariés en leur permettant de 
se constituer une épargne longue) qu'au plan financier en permettant de stabiliser le capital de 
l'entreprise. La principale limite de l’actionnariat salarié est liée aux risques de retournements bour- 
siers qui peuvent entraîner une démotivation des salariés. 


1) Les plans d'actionnariat salarié 


La loi du 27 septembre 1973 a créé les plans d'actionnariat des salariés (PAS) : les entreprises pro- 
posent à leur personnel d'acquérir en bourse leurs propres actions à des conditions financièrement 
et fiscalement avantageuses (décote, crédit avantageux). Les salariés peuvent devenir actionnaires 
de leur entreprise lors de l'entrée en bourse de l'entreprise, lors d'une augmentation de capital ou 
lors de la privatisation de l'entreprise. 


l'acquisition d'actions de l'entreprise est avantageuse pour les salariés car les entreprises peuvent 
consentir une réduction sur le prix de l'émission. La souscription peut se faire de manière directe 
ou via un FCP. Pour l'employeur comme pour le salarié, ce dispositif est financièrement plus avan- 
tageux que le paiement du salaire (absence de charges sociales et d'impôt sur le revenu). 


2) Les plans d'options sur actions 


Les plans d'options sur actions (POA ou stock-options) ont été introduits en droit français par la loi 
du 31 décembre 1970. Un POA offre la possibilité aux sociétés par actions, cotées ou non, d'accor- 
der le droit (option) à tout ou partie du personnel d'acheter des actions de leur entreprise à un prix 
fixé à l'avance (prix d'exercice) durant une période donnée. 

Les POA permettent de faire bénéficier les salariés d'une possibilité d'acquisition des titres de leur 
société dans des conditions avantageuses tout en les intéressant à la performance boursière de 
l'entreprise et en les incitant à rester dans l'entreprise. 
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Le mécanisme des stock-options 
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Source : adapté de Pichet E. et Coutton D. (2002), Stock-options - Théorie et pratiques, Les Éditions du Siècle. 


L'Assemblée Générale Extraordinaire (AGE) est seule compétente pour autoriser l'octroi de stock- 
options; ensuite, c'est le Conseil d'Administration qui attribue les stock-options. Tous les sala- 
riés de l'entreprise peuvent bénéficier de POA mais, en pratique, les attributions sont, le plus souvent, 
sélectives et réservées aux niveaux hiérarchiques les plus élevés (dirigeants, cadres à haut potentiel). 


3) Les actions gratuites 


Le mécanisme des actions gratuites a été introduit en droit français par la loi de finances de 2005 
(30 décembre 2004) et vise à encourager le développement de l'actionnariat salarié. 


Le mécanisme des actions gratuites est proche de celui-ci des stock-options à la différence que les 
détenteurs ne courent plus aucun risque de moins-value. En revanche, la distribution définitive des 
actions est soumise à la réalisation de conditions de performance (progression du chiffre d'affaires 
ou du résultat par exemple). 
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Le mécanisme des actions gratuites 
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Pour les attributions avant la loi du 6 août 2015, la période d'acquisition était de 2 ans minimum, 
tout comme la période de conservation. Depuis cette date, la durée cumulée des périodes d'acqui- 
sition et de conservation des actions ne peut être inférieure à 2 ans. L'Assemblée Générale Extraor- 
dinaire peut décider de seulement fixer une période d'acquisition de 2 ans sans imposer de période 
de conservation. 


À NOTER + La fiscalité sur les stock-options et les actions gratuites 

Le régime fiscal des stock-options et des actions gratuites a été modifié à plusieurs reprises. 

Le régime fiscal favorable dont bénéficiaient les stock-options et les actions gratuites attribuées avant le 
28 septembre 2012 a été alourdi par la loi du 29 décembre 2012 (loi de finances pour 2013) : les plus- 
values d'acquisition et de cession sont imposées selon le barème progressif de l'impôt sur le revenu, 
rendant ces mécanismes moins attractifs. 

La loi du 6 août 2015 (« loi Macron ») allège la fiscalité des actions gratuites, sans modifier celle pesant 
sur les stock-options : les plus-values de cession sont désormais soumises au régime des valeurs mobi- 
lières avec possibilité d'abattement en fonction de la durée de détention des actions. 
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Illustration 


Total poursuit sa politique de développement de l'actionnariat salarié afin d'associer ses 
collaborateurs aux performances du Groupe et d'augmenter leur participation à son capi- 
tal. Ainsi, le Groupe organise régulièrement des opérations d'actionnariat salarié leur per- 
mettant d'acquérir des actions TOTAL en bénéficiant de conditions privilégiées. Elles se 
déroulent dans tous les pays où les conditions légales et fiscales le permettent. 


En 2015, Total a organisé une augmentation de capital réservée aux salariés qui a réuni 
près de 42 000 souscripteurs pour un maximum de 18 millions d'actions à un prix de sous- 
cription de 37,50 €. Plus de 100 000 salariés de plus de 100 pays ont ainsi eu la possibilité 
d'acquérir des actions TOTAL dans des conditions privilégiées. Total a décidé de maintenir 
l'offre Capital + partout où cela était possible (90 000 salariés dans 57 pays). 


De plus, un plan d'attribution gratuite d'actions à plus de 103 000 salariés du Groupe dans 
124 pays a été approuvé le 21 mai 2010. Le 30 juin 2010, les salariés concernés ont reçu 
des droits à 25 actions gratuites. Le 1 “juillet 2012, les salariés des pays en formule 2+2, 
soit 54 678 salariés, sont devenus propriétaires de leurs 25 actions. Le 1 * juillet 2014, les 
salariés des pays en formule 4+0, soit environ 28 000 salariés, sont devenus également 
propriétaires de leurs 25 actions. 


Par ailleurs, le Groupe souhaite également motiver et encourager la fidélisation de ses sala- 
riés sur la base de performances individuelles. En 2014, environ 10 000 salariés, toutes 
catégories professionnelles confondues, ont été bénéficiaires du plan d'attribution gratuite 
d'actions de performance. 


AU 30 juin 2015, les salariés du Groupe détiennent 4,94 % du capital. 


Source : wWww.total.com 


[4] Les périphériques de rémunération 


A - Les avantages en nature 


Les avantages en nature correspondent aux prestations (biens ou services) fournies gratuitement 
par l'employeur où moyennant une participation du salarié inférieure à leur valeur réelle. 


Illustration 


Les avantages en nature sont constitués par la fourniture par l'employeur à ses salariés de 
prestations (biens ou services : logement, nourriture, véhicule, outils NTIC...) soit gratuite- 
ment, soit moyennant une participation du salarié inférieure à leur valeur réelle. 


Les avantages en nature sont des éléments de salaire et font partie de la rémunération brute. En 
tant qu'élément de rémunération, l'avantage en nature doit apparaître sur le bulletin de paie. 
Cette rémunération brute est soumise à toutes les cotisations sociales et à l'impôt sur le revenu. 
L'Urssaf définit les règles d'évaluation des avantages en nature : l'évaluation peut se faire soit sur la 
base d’un forfait, soit sur la base des dépenses réellement engagées. 
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B - La retraite supplémentaire 


Les cotisations sociales salariales et patronales acquittées tout au long de leur vie active par les 
salariés leur ouvre droit, à leur retraite, à la retraite de base servie par la Sécurité Sociale (cotisa- 
tions Assurance Vieillesse) et à une retraite complémentaire servie par l'ARRCO (cadres et non 
cadres) ou l'AGIRC (cadres). Outre la mise en place de l'épargne salariale, toute entreprise peut 
choisir de compléter les droits constitués au sein de ces régimes obligatoires par l'adhésion à des 
contrats de retraite supplémentaire. 

Ces contrats permettent d'améliorer les revenus des salariés au moment de la retraite ; ils 

répondent ainsi aux attentes des salariés, inquiets quant à l'avenir du système de retraite par répar- 

tition et permettent en même temps de les fidéliser. 

Il existe deux types de plans d'épargne retraite entreprise (PERE) : 

— les régimes de retraite supplémentaire à cotisations définies : l'employeur s'engage à ver- 
ser régulièrement des cotisations à un organisme gestionnaire. Le montant des versements est 
fixé à l'avance, c'est la raison pour laquelle on parle de « cotisations définies ». Les sommes 
versées peuvent être intégralement prises en charge par l'employeur ou réparties entre l'em- 
ployeur et le salarié ; 

— les régimes de retraite supplémentaire à prestations définies : l'employeur s'engage sur le 
montant ou le niveau de retraite perçue par les salariés. Généralement, ce montant où ce niveau 
est fixé en fonction de l'ancienneté et du salaire de l'employé. 


À NOTER + Âge de la retraite et durée de cotisation 


La loi du 9 novembre 2010 et la loi de financement de la Sécurité sociale pour 2012 réformant le 
régime des retraites ont conduit aux changements suivants : 


— l'âge minimal pour bénéficier de cette retraite sera progressivement porté à 62 ans d'ici 2017 pour 
les salariés nés à compter du 1° janvier 1955 ; 


— quelle que soit la durée d'assurance, l'âge de départ à taux plein sera progressivement décalé de 
65 à 67 ans. 


Ces lois ainsi que celle du 20 janvier 2014 ont modifié le nombre de trimestres nécessaires pour avoir 
droit à la retraite à taux plein : ce nombre varie de 160 trimestres (40 années de cotisation) pour les per- 
sonnes nées en 1948 et avant à 172 trimestres (43 années de cotisation) pour celles nées après 1973. 


C - La protection sociale complémentaire 


Les salariés sont couverts par l'Assurance Maladie (Sécurité Sociale) mais celle-ci ne rembourse pas 
complètement les dépenses de santé : une partie des dépenses reste à la charge des salariés ou de 
leurs ayants-droit. La complémentaire santé d'entreprise vient compléter, en totalité ou en partie, 
les remboursements de la Sécurité sociale. 

Depuis le 1° janvier 2016, l'employeur doit faire bénéficier tous ses salariés d'une couverture com- 
plémentaire santé, quelle que soit leur ancienneté dans l’entreprise. 
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Le décret du 8 septembre 2014 précise les garanties minimales (le panier de soins) que la complé- 
mentaire santé d'entreprise doit prendre en charge. 


Illustration 


Extrait du décret n° 2014-1025 du 8 septembre 2014 relatif aux garanties d'assu- 
rance complémentaire santé des salariés 

Le présent décret précise le niveau minimal des garanties d'assurance complémentaire santé 
que les entreprises doivent mettre en place à titre obligatoire au profit de leurs salariés au 
plus tard le 1 janvier 2016 et pour lesquelles elles doivent, avant cette échéance, engager 
une négociation. Ainsi, ces garanties devront couvrir l'intégralité du ticket modérateur à la 
charge des assurés sur les consultations, actes et prestations remboursables par l'assurance- 
maladie obligatoire, le forfait journalier hospitalier, les dépenses de frais dentaires à hauteur 
de 25 % en plus des tarifs de responsabilité ainsi que les dépenses de frais d'optique, de 
manière forfaitaire par période de deux ans, à hauteur de 100 euros minimum pour les cor- 
rections simples, 150 euros minimum pour une correction mixte simple et complexe et 
200 euros minimum pour les corrections complexes (la prise en charge dans la limite de ce 
forfait demeure toutefois annuelle pour les mineurs où en cas d'évolution de la vue). 


À NOTER + Complémentaire santé et autres garanties 


En plus de la complémentaire santé, le dispositif collectif de l'entreprise peut proposer d'autres garan- 
ties (garanties décès, garanties dépendance...) 


D - Le compte épargne temps 


Le dispositif du compte épargne temps (CET) a été institué par la loi du 27 juillet 1994 et profondé- 
ment réformé par les lois du 31 mars 2005 et du 20 août 2008. 

Le CET permet aux salariés d'accumuler des droits à congés rémunérés ou de bénéficier d'une 
rémunération, immédiate ou différée, en contrepartie des périodes de congé ou de repos non 
prises. Il peut être mis en place par accord collectif. Dans les petites entreprises, il peut aussi résul- 
ter d'un accord conclu avec un salarié mandaté. 

Le salarié comme l'entreprise peuvent alimenter le CET : le salarié peut l'alimenter en temps ou en 
argent, l'employeur peut y affecter les heures effectuées au-delà de la durée collective du travail 
ou décider d'un abondement dans les conditions prévues par l'accord. 

Le salarié titulaire du CET peut l'utiliser comme un complément de rémunération immédiat, comme 
un mécanisme d'épargne (alimentation de PEE, PEI, PERCO), comme un mode de financement des 
prestations retraites, des congés de longue durée ou d'une période d'inactivité. 
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Illustration 

Article 2 : Alimentation du compte 

Éléments en temps : 

— de la cinquième semaine de congés payés légaux ; 

— des jours de congés conventionnels d'ancienneté ; 

— des jours de congés supplémentaires pour fractionnement ; 

— des heures de repos acquises au titre des heures supplémentaires ; 
— des jours de récupération générés selon les règles applicables dans l'entreprise. (...) 
Éléments en argent : 

— 13° mois ; 

— rémunération variable des ingénieures et cadres ; 

— prime collective des mensuels. 


Source : Accord sur le compte épargne temps de Thales Alenia Space France (20 octobre 2011). 
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Sans limite jusqu'en 1841, le temps de travail a, depuis, fait l'objet de nombreuses modifications 
légales. Depuis une dizaine d'années, la législation sur le temps de travail a profondément évolué : 
loi Robien en 1996, lois sur les 35 heures en 1998 et 2000, loi TEPA (loi sur le travail, l'emploi et le 
pouvoir d'achat) du 21 août 2007, loi Démocratie sociale et temps de travail du 20 août 2008, loi 
du 10 août 2009 sur le travail dominical, annualisation, temps partiel, temps choisi, compte épargne 
temps, congés. Face à un cadre légal complexe et évolutif, les gestionnaires des ressources 
humaines occupent une place centrale pour l'optimisation de la gestion du temps du travail dans 
l'entreprise. 


Le temps de travail en France en quelques dates 


La durée quotidienne du travail est limitée à 12 heures pour les enfants de 12 à 16 ans, 
à 8 heures pour les enfants de 8 à 12 ans 


La durée quotidienne du travail est limitée à 12 heures pour tous 


La durée quotidienne du travail est limitée à 11 heures pour les femmes et les enfants 
de 12 à 18 ans (interdiction du travail des moins de 12 ans) 


Instauration du repos hebdomadaire 

Instauration de la journée de 8 heures 

Instauration de la semaine de 40 heures et de deux semaines de congés payés 
3° semaine de congés payés 

4° semaine de congés payés 

Instauration de la semaine de 39 heures et de la 5 © semaine de congés payés 
Instauration des 35 heures par semaine 


EI La durée du travail 


En France, la durée légale du travail est établie à 35 heures hebdomadaires pour toutes les entre- 
prises, quel que soit leur effectif depuis le 1° janvier 2002, conséquence des lois Aubry (loi Aubry 1 
du 13 juin 1998; loi Aubry 2 du 19 janvier 2000). 
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Cette durée légale du travail effectif est une durée de référence : il ne s'agit ni d'une durée mini- 
male (possibilité de travailler à temps partiel), ni d'un maximum (possibilité de réaliser des heures 
supplémentaires), dans le respect des durées maximales au-delà desquelles aucun travail ne peut 
être demandé. 


À NOTER » Les heures d'équivalence 

Dans certaines professions (santé, médico-social...), des salariés peuvent être soumis à un temps de 
travail dépassant la durée légale du travail mais assimilé à celle-ci. Par exemple, la durée hebdomadaire 
du travail peut être fixée à 38 heures qui seront décomptées comme 35 heures. Les heures d'équiva- 
lence sont rémunérées conformément aux usages où aux accords étendus applicables à l'entreprise. La 
durée équivalente (par exemple 38 heures) est le seuil de déclenchement des heures supplémentaires. 
Le régime d'équivalence pour une profession ne peut être mis en place que par décret en Conseil d'État 
ou par décret simple après conclusion d'une convention où d'un accord de branche. 


A - Le temps de travail effectif 


La notion de temps de travail effectif est au cœur des politiques d'aménagement du temps de tra- 
vail. Certains temps pendant lesquels le salarié est dans l'entreprise sans effectuer de travail posent 
en effet problème par rapport à cette notion : temps de pause, temps « mort », temps d'as- 
treinte… 


La durée de travail effectif est définie comme « le temps pendant lequel le salarié est à la dis- 
position de l'employeur et doit se conformer à ses directives, sans pouvoir vaquer librement à des 
occupations personnelles » (art. L. 3121-1, C. trav.). 


Par rapport à cette définition, certains temps posent problème et ont nécessité des précisions : 


Le temps nécessaire à la restauration ainsi que les temps consacrés aux pauses sont 


. sas considérés comme du temps de travail effectif lorsque les critères donnés dans la défi- 

P nition sont réunis. Même s'ils ne sont pas reconnus comme du temps de travail effectif, 

et de pause ils peuvent faire l'objet d'une rémunération par voie conventionnelle ou contractuelle. 
Sauf disposition contraire d'une convention ou d'un accord applicable à l'entreprise, 

le temps consacré à l'habillage et au déshabillage ne constitue pas un temps de 

Les temps travail effectif. Toutefois, lorsque le port d'une tenue de travail est imposé par la 
d'habillage et réglementation, le règlement intérieur de l'entreprise, une convention, un accord 
collectif ou le contrat de travail du salarié, le temps qui y est consacré doit faire l'ob- 


de déshabillage | jet de contreparties au bénéfice des salariés (compensation sous forme de repos ou 
compensation financière sous forme de primes...), s'il se déroule dans l'entreprise ou 
sur le lieu de travail. 


Le temps de déplacement pour se rendre sur le lieu d'exécution du contrat de travail 

n'est pas un temps de travail effectif. Néanmoins, s'il dépasse le temps normal de 

de déplacement trajet entre le domicile et le lieu habituel de travail, il doit faire l'objet d'une contre- 

à partie soit sous forme de repos, soit financière, déterminée par convention ou accord 

professionnel collectif ou, à défaut, par décision unilatérale de l'employeur prise après consultation 
du comité d'entreprise ou des délégués du personnel. 


Les temps 
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(Suite) 


L'astreinte est le temps pendant lequel le salarié, sans être à la disposition perma- 
nente et immédiate de l'employeur, a l'obligation de demeurer à son domicile où à 
proximité afin d'être en mesure d'intervenir pour effectuer un travail. Les astreintes 


L'astreinte doivent donner lieu à des compensations financières ou à des repos. L'astreinte sans 
intervention est décomptée dans les durées minimales de repos quotidien et hebdo- 
madaire. En revanche, les périodes d'intervention constituent un temps de travail 
effectif comptabilisé dans la durée du travail. 


B - Les durées maximales 


Les entreprises doivent respecter les durées maximales au-delà desquelles aucun travail effectif ne 
peut être demandé. 


1) Les durées maximales hebdomadaires 
Pour les durées maximales hebdomadaires, une double limite doit être respectée : 


Durées maximales Dérogations possibles 


— en cas de circonstances exceptionnelles entraînant temporairement 
un surcroît de travail, une demande doit être adressée à l'inspecteur 
du travail (après avis des DP ou du CE). Le dépassement ne peut avoir 
pour effet de porter la durée du travail à plus de 60 heures par 
semaine. 


48 heures au cours d'une 
même semaine 


— un décret, pris après conclusion d'une convention ou d'un accord 
collectif de branche, peut prévoir une durée maximale moyenne de 
46 heures sur 12 semaines consécutives ; 

— une autorisation administrative du ministre du Travail et de la direc- 
tion régionale ou départementale du Travail peut autoriser à titre 
exceptionnel le dépassement de la durée maximale de 46 heures. 


44 heures de moyenne sur 
une période de 12 semaines 
consécutives 


2) La durée maximale quotidienne 
La durée du travail effectif ne peut excéder 10 heures par jour. 
Des dérogations à cette durée maximale sont possibles : 


— Sur autorisation de l'inspecteur du travail (après avis du CE ou des DP) en cas de surcroît tempo- 
raire d'activité concernant certains travaux : travaux devant être exécutés dans un délai déter- 
miné en raison de leur nature (denrées périssables par exemple), travaux saisonniers. ; 


— en cas d'accord dérogatoire : une dérogation peut être prévue par convention, accord collectif 
étendu, accord collectif d'entreprise ou d'établissement à condition que le dépassement n'ait 
pas pour effet de porter la durée quotidienne à plus de 12 heures. 


C- Les heures supplémentaires 


Le salarié peut travailler au-delà de la durée légale fixée à 35 heures hebdomadaires : le salarié 
effectue alors des heures supplémentaires. La décision de recourir aux heures supplémentaires 
appartient à l'employeur. Les heures supplémentaires ouvrent droit à une majoration de salaire ou, 
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sous certaines conditions, à un repos compensateur de remplacement. Les heures supplémentaires 
effectuées au-delà du contingent annuel ouvrent également droit à une contrepartie obligatoire en 
repos (COR). 


À NOTER » Le régime des heures supplémentaires a été profondément modifié par la loi du 20 août 
2008. 


1) Le décompte des heures supplémentaires 


Les heures supplémentaires sont décomptées par semaine civile du lundi O0 heure au dimanche 
24 heures. Toutefois, un accord d'entreprise peut décaler cette période du dimanche 0 heure au 
samedi 24 heures. 


À NOTER + L'accomplissement d'heures supplémentaires ne peut avoir pour effet de porter la durée 
du travail au-delà des limites fixées par la loi. 


2) Le contingent d'heures supplémentaires 


L'employeur dispose d'un contingent d'heures supplémentaires, c'est-à-dire d'une certaine quan- 
tité d'heures supplémentaires. Toute heure effectuée au-delà de la durée légale (par exemple, 
35 heures par semaine) est imputable sur ce contingent. 


Dans le contingent, les heures supplémentaires peuvent être effectuées après une simple informa- 
tion du comité d'entreprise (ou, à défaut, des DP). Au-delà du contingent annuel applicable dans 
l'entreprise, les heures supplémentaires sont accomplies après avis du comité d'entreprise (ou, à 
défaut, des DP). 


Le contingent annuel d'heures supplémentaires est défini par une convention où un accord collec- 
tif d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, par une convention où un accord de branche. À 
défaut d'accord collectif, le contingent annuel d'heures supplémentaires est fixé à 220 heures par 
an et par salarié. 


À NOTER + Depuis la loi du 20 août 2008, l'autorisation de l'inspecteur du travail n'est plus requise en 
cas de réalisation d'heures supplémentaires au-delà du contingent. 


Les contingents conventionnels fixés par des conventions ou accords conclus avant l'intervention de 
la loi du 20 août 2008 restent applicables. Ils peuvent toutefois être modifiés par un nouvel accord 
collectif conclu au niveau de l'entreprise ou de l'établissement ou, à défaut, au niveau de la branche. 


Ne sont pas concernés par le contingent d'heures supplémentaires, les salariés ayant conclu une 
convention de forfait en heures ou en jours sur l’année et les cadres dirigeants visés à l’article L. 3111-2 
du Code du travail. 


3) La majoration des heures supplémentaires 

Les heures supplémentaires ouvrent droit à une majoration de salaire. Depuis le 1 * octobre 2007 
(date d'entrée en application de la loi TEPA du 21 août 2007), les taux de majoration des heures 
supplémentaires sont les suivants : 
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— de la 36° à la 43° heure incluse : majoration de 25 %; 
— à partir de la 44*heure : majoration de 50 %. 


La majoration peut aussi être fixée par convention, accord de branche étendu, accord d'entreprise 
ou d'établissement. Ce taux de majoration ne peut être inférieur à 10 % ; à défaut, les taux légaux 
s'appliquent. 


Illustration 


Un salarié rémunéré au taux horaire de 10 € a effectué dans le mois les horaires suivants : 
40 heures la 1° semaine, 39 heures la 2° semaine, 45 heures la 3° semaine, 38 heures la 
Æ semaine. 


Calcul de la rémunération des heures supplémentaires 
Décompte Majoration Rémunération 


25 % pour 8 heures | =10€x1,25x8+10€ x 1,50 x2 
50 % pour 2 heures | = 130 
Semaine 4 25 % =10€x1,25x3 =3750 


Au titre des heures supplémentaires, le salarié touchera 280 € en plus de sa rémunération 
mensuelle. 


À NOTER + La défiscalisation des heures supplémentaires introduite par la loi TEPA du 21 août 2007 a 
été supprimée par la loi de finances rectificative pour 2012 (loi du 16 août 2012). l'exonération d'impôt 
sur le revenu a pris fin au 1° août 2012 et l'exonération de cotisations sociales salariales et patronales 
au 1*’septembre 2012. 


4) La contrepartie obligatoire en repos 

En plus des majorations financières, les heures supplémentaires donnent également droit à une 
contrepartie obligatoire en repos (COR), c'est-à-dire à un temps de repos supplémentaire pour 
toute heure supplémentaire accomplie au-delà du contingent annuel. 

La contrepartie obligatoire en repos due pour toute heure supplémentaire accomplie au-delà du 
contingent est fixée par la loi en fonction de l'effectif de l’entreprise : 

— 50 % des heures effectuées au-delà de la durée légale pour les entreprises de 20 salariés et 

moins; 
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— 100 % des heures effectuées au-delà de la durée légale pour les entreprises de plus de 
20 salariés. 


Un accord collectif peut préciser les caractéristiques et les conditions de prise de la contrepartie 
obligatoire en repos. A défaut d'accord collectif applicable à l'entreprise, les conditions de mise 
en œuvre de la COR sont notamment fixées par les articles D. 3121-7 à D. 3121-14 du Code du 
travail. 


À NOTER » L'accord collectif peut également prévoir qu’une COR est accordée au titre des heures supplé- 
mentaires (ou de certaines de ces heures supplémentaires) accomplies dans la limite du contingent. 


Illustration 


1. Un salarié d'une entreprise de 50 salariés a effectué cette semaine 44 heures de travail 
effectif, les heures supplémentaires étant réalisées au-delà du contingent. Il a donc effectué 
9 heures supplémentaires (44 — 35) qui donnent droit à 9 heures de contrepartie obliga- 
toire en repos. 


2. Un salarié d'une entreprise de 9 salariés a travaillé dans la semaine 39 heures (heures 
supplémentaires hors contingent). Les 4 heures supplémentaires effectuées lui donnent 
droit à 2 heures de contrepartie obligatoire en repos (50 % des heures effectuées au-delà 
de la durée légale). 


Les salariés sont régulièrement informés, par le biais des bulletins de paie ou d'une annexe aux 
bulletins de paie, du nombre d'heures acquises au titre de la contrepartie obligatoire en repos. 
Lorsque le nombre d'heures de repos atteint 7 heures, le bulletin de paie indique au salarié qu'il a 
le droit de prendre son repos, par journée entière ou par demi-journée, à sa convenance. Le repos 
doit être pris dans un délai maximum de deux mois. 


Si l'employeur ne peut pas refuser la prise du repos, il peut la reporter pour des raisons impératives 
liées au fonctionnement de l'entreprise et après consultation des délégués du personnel. Il est alors 
tenu de proposer au salarié une autre date située à l'intérieur de la période de deux mois imposée 
pour la prise du repos. 


Si le salarié ne réclame pas le bénéfice de ses repos, ses droits ne sont pas perdus et l'employeur 
est tenu de lui demander de prendre effectivement ses repos dans un délai maximal d'un an. 


5) Le repos compensateur de remplacement 


Le paiement des heures supplémentaires peut être remplacé, en partie ou en totalité, par l'attribu- 
tion d'un repos compensateur de remplacement (RCR), par convention, accord collectif étendu, 
accord d'entreprise ou d'établissement ou, avec accord du CE ou des DP par décision de l'em- 
ployeur. 

Le repos compensateur de remplacement permet, aux entreprises, d'adapter l'horaire de travail 
aux fluctuations d'activité et permet, aux salariés, de gérer sur l'année la forme et la répartition 
d'une partie de leurs repos. 
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Le repos compensateur de remplacement se calcule en appliquant les taux de majoration des 
heures supplémentaires (majoration de 25 ou 50 %). 


À NOTER + Les heures supplémentaires qui donnent lieu à un repos compensateur de remplacement 
sont considérées comme « déplacées » et intégralement compensées par le repos de remplacement, 
elles ne sont donc pas comptabilisées dans le contingent annuel d'heures supplémentaires. 


Illustration 


Un salarié a effectué dans le mois les horaires suivants : 40 heures la 1 © semaine, 39 heures 
la 2° semaine, 45 heures la 3° semaine, 38 heures la 4° semaine. 


: 10 heures 25 % pour 8 heures | _ _ 
Semaine 3 50 % pour 2 heures | = 8hx125+2hx1,50 = 13 heures 
Semaine 4 25 % =3hx1,25 = 3 heures 45 minutes 


Le paiement des heures supplémentaires effectuées peut être remplacé par un repos 
compensateur de 28 heures. 


À NOTER + La contrepartie obligatoire en repos et le repos compensateur de remplacement se 
cumulent. 


Illustration 


Dans une entreprise de 25 salariés, un salarié a effectué 8 heures supplémentaires hors 
contingent annuel. L'entreprise a mis en place un repos compensateur de remplacement. 
Les 8 heures supplémentaires ouvrent donc droit à : 


— 8 heures de contrepartie obligatoire en repos (8 heures x 100 %) ; 
— 10 heures de repos compensateur de remplacement (8 heures majorées à 25 %). 
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D - Les populations et temps particuliers 


1) Le travail à temps partiel 


L'introduction du travail à temps partiel dans l'entreprise nécessite une convention où un accord 
collectif de branche étendu ou un accord d'entreprise ou d'établissement qui pose les conditions 
d'organisation du temps partiel dans l'entreprise. En l'absence d'accord, l'employeur peut décider 
de mettre en place des horaires à temps partiel après avis du CE ou des DP et information de l'ins- 
pecteur du travail. Dans ces conditions, l'employeur est libre de mettre en place des horaires à 
temps partiel. 


Sont considérés comme des salariés à temps partiel, les salariés dont la durée du travail est infé- 
rieure à la durée légale du travail (moins de 35 heures par semaine ou de 151,67 heures par mois) 
ou à la durée fixée conventionnellement pour la branche ou l'entreprise. Le contrat de travail à 
temps partiel peut être conclu pour une durée indéterminée où déterminée. 


La durée du travail à temps partiel s'apprécie dans le cadre de la semaine, du mois ou de l’année : 
par rapport à la durée du travail fixée par la loi, un salarié à temps partiel est celui qui travaille 
moins de 35 heures par semaine, moins de 151,67 heures par mois ou moins de 1 607 heures par 
an. 


La durée de travail d'un salarié à temps partiel peut varier de trois façons : 


— par l'accomplissement d'heures complémentaires (heures effectuées au-delà de la durée du tra- 
vail mentionnée dans le contrat de travail) ; 


— par la mise en place d'un temps partiel aménagé pour toute où partie de l’année ; 
— à la demande du salarié. 


À NOTER + La durée minimale d'un contrat à temps partiel 


Afin d'encadrer le temps partiel subi, la loi de sécurisation de l'emploi du 14 juin 2013 a prévu une 
durée minimale de travail pour les salariés à temps partiel. Depuis le 1° juillet 2014, celle-ci est fixée 
à 24 heures par semaine (ou durée équivalente sur une autre période que la semaine). Néanmoins, 
des dérogations existent : dérogation légale ou conventionnelle ; dérogation à la demande du salarié 
soit pour lui permettre de faire face à des contraintes personnelles, soit pour lui permettre de cumuler 
plusieurs activités afin d'atteindre une durée globale d'activité correspondant à un temps plein ou à un 
temps partiel au moins égal à 24 heures par semaine (ou durée équivalente) ; dérogation spécifique 
pour les étudiants de moins de 26 ans... 


Illustration 


La part des salariés qui travaillent à temps partiel a légèrement progressé sur la dernière 
décennie, après avoir fortement augmenté dans les années 1980 et 1990 puis diminué au 
début des années 2000. Elle s'établit en 2011 à 18,7 %, soit près de 4,2 millions de salariés. 


8 salariés à temps partiel sur 10 sont des femmes et 9 sur 10 travaillent dans le tertiaire. Les 
salariés à temps partiel travaillent en moyenne 23,2 heures par semaine (contre 39,6 heures 
pour les salariés à temps complet) et près de 40 % ont une quotité de travail inférieure ou 
égale à un mi-temps. 
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Près d'1 salarié à temps partiel sur 3 déclare travailler à temps partiel faute d'avoir trouvé 
un temps complet. Ces salariés, qualifiés de salariés à temps partiel « subi », sont plus fai- 
blement diplômés et plus jeunes que les autres salariés à temps partiel, et cumulent des 
conditions d'emplois nettement moins favorables : postes moins qualifiés, contrats plus 
précaires, plus forte récurrence du chômage, moindre accès à la formation, moindres rému- 
nérations. 


Les salariés qui ont choisi d'exercer à temps partiel ont en revanche des conditions d'emploi 
proches des salariés à temps complet. Plus de 40 % d'entre eux déclarent être à temps par- 
tiel pour s'occuper de leurs enfants où d’un autre membre de leur famille. 


En 2011, le salaire mensuel net moyen des salariés à temps partiel était de 996 euros, 
contre 1 997 euros pour ceux à temps complet. La moitié des salariés à temps partiel 
déclarent percevoir un salaire mensuel net, primes et compléments compris, inférieur à 
850 euros. Le salaire mensuel net moyen est encore plus faible pour les salariés à temps 
partiel « subi », notamment du fait d'une plus faible durée hebdomadaire moyenne. Les 
salaires mensuels nets moyens des salariés à temps partiel sont beaucoup plus dispersés 
que ceux des salariés à temps complet, du fait de la forte variabilité des durées hebdoma- 
daires travaillées. 


Source : DARES Analyses, n° 005, janvier 2013. 


2) Le travail de nuit 


Le recours au travail de nuit doit être exceptionnel et justifié par la nécessité d'assurer la continuité 
de l'activité économique ou des services d'utilité sociale. 


Sa mise en place est subordonnée à la conclusion préalable d'une convention, d'un accord collectif 
de branche étendu, d'un accord d'entreprise ou d'établissement. À défaut, l'employeur peut 
demander l'autorisation de l'inspecteur du travail, après avis du CE ou des DP 

Tout salarié, homme ou femme, peut travailler la nuit. En revanche, le travail de nuit est, en prin- 


cipe, interdit aux jeunes de moins de 18 ans. Des mesures particulières de protection s'appliquent 
à la femme enceinte travaillant de nuit et aux salariés du secteur des transports. 


À NOTER e Une loi de 1892 interdisait le travail de nuit des femmes dans l'industrie. La loi du 
9 mai 2001 lève cette restriction au nom de l'égalité professionnelle. 


Est considéré comme du travail de nuit, tout travail se situant entre 21 heures et 6 heures (ou dans 

la tranche horaire définie par l'accord applicable dans l'entreprise). 

Est considéré comme travailleur de nuit, le salarié qui doit travailler avec une certaine régularité 

pendant ces périodes : 

— soit au moins 2 fois par semaine, selon son horaire de travail habituel, au minimum 3 heures de 
son temps de travail dans la période de nuit; 

— soit un nombre minimal d'heures de travail pendant une « période de référence » (définie par 
l'accord ou, à défaut, au moins 270 heures pendant une période de 12 mois consécutifs). 
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La durée du travail effectué pendant la nuit ne peut dépasser 8 heures. Des dérogations par accord 
ou, en cas de circonstances exceptionnelles, sur autorisation de l'inspecteur du travail peuvent por- 
ter cette durée à 12 heures maximum. 


La durée hebdomadaire de travail des travailleurs de nuit, calculée sur une période de 12 semaines 
consécutives, ne peut dépasser 40 heures, sauf convention, accord de branche étendu, accord 
d'entreprise où d'établissement qui peut porter cette limite à 44 heures lorsque les caractéristiques 
propres à l'activité du secteur le justifient. 


Illustration 

En 2012, 15,4 % des salariés (21,5 % des hommes et 9,3 % des femmes), soit 3,5 millions 
de personnes, travaillent la nuit, habituellement où occasionnellement. C'est un million de 
salariés de plus qu'en 1991, l'augmentation étant particulièrement forte pour les femmes. 
Le travail de nuit est le plus répandu dans le tertiaire : il concerne 30 % des salariés dans la 
fonction publique et 42 % dans les entreprises privées de services. Conducteurs de véhi- 
cules, policiers et militaires, infirmières, aides-soignantes et ouvriers qualifiés des industries 
de process sont les cinq familles professionnelles les plus concernées par le travail de nuit. 
Les intérimaires, les hommes trentenaires et les femmes de moins de 30 ans travaillent plus 
fréquemment la nuit. 

À autres caractéristiques comparables, les salariés qui travaillent la nuit ont une rémunéra- 
tion plus élevée mais des conditions de travail nettement plus difficiles que les autres sala- 
riés : ils sont soumis à des facteurs de pénibilité physique plus nombreux, une pression 
temporelle plus forte, des tensions avec leurs collègues ou le public plus fréquentes. 


Source : DARES Analyses, n° 062, août 2014. 


Le travailleur de nuit bénéficie de différents droits et garanties : limitation de la durée du travail, 
organisation des temps de pause, repos obligatoire, compensations financières, accès prioritaire 
au travail de jour, surveillance médicale particulière, prise en compte des obligations familiales, 
mesures pour favoriser l'articulation entre travail de nuit et exercice de responsabilité familiales et 
sociales (moyens de transport par exemple)... 

Le passage de l'horaire de jour à un horaire de nuit constitue une modification du contrat de tra- 
vail que le salarié peut refuser. Lorsque le travail de nuit est incompatible avec des « obligations 
familiales impérieuses », le salarié peut refuser ce changement sans que ce refus constitue une 
faute ou un motif de licenciement. 


Les salariés qui ont un travail de nuit ont une priorité pour occuper un poste de jour. 


Illustration 

La publication de la loi du 9 mai 2001 a entraîné la négociation d'un nouvel accord d'en- 
treprise dans une société du secteur de la grande distribution. L'accord de 2002 prévoit 
des compensations, pour les travailleurs de nuit, en termes de repos compensateurs et en 
termes financiers. Ainsi, le paiement des heures travaillées entre 21 et 22 heures et entre 
5 et 6 heures est majoré de 8 % et, entre 22 et 5 heures, de 30 %. 
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À NOTER » Le travail « en soirée » 

La loi du 6 août 2015 fixe le cadre du travail en soirée qui concerne les établissements de vente au 
détail situés dans les zones touristiques internationales (ZTI) qui peuvent employer des salariés en soirée, 
c'est-à-dire dans la tranche horaire comprise entre 21 heures et 24 heures. Cette possibilité est ouverte 
lorsqu'un accord collectif le prévoit et en fixe les modalités. Des contreparties doivent être offertes aux 
salariés concernés. 

Pratiquer le travail « en soirée » consiste à reporter au plus tard jusqu'à minuit le début de la période 
de travail de nuit. Dans ce cas, le début de la période de travail de nuit est fixé au-delà de 22 heures 
et la période de nuit s'achève à 7 heures. 

La liste des ZTI est fixée par arrêtés (douze arrêtés parus le 25 septembre 2015 pour Paris, six arrêtés 
parus le 5 février 2016 pour certaines villes de province). 


3) Le temps de travail des mineurs 


En France, le travail est autorisé à partir de 16 ans mais jusqu'à l'âge de 18 ans, le jeune bénéficie 
de règles protectrices spécifiques. 


À NOTER + De 14 à 16 ans, le travail est autorisé s’il s'agit de travaux légers. Certains emplois sont 
interdits : travaux dangereux ou insalubres, emplois dans les débits de boisson, emplois aux étalages 
extérieurs de boutiques et magasins... L'emploi des mineurs de 14 à 16 ans peut se faire pendant 
les vacances scolaires si celles-ci ont une durée minimale de 14 jours et à condition que le contrat ne 
dépasse pas la moitié des vacances. 


La durée du travail des jeunes de moins de 18 ans doit respecter les limites suivantes : 


— la durée quotidienne du travail effectif ne peut excéder 8 heures; 


— après 4 heures 30 de travail effectif ininterrompu, un temps de pause de 30 minutes consécu- 
tives est obligatoire; 

— le repos quotidien est de 12 heures consécutives (14 heures pour les moins de 16 ans); 

— la durée hebdomadaire du travail effectif ne peut dépasser la durée légale du travail, soit 
35 heures. À titre exceptionnel, après avis du médecin du travail et sur autorisation de l'inspec- 
teur du travail, 5 heures de plus au maximum peuvent être autorisées; 

— le repos hebdomadaire est fixé à deux jours consécutifs (sauf dérogation sous certaines 
conditions) ; 

— le travail de nuit des jeunes (y compris les apprentis) est particulièrement encadré : il est interdit 
entre 20 heures et 6 heures pour les jeunes de moins de 16 ans, entre 22 heures et 6 heures pour 
les jeunes de 16 à 18 ans. Certaines dérogations sont possibles pour les jeunes de 16 à 18 ans. 


4) Le temps de travail des cadres 


Le temps de travail des cadres pose un problème, notamment parce que le décompte de leurs 
heures ne se fait pas de manière aussi précise que pour les autres salariés. La réglementation sur la 
durée du travail conduit à distinguer trois catégories de cadres : 
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Il s'agit des « cadres auxquels sont confiées des responsabilités dont l'impor- 
tance implique une grande indépendance dans l'organisation de leur emploi 
du temps, qui sont habitués à prendre des décisions de façon largement auto- 
nome et qui perçoivent une rémunération se situant dans les niveaux les plus 

Les cadres élevés des systèmes de rémunération pratiqués dans leur entreprise où leur 

dirigeants établissement ». Pour eux, les dispositions relatives à la durée du travail, au 
travail de nuit, aux repos quotidien et hebdomadaire et aux jours fériés ne 
s'appliquent pas. En revanche, ils bénéficient des congés payés, des congés 
non rémunérés, des congés pour événements familiaux, du dispositif sur le 
compte épargne temps. 


Il s'agit des « cadres dont la nature des fonctions les conduit à suivre l'horaire 
collectif applicable au sein de l'atelier, du service ou de l’équipe auxquels ils 
sont intégrés ». Ils sont assimilés aux dispositions relatives à la durée du travail 
comme les autres salariés de l'entreprise. 


Les cadres intégrés 


Les cadres autonomes | !! s'agit de cadres qui ne sont ni dirigeants, ni intégrés. Ils disposent d'une 
(ou « ni/ni » ou réelle autonomie dans l'organisation de leur emploi du temps. Ils bénéficient 
: 1 d'une réduction effective de leur durée de travail qui peut être fixée par des 
intermédiaires) conventions de forfait. 


Des conventions de forfait peuvent être conclues avec les cadres. Il existe plusieurs types de forfaits : 


Cette convention permet de faire varier le nombre d'heures de tra- 
vail d'une journée à l'autre (forfait hebdomadaire) ou d'une semaine 
En heures sur . l'autre (forfait nn tout en ea le au te 
: aire ou mensuel fixé. La convention de forfait doit mentionner le 
une base hebdomadaire nombre d'heures supplémentaires incluses dans la rémunération. Si 
ou mensuelle le salarié réalise des heures supplémentaires au-delà des durées 
prévues par la convention de forfait, il a droit à leur paiement au 

taux majoré. 


Cette convention permet de rémunérer une durée annuelle du travail 

intégrant un nombre prédéterminé d'heures supplémentaires sur l'an- 

née. Les salariés concernés ne sont pas soumis au contingent annuel 

une base annuelle d'heures supplémentaires et ne bénéficient pas de la contrepartie obli- 
gatoire en repos pour les heures supplémentaires effectuées. 


En heures sur 


Cette convention permet de rémunérer un salarié sur la base d'un 

nombre de jours travaillés annuellement sans référence horaire (au 

b Il maximum 218 jours). Les salariés concernés ne sont pas soumis à la 

AUS RASE SMIPNEIS durée légale du travail, aux heures supplémentaires, au contingent 
annuel et à la contrepartie obligatoire en repos. 


En jours sur 
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Pour les forfaits en heures, sur la semaine ou le mois, la conclusion d'une convention individuelle 
de forfait requiert l'accord du salarié et doit être établie par écrit. Pour les forfaits sur l'année, en 
heures ou en jours, un accord collectif d'entreprise ou d'établissement où, à défaut, une convention 
ou un accord de branche doit en plus être conclu. 


À NOTER e Les conventions de forfait en heures sur une base hebdomadaire ou mensuelle peuvent 
être proposées à tous les salariés. Les conventions de forfait sur une base annuelle peuvent être pro- 
posées à des salariés non-cadres dont la durée du travail ne peut être prédéterminée et qui disposent 
d'une réelle autonomie (visiteurs médicaux, commerciaux itinérants par exemple). 


Illustration 


Sur le bulletin de paie d'un cadre ayant conclu une convention de forfait figure un nombre 
d'heures de travail mensuel global et non le détail des heures (normales et supplémen- 
taires) : au lieu de 151,67 heures de travail effectif dans le mois apparaît, par exemple, la 
mention « forfait mensuel 177 heures ». 


E - L'aménagement du temps de travail 


L'activité d'une entreprise peut connaître des variations ou être irrégulière en raison du caractère 
saisonnier de cette activité ou de la fluctuation des commandes d’une semaine sur l'autre où d’un 
mois sur l'autre. L'aménagement du temps de travail permet d'adapter le rythme de travail des 
salariés à ces fluctuations de l'activité et d'éviter les coûts de ces fluctuations (paiement des heures 
supplémentaires en période de forte activité, chômage partiel en période de basse activité). 


L'entreprise peut donc répartir la durée du travail sur une période supérieure à la semaine et, au 
plus, égale à l'année. Une convention ou un accord collectif doit être conclu. L'accord prévoit les 
modalités de l'aménagement du temps de travail : 

— conditions et délais de prévenance des changements de durée ou d'horaire de travail; 

— limites pour le décompte des heures supplémentaires; 


— conditions de prise en compte, pour la rémunération des salariés, des absences ainsi que des arri- 
vées et départs en cours de période. 


En l'absence d'accord collectif en matière d'aménagement du temps de travail, l'employeur peut 
toutefois organiser la durée du travail sous forme de périodes de travail d'une durée de 4 semaines 
au plus pour chacune (art. D. 3122-7-1 à D. 3122-7-3, C. trav.). 


Le LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 


À NOTER + L'aménagement du temps de travail avant la loi du 20 août 2008 


La loi du 20 août 2008 a fusionné en un seul dispositif d'aménagement du temps de travail plusieurs 
dispositifs préexistants, notamment la modulation du temps de travail ou la réduction du temps de 
travail par l'attribution de journées ou de demi-journées de repos. Les accords conclus avant cette loi 
restent toutefois en vigueur. Dans le cadre de ces dispositifs, constituent des heures supplémentaires : 


— en cas de modulation du temps de travail : les heures effectuées au-delà de la durée maximale 
hebdomadaire fixée par l'accord ainsi que les heures effectuées au-delà de 1607 heures (ou d'un 
plafond conventionnel inférieur) ; 


— en cas de réduction du temps de travail par l'attribution de jours de repos sur l’année 
(& JRTT ») : les heures effectuées au-delà de 39 heures par semaine (ou d'un plafond inférieur fixé 
par l'accord) ainsi que les heures effectuées au-delà des 1 607 heures. 


Illustration 


Extrait de l'accord sur l'aménagement du temps de travail au sein de l'UES 
Téléperformance France du 8 avril 2010 


« La durée annuelle de travail est fixée à 1 600 heures par année civile, hors journée de 
solidarité. Cette durée comprend le travail stricto sensu et les pauses ; il ne comprend pas 
les pauses relatives aux repas. 

La durée hebdomadaire de travail est fixée à 35 heures. Dans les limites définies par l’article 
2.3, en cas de besoin opérationnel, l'entreprise peut planifier des semaines de travail com- 
prises entre 35 et 42 heures (semaines hautes) ; comprises entre 35 et 21 heures (semaines 
basses). (...) En fonction des besoins de l’activité, il est possible de planifier des semaines 
au-delà de 35 heures et de semaines en deçà de 35 heures, avec une semaine basse fixée 
au minimum à 21 heures, une semaine haute fixée au maximum à 42 heures. Le nombre 
de semaines basses est limité à 6 par an. Le nombre de semaines hautes est limité à 12 par 
an. Le nombre de semaines hautes consécutives est limité à 4. » 


[2 Les repos et congés 


A - Les repos 


1) Le repos quotidien 

Le principe est que tout salarié doit bénéficier d'un repos quotidien d'une durée minimale de 

11 heures consécutives. De plus, aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures sans que le 

salarié bénéficie d'une pause de 20 minutes. 

Des dérogations à ce principe existent : 

— des dérogations permanentes, c'est-à-dire non soumises à autorisation, pour des catégories 
particulières de salariés (personnels d'entretien, personnels des usines à feu, gardiens et 
concierges des établissements industriels et commerciaux...); 
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— des dérogations temporaires : le repos hebdomadaire peut être suspendu en cas de travaux 
urgents où pour prévenir un accident, pour des industries saisonnières, traitant de matières 
périssables où ayant des surcroîts exceptionnels d'activité, pour des travaux de chargement et de 
déchargement et pour la défense nationale. 


2) Le repos hebdomadaire 
Le Code du travail pose deux principes : 


— le principe du repos hebdomadaire : il est interdit d'occuper plus de six jours par semaine un 
même salarié. Ce repos hebdomadaire doit avoir une durée minimale de 24 heures consécutives. 
Compte tenu du repos quotidien d'une durée minimale de 11 heures consécutives, le repos heb- 
domadaire doit être de 35 heures consécutives; 


— le principe du repos dominical : le repos hebdomadaire doit être donné le dimanche. 
Des dérogations à ces principes existent : 


— dérogations au principe du repos hebdomadaire : le repos hebdomadaire peut être soit dif- 
féré, soit suspendu, soit réduit si son maintien n'est pas possible ; 


— dérogations au principe du repos dominical : plusieurs types de dérogations existent qui 
sont selon les cas permanentes ou temporaires, soumises où non à autorisation, applicables à 
l'ensemble du territoire ou à certaines zones précisément délimitées. 


La loi du 10 août 2009 et du 6 août 2015 ont réformé en profondeur le régime des dérogations au 
repos dominical : 


— les dérogations de plein droit 


Dans les établissements, dont le fonctionnement ou l'ouverture est rendu 
Dérogations liées aux nécessaire par les contraintes de la production, de l'activité ou les besoins du 
contraintes public, il peut être dérogé, de droit (c'est-à-dire sans qu'il soit besoin d'une 
de production ou aux autorisation administrative) à la règle du repos dominical ; le repos hebdo- 
besoins du public madaire est alors attribué par roulement (certains salariés seront donc ame- 
nés à travailler le dimanche). 


Dérogations dans les Dans les établissements dont l'activité exclusive ou principale est la vente de 
commerces denrées alimentaires au détail, le repos hebdomadaire peut être donné le 
de détail alimentaire dimanche à partir de 13 heures. 
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— les dérogations conventionnelles 


Travail en continu 


Équipes de suppléance 


Dans les industries ou les entreprises industrielles, une convention où un 
accord collectif étendu ou une convention où un accord d'entreprise ou 
d'établissement peut prévoir la possibilité d'organiser le travail de façon 
continue pour des raisons économiques et d'attribuer le repos hebdoma- 
daire par roulement. Certains salariés seront donc amenés à travailler le 
dimanche. 


Dans les industries ou les entreprises industrielles, une convention ou un 


accord collectif de travail étendu ou une convention où un accord d'entre- 
prise ou d'établissement peut prévoir que le personnel d'exécution fonc- 
tionne en deux groupes dont l’un, dénommé « équipe de suppléance », a 
pour seule fonction de remplacer l'autre pendant le où les jours de repos 
accordés au premier groupe. 

Le repos hebdomadaire des salariés de l'équipe de suppléance est attribué 
un autre jour que le dimanche. 


— les dérogations obligatoirement soumises à intervention administrative (Préfet, Maire) 


Dérogations 
préfectorales 


Dérogations accordées 
par le maire dans les 
commerces de détail 


Lorsqu'il est établi que le repos simultané, le dimanche, de tous les salariés 
d'un établissement serait préjudiciable au public ou compromettrait le fonc- 
tionnement normal de cet établissement, le repos peut être autorisé par le 
Préfet, soit toute l'année, soit à certaines époques de l'année seulement, 
suivant l'une des modalités suivantes : un autre jour que le dimanche à tous 
les salariés de l'établissement ; du dimanche midi au lundi midi ; le dimanche 
après-midi avec un repos compensateur d'une journée par roulement et par 


quinzaine ; par roulement à tout ou partie des salariés. 


Dans les commerces de détail non alimentaires, où le repos hebdomadaire a 
lieu normalement le dimanche, ce repos peut être supprimé les dimanches 
désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du maire. À Paris, la 
décision est prise par le Préfet de Paris. La loi du 6 août 2015 a porté de 5 à 12 
au maximum le nombre de ces dimanches. 
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— les dérogations reposant sur un fondement géographique 


Dérogations dans les 
zones touristiques inter- 
nationales (ZTI) 


Dérogations dans les 
zones touristiques et les 
zones commerciales 


Dérogations dans les 
zones comprises dans 
l'emprise de certaines 


gares 


Les zones touristiques internationales sont délimitées par les ministres char- 
gés du travail, du tourisme et du commerce, après avis du maire et, le cas 
échéant, du président de l'établissement public de coopération intercommu- 
nale (EPCI) à fiscalité propre dont la commune est membre ainsi que des 
organisations professionnelles d'employeurs et des organisations syndicales 
de salariés intéressées. 

Ces zones sont délimitées en tenant compte de leur rayonnement interna- 
tional et de l’affluence exceptionnelle de touristes résidant hors de France et 
de l'importance de leurs achats. 

La délimitation des ZTI a été fixée, à Paris, par les douze arrêtés du 25 sep- 
tembre 2015 et pour la province par les six arrêtés du 5 février 2016. 

Les établissements de vente au détail qui mettent à disposition des biens et 
des services et qui sont situés dans les ZTI peuvent donner le repos hebdo- 
madaire par roulement pour tout où partie du personnel. 


Les zones touristiques sont caractérisées par une affluence particulièrement 
importante de touristes. Les zones commerciales sont caractérisées par une 
offre commerciale et une demande potentielle particulièrement importantes, 
le cas échéant en tenant compte de la proximité immédiate d'une zone fron- 
talière. Le préfet de région délimite par arrêté les zones touristiques et les 
zones commerciales. 

Dans l’une et l’autre de ces zones, les établissements de vente au détail qui 
mettent à disposition des biens et des services pourront donner le repos 
hebdomadaire par roulement pour tout ou partie du personnel. 


Les établissements de vente au détail qui mettent à disposition des biens et 
des services et qui sont situés dans l'emprise d'une gare qui n'est pas incluse 
dans une zone touristique internationale peuvent être autorisés à donner le 
repos hebdomadaire par roulement pour tout où partie du personnel, 
compte tenu de l’affluence exceptionnelle de passagers dans cette gare. 
L'arrêté du 9 février 2016 établit la liste des gares concernées à Paris et en 
province. 


À NOTER » Les contreparties au travail dominical 

Les contreparties au travail dominical (compensations notamment salariales, mesures destinées à facili- 
ter la conciliation entre la vie professionnelle et familiale, volontariat, changement d'avis des salariés...) 
sont, dans certaines situations, rendues obligatoires par le Code du travail où peuvent résulter des 
conventions ou accords collectifs applicables dans l'entreprise ou du contrat de travail. 


Se LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 


Illustration 

En 2014, 4,2 millions de salariés, soit 18 % d'entre eux, ont travaillé au moins un dimanche 
sur une période d'observation de quatre semaines. 

12 % des salariés déclarent même avoir consacré « au moins deux dimanches » à leur acti- 
vité professionnelle au cours des quatre semaines considérées. 

64 % des salariés qui ont travaillé au moins deux dimanches dans le mois précédent 
exercent des professions dans les domaines de la sécurité des personnes et des biens, de la 
continuité de la vie sociale et de la permanence des soins alors que ces trois domaines 
d'activité n'emploient qu'un peu plus de 27 % de l'ensemble des salariés. 

Travailler le dimanche se cumule presque toujours avec le travail le samedi, et souvent avec 
des horaires tardifs ou variables d'une semaine à l'autre. 


Source : DARES Analyses, n° 078, octobre 2015. 


B - Les congés 


1) Les congés payés 

Tout salarié a droit à un congé payé annuel à la charge de l'employeur. Tout salarié ayant travaillé 

pendant au moins un mois chez le même employeur a droit à deux jours et demi ouvrables de 

congé par mois de travail effectif : le salarié qui a travaillé 12 mois a droit au maximum à 30 jours 
ouvrables. 

L'année de référence pour le calcul des congés payés est la période comprise entre le 1 ‘juin de 

l'année précédente et le 31 mai de l'année en cours (sauf accord collectif fixant une période 

différente). 

Le Code du travail précise les conditions de prise des congés payés : 

— la période de prise des congés payés est fixée par la convention collective applicable à l'établisse- 
ment ou, à défaut, par l'employeur conformément aux usages et après consultation des DP et 
du CE. La période des congés doit être portée à la connaissance du personnel au moins deux 
mois avant son point de départ; 

— durant la période légale du 1° mai au 31 octobre doit être pris le congé principal de 12 jours 
ouvrables au minimum et 24 jours ouvrables au maximum ; 

— la durée des congés pris en une fois ne peut excéder 24 jours ouvrables, c'est-à-dire que la 
5 semaine de congés payés doit être prise séparément ; 

— les congés peuvent être fractionnés avec accord du salarié à la condition qu'ils comportent au 
moins 12 jours ouvrables pris en continu. 


À NOTER + Congés payés et CET 
Les salariés peuvent affecter à leur compte épargne temps, dans les conditions prévues par l'accord 
applicable dans leur entreprise, tout ou partie de leur congé annuel excédant 24 jours ouvrables. 
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2) Les jours fériés 


11 jours fériés sont prévus par la loi : 1° janvier, lundi de Pâques, 1° mai, 8 mai, jeudi de l'Ascen- 
sion, lundi de la Pentecôte, 14 juillet, 15 août, Toussaint, 11 novembre, Noël. Dans les départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, s'y ajoutent, le 26 décembre et, dans certaines 
communes, le Vendredi Saint. Le 1% mai est férié et chômé par tous les travailleurs : il n'est prévu 
d'exception que pour les établissements qui, en raison de la nature de leur activité, ne peuvent 
interrompre le travail. 


À NOTER + La journée de solidarité 

La loi du 30 juin 2004 pose le principe d’une journée de solidarité prenant la forme, pour les salariés, 
d'une journée de travail supplémentaire non rémunéré et, pour les employeurs, d'une contribution 
patronale sur les salaires. Les sommes récoltées sont destinées au financement d'actions en faveur de 
l'autonomie des personnes âgées ou handicapées. 


Les modalités d'accomplissement de la journée de solidarité sont fixées par accord d'entreprise ou 
d'établissement ou, à défaut, par accord de branche. L'accord peut prévoir : 


— soit le travail d'un jour férié, précédemment chômé, autre que le 1° mai; 
— soit le travail d'un jour de repos accordé au titre d'un accord d'aménagement du temps de travail; 
— soit toute autre modalité permettant le travail de 7 heures précédemment non travaillées. 


À défaut d'accord collectif, les modalités d'accomplissement de la journée de solidarité sont définies 
par l'employeur, après consultation du comité d'entreprise (ou, à défaut, des DP). 


3) Les congés spéciaux 
Tout salarié peut bénéficier de certains congés spéciaux, obligatoires ou non et rémunérés où non. 


Naissance où adoption jours (cumulables avec le congé paternité) 


a) Les congés pour événements familiaux 


Ca LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 


À la demande d'absence adressée à l'employeur, le salarié doit joindre un justificatif de l'événe- 
ment. Ces absences sont rémunérées et assimilées à du travail effectif pour le calcul de l'ancien- 
neté et des congés payés du salarié. 


À NOTER + La convention collective applicable à l'entreprise peut prévoir des jours de congés supplé- 
mentaires. 


Illustration 


Chez Renault, les congés pour événements familiaux sont plus favorables que les disposi- 
tions légales. Par exemple, à l'occasion d'un mariage, les salariés peuvent prendre les 
congés suivants : 


— sans condition d'ancienneté : une semaine calendaire pour le mariage du salarié lui- 
même; 3 jours pour le mariage d'un enfant; 1 jour pour le mariage d'un petit enfant; 


— après six mois d'ancienneté : 1 jour pour le mariage d'un frère, d'une sœur, d'un beau- 
frère ou d'une belle-sœur. 
b) Les congés de longue durée 
De nombreux congés existent, seuls les principaux sont présentés : 


À l'issue du congé de maternité ou d'adoption, le salarié peut bénéficier de ce 
: ; congé pour s'occuper de son enfant. Durée : 1 an, renouvelable au maximum 
d'éducation : ! , 

2 fois et renouvelable jusqu'au 7 anniversaire de l'enfant. 


Congé parental 


Ce congé permet au salarié dont l'enfant est atteint d'une maladie, d'un han- 
dicap ou victime d'un accident d'une particulière gravité rendant indispen- 
sables une présence soutenue à ses côtés et des soins le contraignant à s'ab- 
senter. Durée : 310 jours ouvrés d'absence non fractionnables à prendre 
pendant une période maximale de 3 ans. 


Congé de présence 
parentale 


Ce congé permet au salarié de s'absenter pour assister un proche souffrant 
d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital. Durée : 3 mois maximum, 
renouvelable une fois. 


Congé de solidarité 
familiale 


| | Congé créé par la loi du 21 décembre 2006 de financement de la Sécurité 
Congé de soutien Sociale. Il permet au salarié de s'absenter pour s'occuper d'un proche présen- 
familial tant un handicap ou une perte d'autonomie. Durée : 3 mois, renouvelable avec 

une durée maximale d'un an sur l'ensemble de la carrière. 


A Ce congé permet au salarié de suivre une formation de son choix. Ce congé 
.. MAVIOUEl est rémunéré si un organisme paritaire finance la formation (ex. : FONGECIF). 
e formation Durée : 1 an où 1200 heures. 
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(Suite) 


Ce congé permet au salarié de participer à une mission d'entraide à l'étranger 
k é | pour le compte d'une association humanitaire ou d'une organisation interna- 
internationale tionale. Durée : 6 mois, pris en une ou plusieurs fois. 


; : Ce congé permet au salarié de suspendre son contrat de travail afin de réaliser 
Congé sabbatique un projet personnel. Durée : entre 6 et 11 mois. 


Congé de solidarité 


Ce congé permet au salarié de se consacrer à la création ou à la reprise d'une 
entreprise où de participer à la direction d'une « jeune entreprise innovante ». 
Durée : 1 an, renouvelable une fois. 


Congé pour création 
d'entreprise 


À NOTER + La plupart de ces congés ne sont pas rémunérés (sauf dispositions conventionnelles plus 
favorables). Pour indemniser, en partie ou en totalité, certains de ces congés, le salarié peut utiliser les 
droits qu'il a acquis sur son compte épargne temps. 


El La gestion des temps de travail 


Les nombreuses obligations légales à respecter rendent la gestion des temps de travail extrême- 
ment complexe pour les entreprises. 


A - Décompte et contrôle 


La durée du travail est très réglementée et l'horaire des salariés doit pouvoir être contrôlé. Afin de 
permettre à l'employeur, au salarié et à l'administration d'exercer un contrôle sur le temps de tra- 
vail, l'employeur doit établir les documents nécessaires au décompte du temps de travail. 


La durée hebdomadaire du travail s'inscrit, en principe, dans le cadre d'un horaire collectif, uni- 

forme pour l'ensemble des salariés de l'établissement. L'horaire collectif doit être affiché sur les 

lieux de travail et transmis à l'inspecteur du travail. 

Lorsque les salariés ne sont pas occupés selon l'horaire collectif, la durée du travail de chaque sala- 

rié doit faire l'objet d'un décompte. Ce décompte doit être fait : 

— quotidiennement, par enregistrement, par tous moyens, des heures de début et de fin de 
chaque période de travail ou par le relevé du nombre d'heures de travail effectuées ; 


— chaque semaine, par récapitulation, par tous moyens, du nombre d'heures de travail effectuées 
par chaque salarié. 


B - L'informatisation de la gestion des temps 


Compte tenu des obligations légales relatives à la durée du travail et à son décompte, les 
entreprises ont intérêt à se préoccuper des modalités pratiques de ce contrôle du temps de travail. 
La loi autorise « tous moyens » (notation sur Un document signé, badgeuse, logiciel de gestion des 
temps...) pour procéder au décompte. 


S LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 


De nombreuses entreprises se sont donc équipées de systèmes informatiques de gestion et de pla- 
nification des temps de travail. Un logiciel de gestion des temps présente l'avantage de permettre 
à la fois le décompte de la durée du travail mais en même temps la planification et le pilotage de 
l'activité de l'entreprise. 


À NOTER » Si le décompte du temps de travail est assuré par un système d'enregistrement automati- 
que, celui-ci doit être fiable et infalsifiable. En cas d'utilisation d'un procédé informatique, l'employeur 
doit, le cas échéant, effectuer une déclaration auprès de la CNIL. 


Illustration 


Une usine française d'un groupe allemand du secteur du tabac emploie 200 personnes 
dont les trois quarts pour la production. Depuis 2000, l'usine utilise un logiciel de gestion 
du temps qui lui permet de gérer la production, organisée en quatre fois huit heures sur six 
jours par semaine. Le logiciel facilite la répartition du personnel par ligne de production et 
la gestion des présences et des absences du personnel, des congés, des RTT, du DIF... De 
plus, le logiciel de gestion des temps possède une interface avec le logiciel de paie, simpli- 
fiant, notamment, le calcul des primes de production. 
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L'employeur a l'obligation générale d'évaluer et de prévenir les risques professionnels. L'article 
L. 4121-1 du Code du travail prévoit que « le chef d'établissement prend les mesures nécessaires 
pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs, y compris les tra- 
vailleurs temporaires ». Ces mesures comprennent « des actions de prévention des risques profes- 
sionnels, d'information et de formation ainsi que la mise en place d'une organisation et de moyens 
adaptés ». 

L'activité des entreprises peut en effet générer des risques pour la santé et la sécurité des salariés. 
La prévention des risques professionnels et l'amélioration des conditions de travail contribuent à 
limiter les risques et font partie intégrante d'une démarche de réflexion sur la qualité de vie au 
travail. 


La santé et la sécurité au travail en France en quelques dates 


Mesures de protection en faveur des femmes et des enfants 

Création de l'Inspection du Travail 

La loi du 12 juin 1893 étend les mesures de protection à l'ensemble des salariés 
La loi du 9 avril 1898 pose le principe de la responsabilité civile systématique de 
l'employeur pour les accidents survenus dans son entreprise 

Un décret du 10 juillet 1913 impose des normes fondamentales d'hygiène, de 
sécurité et de prévention des incendies dans les locaux de travail 

Création de la Sécurité Sociale, de la Médecine du Travail et des Comités d'Hy- 
giène et de Sécurité (CHS) 

Création de l'Agence Nationale pour l'Amélioration des Conditions de Travail 
(ANACT), organe d'information et de conseil auprès des entreprises 

La loi du 6 décembre 1976 pose le principe de l'intégration de la prévention des 
risques professionnels à l'ensemble des situations de travail 

La loi du 23 décembre 1982 crée le CHSCT (Comité d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail) qui remplace le CHS 


>) LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 


Les risques professionnels constituent un enjeu à la fois pour les salariés, pour l'entreprise et pour 
la société dans son ensemble du fait des coûts humains et financiers importants de leur non- 
maîtrise. Face aux coûts des risques professionnels, la prévention apparaît comme un investisse- 
ment. 


[1] Les risques professionnels : enjeux et acteurs 


A - L'évaluation et la prévention des risques professionnels 


Les enjeux des risques professionnels sont à la fois économiques, sociaux et juridiques. 

L'enjeu économique est lié au coût direct des risques professionnels qui engendrent accidents du 
travail et maladies professionnelles et par là même indemnisation des victimes, prise en charge de 
frais médicaux, versement de rentes. Les risques professionnels génèrent également des coûts 
indirects : perte de journées de travail, désorganisation, baisse de la qualité et de la productivité, 
image dégradée. 

La prise en compte des risques professionnels constitue également un enjeu social pour l'entre- 
prise : réfléchir à la maîtrise des risques est l'occasion de renouveler le dialogue avec son personnel 
et, plus largement, le dialogue social. 

L'enjeu est enfin juridique dans la mesure où de nombreuses obligations pèsent sur les employeurs 
en matière de risques professionnels. L'employeur s'expose à des sanctions en cas de non-respect 
de ces obligations. 


1) L'évaluation des risques professionnels : le document unique 


Toute entreprise a l'obligation de réaliser l'évaluation des risques professionnels et de la transcrire 
dans un document unique. L'évaluation des risques professionnels est l'étape initiale de toute 
démarche de prévention. 


Quels que soient la taille et le secteur d'activité de l'entreprise, l'employeur doit transcrire dans un 
document unique, les résultats de l'évaluation des risques à laquelle il a procédé dans le cadre de 
son obligation générale de prévention des risques professionnels (article R. 4121-1 du Code du 
travail, suite au décret du 5 novembre 2001). 


Le document unique doit comporter un inventaire des risques identifiés dans chaque unité de tra- 
vail. 


Illustration 


D'après l'enquête Conditions de travail de 2013, en pratique, seuls 46 % des responsables 
d'établissements disent avoir élaboré ou actualisé un DUER au cours des 12 mois précédant 
l'enquête. Dans la fonction publique, en particulier, cette évaluation n'est pas toujours dis- 
ponible : 75 % des établissements de la fonction publique hospitalière (FPH) l'ont faite, 
mais seulement 51 % des établissements de la fonction publique d'État (FPE) et 33 % des 
collectivités territoriales (Fonction Publique Territoriale). En revanche, 93 % des établisse- 
ments du secteur privé employant 250 salariés et plus ont élaboré ou actualisé leur DUER. 


Source : DARES Analyses, n° 013, mars 2016. 
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Le document unique d'évaluation a pour objectifs : 

l'évaluation des risques : gravité de chaque risque, probabilité de survenue ; 
— l'amélioration de la santé au travail ; 

— l'amélioration des conditions de travail ; 

— la prévention des accidents du travail et des maladies professionnelles. 


Pour établir ce document, l'employeur peut s'appuyer sur différentes sources d'informations dispo- 
nibles dans l'entreprise : analyse des risques réalisée par le CHSCT, listes des postes de travail à 
risques particuliers, fiche d'entreprise établie par le médecin du travail. 


Le document unique est mis à la disposition du CHSCT, des DP du Médecin du Travail, de l'Inspec- 
teur du travail, des agents des services de prévention des organismes de Sécurité Sociale. Ce docu- 
ment doit être mis à jour au moins une fois par an et lorsqu'une modification survient (transforma- 
tion des outils, identification de nouveaux risques, survenance d'un accident du travail...). 


Le défaut d'élaboration du document unique et l'absence de mise à jour sont pénalement sanc- 
tionnés. 


À NOTER + Pour les entreprises de moins de onze salariés, un décret doit venir préciser la disposition 
contenue dans la loi du 22 mars 2012 qui prévoit que la mise à jour du document unique pourra être 
moins fréquente, sous réserve que soit garanti un niveau équivalent de protection de la santé et de la 
sécurité des travailleurs. 


Illustration 
Exemple de tableau de bord pour l'élaboration du document unique 


Niveau 
Risques | du risque : 
subsistants| fréquence 
et gravité 


Actions 
et mesures 
envisagées 


Moyens de 
prévention 
existant 


Phase Dangers Risques 
de travail identifiés | identifiés 


Rangement après 
Blessures | Respect des Blessures utilisation de tous 
Poste froid Coupure légères usages avec légères les objets tranchants ; 
ou graves | les couteaux | ou graves réactualisation de la 
formation de secouriste 


Chute 
d'objets 
contendants 


Réception des 
marchandises 


Blessure, | Chaussures de 
coupure sécurité 


Mise en place de 


Blessure rebords aux étagères 


Contusion Utilisation 
Réception des Chute et fracture| d'un carrelage 
marchandises | sur le sol ou conforme à la 
luxation | réglementation 


Contusion Lavage à chaque fin 
et fracture de service et maintien 
ou luxation d'un sol sec et propre 


S LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 


(Suite) 
Formation, 

Utilisation respect des Formation constante 
lient des consignes et utilisation d'un 
nes 2e machines de ne de sécurité RE matériel aux normes, 

machines |iranchage et| 9 affichées, 9 débrancher la machine 
de broyage vérification pour le nettoyage 
électrique 
D Formation aux bons 
anutention gestes, voir avec 
manuelle  |Chute, poids ne Peso le fournisseur un 
(sacs de 30 kg) 9 9 conditionnement 
différent et moins lourd 


Ce tableau de bord peut déboucher sur un calendrier des actions à mener avec définition 
des points à traiter et de la personne chargée de l’action. 


Source : www.acfci.cci.fr 


2) La prévention des risques professionnels 


a) L'obligation de formation à la sécurité 

Afin d'assurer sa propre sécurité et celles des autres personnes de l'établissement, tout salarié doit 
bénéficier, à l'initiative de l'employeur, d'une formation pratique et appropriée en matière de sécu- 
rité : 

— lors de son embauche ; 

— en cas de changement de poste de travail ou de technique ; 

— après un arrêt de travail d'une durée d'au moins 21 jours à la demande du médecin du travail. 
Cette obligation concerne aussi les travailleurs liés par un contrat de travail temporaire sauf s'il est 


fait appel à eux en vue de l'exécution de travaux urgents nécessités par des mesures de sécurités 
ou ceux déjà dotés de la qualification nécessaire. 


Le financement des actions de formation à la sécurité est à la charge de l'employeur. 


Illustration 


La grande distribution est l’un des plus importants employeurs français avec près de 10 000 
établissements et 500 000 salariés qui travaillent dans les hypermarchés et supermarchés. 


Le secteur est particulièrement touché par les accidents du travail et les maladies profes- 
sionnelles. En 2009, plus de 29 000 accidents de travail avec arrêt ont été enregistrés, 
entraînant plus de 2,15 millions de journées de travail perdues, soit l'équivalent de 24 
hypermarchés et 204 supermarchés sur une année complète. 

Dès 1998, la Caisse nationale de l’assurance-maladie des travailleurs salariés (Cnamts) a mis 


en place un réseau de correspondants pour les enseignes volontaires afin d'analyser les 
problèmes en amont et d'y apporter des réponses opérationnelles. Le correspondant d'en- 
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seigne a pour mission d'accompagner et d'aider l'enseigne, avec son siège social, dans le 
développement d'une politique de prévention et d'en informer l'Assurance-maladie — 
Risques Professionnels. Aujourd'hui, sept enseignes ont un correspondant d'enseigne : 
Auchan, Groupe Carrefour, Simply Market, Cora, Groupe Casino, Lidl et Codi France. En 
2006, un poste de correspondant national des enseignes a été créé pour assurer une mis- 
sion de coordination nationale des enseignes de la grande distribution. 

Actions mises en œuvre dans les réserves des établissements des enseignes de la grande 
distribution 

En 2011, quatre axes majeurs : 

la prévention des risques de chutes de hauteur d'une personne ou de chute d'objets ; 

la prévention des risques liés à la circulation d'engins et à l'incendie ; 

la prévention des risques liés à la manutention manuelle des marchandises ; 

la mise en place d'une organisation interne au magasin permettant d'assurer la pérenni- 
tédes mesures de prévention des risques précités. 


En 2012, mise en place d'une démarche visant à limiter la hauteur des palettes dans les 
réserves des établissements des enseignes de la grande distribution. 


Source : www.risquesprofessionnels.ameli. fr 


b) Les actions de prévention 


Afin de supprimer ou de réduire ces risques, l'employeur doit assurer la sécurité des salariés et pro- 
téger leur santé physique et mentale en prenant les mesures appropriées. 


Prévenir consiste à éviter les risques, combattre les risques à la source, adapter le travail à l'homme, 
tenir compte des évolutions techniques, remplacer ce qui est dangereux par ce qui ne l'est pas ou 
ce qui l'est moins. 


Outre l'obligation de faire respecter les consignes de sécurité, l'employeur doit mettre en œuvre 
des actions de prévention appropriées. Ces mesures de prévention impliquent : 


l'organisation d'actions de prévention, d'information et de formation et leur planification ; 


— la mise en place d'une organisation et de moyens adaptés : conception des postes de travail, 
choix des équipements et des méthodes de travail et de production, relations sociales ; 


— la mise en œuvre de mesures de protection individuelle et collective ; 
la prise en compte des changements susceptibles d'intervenir ; 
— l'amélioration des situations existantes. 


À NOTER + Le programme annuel de prévention des risques professionnels 

Le document unique doit contribuer à l'élaboration d'un programme annuel de prévention des risques 
professionnels. Celui-ci détaille les mesures à prendre au cours de l'année en matière de protection des 
salariés et d'amélioration des conditions de travail. Ce programme est présenté au moins une fois par 
an au CHSCT ou aux DP. 


Lo) LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 


B - La pénibilité 
Certaines conditions de travail particulièrement difficiles sont de nature à altérer la santé des sala- 
riés, à augmenter le risque d'invalidité et à diminuer leur espérance de vie. Le cadre légal français 


définit désormais la pénibilité, identifie des facteurs de pénibilité et met en place plusieurs disposi- 
tifs de prévention de la pénibilité au travail. 


1) La pénibilité et les facteurs de pénibilité 


La notion de pénibilité a fait son apparition dans le Code du Travail avec la loi du 9 novembre 
2010, les décrets du 30 mars 2011 et du 7 juillet 2011 et l'arrêté du 30 mars 2011. 


La loi donne une définition légale de la pénibilité au travail. La pénibilité est ainsi caractérisée par le 
fait d'être où d'avoir été exposé au cours de son parcours professionnel à un ou plusieurs facteurs 
de risques professionnels susceptibles de laisser des traces durables, identifiables et irréversibles sur 
la santé du travailleur. 


Dix facteurs de pénibilité au travail ont été définis dans la loi du 9 novembre 2010, déterminés 
par le décret n° 2011-354 du 30 mars 2011 et confirmés dans la loi de 20 janvier 2014 : 


Les dix facteurs de pénibilité 


— 


. les manutentions manuelles de charges 


. les postures pénibles définies comme positions forcées des 
articulations 


. les vibrations mécaniques 


N 


Contraintes physiques marquées 


. les agents chimiques dangereux 
. le travail en milieu hyperbare 

. le bruit 

. les températures extrêmes 


Environnement physique agressif 


. le travail de nuit 
. le travail en équipes successives alternantes 


0. le travail répétitif caractérisé par la répétition d'un même 
geste à une cadence contrainte imposée par le déplacement 
automatique d'une pièce avec un temps de cycle défini 


3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 
1 


Certains rythmes de travail 


2) Les obligations 


Les textes précédemment cités ont généralisé l'obligation de prévention de la pénibilité. Ils com- 
plètent les principes généraux de prévention : l'employeur doit prendre les mesures nécessaires 
pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale des travailleurs. Ces mesures com- 
prennent des actions de prévention des risques professionnels et de la pénibilité au travail (article L. 
4121-1 ets. du Code du travail). 

L'obligation de prévention de la pénibilité est renforcée par l'obligation de signer un accord sur la 


prévention de la pénibilité ou de définir un plan d'action sous certaines conditions de taille de 
l'entreprise et de proportion de salariés exposés (plus de 50 %). 
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La loi autorise, sous certaines conditions, un départ à la retraite anticipé en cas d'exposition à la 
pénibilité. La loi de 2010 soumettait le départ anticipé à la retraite à 60 ans à certaines conditions : 
soit avoir un taux d'incapacité permanente partielle (IPP) supérieur à 20 % suite à un accident du 
travail où à une maladie professionnelle, soit avoir un taux d'IPP compris entre 10 et 20 %, et avoir 
été exposé pendant 17 ans au moins à un ou plusieurs des facteurs de risque définissant la pénibi- 
lité, et pouvoir établir que l'IPP est directement liée à l'exposition à ces facteurs de risques profes- 
sionnels. La loi de 2014 élargit ces conditions et crée un compte personnel de prévention de la 
pénibilité. Le décret du 9 octobre 2014 relatif à l'acquisition et à l’utilisation des points acquis au 
titre du compte personnel de prévention de la pénibilité a précisé les seuils à partir desquels l'expo- 
sition à une pénibilité permettra d'acquérir des points. 


À NOTER » Suppression de la fiche individuelle de prévention des expositions aux risques 

La loi Rebsamen du 17 août 2015 et ses décrets d'application du 31 décembre 2015 simplifie les 
mesures de prévention et supprime en particulier la fiche individuelle de prévention des expositions 
aux risques. À la place, l'employeur est seulement tenu de déclarer les expositions de ses salariés à la 
pénibilité de façon dématérialisée via la DSN. 


Pour évaluer les expositions aux risques, les entreprises ont la possibilité de prendre en compte des 
référentiels de branche. La construction de référentiels n'est pas obligatoire mais elle peut consti- 
tuer une aide non négligeable pour les entreprises, en particulier les petites, dans leur travail de 
mesure de l'exposition des salariés aux facteurs de pénibilité. L'employeur a le choix d'opter pour 
une évaluation individuelle ou d'appliquer le référentiel collectif. Si elle retient le référentiel collec- 
tif, elle cotise pour des emplois exposés à la pénibilité du fait de son appartenance à une branche. 
En l'absence d'accord de branche étendu sur le sujet, les employeurs peuvent aussi se baser sur les 
référentiels professionnels établis par les branches définissant les postes, métiers ou situations de 
travail exposés. 


Illustration 


La Confédération française du commerce de gros et international (CGI, 400 000 salariés et 
36 000 entreprises, surtout des PME et TPE) a présenté le 1° décembre la méthode de 
construction de son référentiel pour la mise en place du C3P Ce sont surtout les métiers de 
la logistique (environ 30 % des effectifs de la branche) qui sont concernés par la pénibilité. 


Simple et opérationnel. « Nous avons voulu proposer un outil simple et opérationnel, mais 
aussi sécurisé car homologué par l'administration », explique Marc Hervouet, président de 
la CGI, qui souhaite que le référentiel soit homologué d'ici à la fin juin 2016, soit avant 
l'entrée en vigueur de la deuxième vague des facteurs de pénibilité. 


Observations de terrain. La solution logicielle utilisée a été conçue par le cabinet spécialisé 
en prévention santé Didacthem, en partenariat avec AG2R La Mondiale, Malakoff Médéric 
et Humanis. Après des observations faites sur le terrain, le cabinet peut construire des 
groupes homogènes d'exposition qui recouvrent des métiers, des postes de travail ou des 
tâches organisationnelles. Le cabinet s'attache à déterminer des échantillons de salariés et 
de métiers à analyser en fonction de similitudes d'exposition à des contraintes physiques. 
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Pour les métiers de la logistique, par exemple, on peut analyser le travail de ceux qui récep- 
tionnent des colis, de ceux qui contrôlent, de ceux qui gèrent les stocks, ou encore de ceux 
qui assurent l'expédition. 


« Il est indispensable d'aller sur le terrain voir le travail réel, assure Bernard Cottet, directeur 
général de Didacthem, avec un professionnel de santé et Un expert en prévention des 
risques. Les mesures sont intégrées dans l'outil logiciel et seront comparées aux seuils offi- 
ciels. Enfin, aux facteurs sont associés des moyens de prévention ». Ainsi, pour la CGI, le 
cabinet s'est déplacé dans 38 entreprises. 


Source : Entreprise & Carrières, 12 janvier 2016. 


3) Le compte personnel de prévention de la pénibilité 

a) Le principe du compte 

Le compte personnel de prévention de la pénibilité permet de recevoir des points attribués en 
fonction de l'exposition du salarié à la pénibilité. 

La loi du 20 janvier 2014 à instauré ce compte qui s'applique depuis le 1 *’ janvier 2015, à tout sala 
rié de droit privé exposé aux facteurs de risques définis par le Code du Travail, quelle que soit la 
taille de l'entreprise. Plusieurs décrets publiés le 10 octobre 2014 sont venus préciser le mode de 
fonctionnement du compte personnel de prévention de la pénibilité instauré par la loi du 20 jan- 
vier 2014. 


Le compte personnel est géré par la CNAVTS (Caisse nationale de l'assurance vieillesse des travail- 
leurs salariés) et par les caisses chargées du service des prestations de retraite du régime général. 
Chaque année, les salariés dont le compte est actif seront informés de leur solde de points. Les 
caisses versent aux organismes concernés (ou à l'employeur, en cas de réduction du temps de tra- 
vail) les sommes correspondant au nombre de points affectés aux actions souhaitées. Elles sont 
également chargées du contrôle des déclarations de l'employeur concernant l'effectivité et l'am- 
pleur de l'exposition aux risques. En cas de déclaration inexacte, le nombre de points attribués 
pourra être modifié et l'employeur s'exposera à une pénalité financière. 


La loi du 20 janvier 2014 a créé un fonds de financement des droits liés au compte personnel de 
prévention de la pénibilité alimenté par deux nouvelles cotisations patronales. Le décret n° 2014- 
1157 du 9 octobre 2014 précise que les employeurs dont les salariés entrent dans le champ d'ap- 
plication du compte personnel de prévention de la pénibilité devront s'acquitter d'une cotisation 
de 0,01 % à compter de l'année 2017. La seconde cotisation ne concerne que les employeurs qui 
ont exposé au moins un de leurs salariés à la pénibilité. En cas d'exposition à un seul facteur de 
pénibilité, la cotisation s'élèvera à 0,1 % pour l'année 2016 et 0,2 % à compter de l'année 2017. 
En cas d'exposition à plusieurs facteurs, la cotisation est de 0,2 % pour l’année 2016 et de 0,4 % 
à compter de 2017. 


b) L'acquisition de points 
Le compte personnel de prévention de la pénibilité est destiné à recevoir des points, attribués selon 
les déclarations effectuées chaque année par l'employeur pour tout salarié exposé à la pénibilité. 
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Ainsi, un salarié exposé pendant un an à un seul facteur de risques accumulera 4 points, 8 points 
s'il est exposé à plusieurs facteurs. 


Le décret n° 2014-1159 du 9 octobre 2014 fixe les seuils minimaux d'exposition au-delà desquels 
l'acquisition de points est possible. Par exemple, le travail sous « températures extrêmes » ne per- 
mettra d'acquérir des points qu'en cas d'exposition à une température inférieure où égale à 5 °C 
ou au moins égale à 30 °C, pendant au moins 900 heures par an. 


Le décret n° 2014-1156 du 9 octobre 2014 précise combien de points peuvent être acquis en 
fonction de l'âge du salarié et du nombre de facteurs de risques auxquels il a été exposé. 


À NOTER » Précisions sur le fonctionnement du compte pénibilité 


— Seuls les facteurs de risques afférents aux rythmes de travail et aux activités exercées en milieu hyper- 
bare ont permis d'acquérir des points dès le 1° janvier 2015. Pour les autres facteurs de risques, l'entrée 
en vigueur prévue le 1° janvier 2016 a été repoussée au 1° juillet 2016. 


— Pour les salariés nés avant le 1° juillet 1956, les points acquis sont doublés. 
— Le compte est plafonné à 100 points pour l'ensemble de la carrière d'un salarié. 


c) L'utilisation des points 


La loi du 20 janvier 2014 précise comment les droits acquis sur le compte personnel de prévention 
de la pénibilité pourront être utilisés. Ceux-ci pourront permettre une action de formation profes- 
sionnelle, un passage à temps partiel sans baisse de rémunération, un départ anticipé à la retraite. 


Le décret n° 2014-1156 du 9 octobre 2014 précise que : 


— les 20 premiers points seront réservés au financement d'actions de formation professionnelle 
continue, en vue d'accéder à un emploi non exposé où moins exposé (sauf pour les salariés nés 
avant 1962). À ce titre, 1 point ouvrira droit à 25 heures de prise en charge de tout ou partie des 
frais de formation, dans la limite d'un plafond défini par arrêté. Ces heures pourront également 
être utilisées en période de chômage ; 

— si le salarié sollicite une réduction de son temps de travail, 10 points ouvriront droit à un complé- 
ment de rémunération destiné à compenser un passage à mi-temps pendant 3 mois. L'em- 
ployeur ne pourra refuser cette réduction du temps de travail qu'en démontrant qu'elle est 
impossible compte tenu de l'activité économique de l'entreprise. 


— les salariés âgés de plus de 55 ans pourront demander la liquidation de leur compte pour béné- 
ficier d'un départ anticipé à la retraite : 10 points permettront d'acquérir un trimestre d'assu- 
rance. 


C - Les acteurs dans l'entreprise 


La protection des salariés face aux risques liés à leur activité incombe en premier lieu à l'employeur. 
L'accent est mis sur la prévention des accidents du travail. Le législateur pose néanmoins comme 
principe que la sécurité est l'affaire de tous et il associe à ce problème, les salariés, le CHSCT 
(Comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail), l'inspection du travail et la médecine 
du travail. 
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1) L'employeur 


L'employeur doit réaliser une évaluation des risques présents dans son entreprise et prendre toutes 
les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé des travailleurs (y compris 
les travailleurs temporaires) par rapport aux risques professionnels identifiés. Il est responsable 
pénalement du respect des dispositions légales et réglementaires en la matière. 


La réforme de la médecine du travail dans le cadre de la loi du 20 juillet 2011 a recentré le disposi- 
tif d'évaluation et de prévention des risques professionnels sur l'employeur. Pour mener à bien 
cette obligation, l'employeur bénéficie d'une aide pour la gestion de la santé et de la sécurité au 
travail : l'employeur désigne un où plusieurs salariés compétents correspondants à la protection et 
la prévention des risques professionnels dans l'entreprise. À défaut, l'employeur peut faire appel 
aux Intervenants en prévention des risques professionnels (IPRP) appartenant au service de santé 
au travail interentreprises auquel il adhère. Il peut également solliciter d'autres organismes (services 
de prévention des caisses de sécurité sociale, Agence nationale pour l'amélioration des conditions 
de travail - ANACT — par exemple). 


2) Les salariés 

Dans le domaine de la santé et de la sécurité, les salariés bénéficient de droits : 
— droit à la formation à la sécurité du travail ; 

— droit à un suivi médical ; 

— droit à une expression directe et collective sur les conditions de travail ; 


droit d'alerte et de retrait. 


À NOTER » Le droit de retrait 


Un salarié confronté à un danger grave et imminent, pour sa vie ou sa santé, a le droit d'arrêter son 
travail et, si nécessaire, de quitter les lieux pour se mettre en sécurité. Le salarié doit avertir immédia- 
tement l'employeur (ou son représentant) ou les représentants du personnel du danger de la situation. 
Le droit de retrait n'entraîne ni sanction, ni retenue sur salaire. 


3) Les institutions représentatives du personnel 


Les institutions représentatives du personnel (IRP) concourent, par leur participation au dialogue 
social et leurs propositions, à l'amélioration de la santé, de la sécurité et des conditions de travail. 
Elles assurent également le suivi de l'application des règles relatives à la protection des salariés. 


Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT) est l'instance représentative 
spécialisée en matière de prévention des risques professionnels. 


Les délégués du personnel et les comités d'entreprise (ou comités d'établissement) ont une com- 
pétence générale sur les relations de travail intégrant, notamment, la prévention des risques pro- 
fessionnels. 
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a) Le CHSCT 


Le CHSCT réunit l'employeur (le chef d'établissement ou son représentant) et les délégués repré- 
sentant les salariés pour discuter des thèmes relatifs à la santé des salariés, à la sécurité et aux 
conditions de travail. 


Le CHSCT se réunit au moins une fois par trimestre mais aussi à la suite de tout accident ayant 
entraîné ou ayant pu entraîner des conséquences graves ou à la demande motivée de deux de ses 
membres. 


La création du CHSCT est obligatoire dans les établissements de plus de 50 salariés. En cas de 
risques particuliers, sur décision de l'inspection du travail, un CHSCT peut être créé en dessous de 
ce seuil de 50 salariés. 


Le CHSCT est associé à la recherche de solutions concernant : 
— l'aménagement des postes de travail ; 


— l'environnement physique du travail : température, éclairage, aération, poussières, substances, 
vibrations... ; 


— l'aménagement des lieux de travail et de leurs annexes ; 


— l'organisation du travail : charge, rythme et pénibilité du travail, élargissement et enrichissement 
des tâches ; 


— la durée et l'aménagement du temps de travail ainsi que leurs conséquences sur l'intensité du 
travail ; 


— les conséquences des investissements sur les conditions de travail, notamment en matière de 
nouvelles technologies. 


Dans ces domaines, le CHSCT : 

analyse les risques professionnels et les conditions de travail ; 

veille à l'application des règles relatives à la protection des salariés ; 

participe au développement de la prévention par des actions de sensibilisation et d'information ; 


formule des propositions soit de sa propre initiative, soit à la demande de l'employeur ou des 

autres institutions représentatives (CE, DP). 

Pour mener à bien sa mission, le CHSCT dispose d'un certain nombre de moyens : 

— informations indispensables à l'exercice de ses missions : l'employeur doit, en particulier, lui pré- 
senter un rapport annuel sur la situation générale en matière d'hygiène, de sécurité et des 
conditions de travail, sur les actions menées au cours de l'année ainsi que le programme annuel 
de prévention des risques professionnels ; 

— recours à un expert aux frais de l'entreprise ; 

— les représentants du personnel disposent d'un crédit d'heures et d’une protection contre le licen- 

ciement. 
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b) Les délégués du personnel 

Dans les établissements dépourvus de comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (en 
principe, les établissements de moins de 50 salariés), les délégués du personnel exercent toutes les 
compétences de ce comité. 


4) La médecine du travail 


Depuis 1946, la médecine du travail, exclusivement préventive, permet de suivre l'évolution, dans 
chaque entreprise, de l'état de santé de chacun des salariés et d'adapter, en permanence, les 
postes de travail à leurs contraintes physiologiques et psychologiques. Tout employeur du secteur 
privé doit, quelle que soit la taille de son entreprise, organiser et financer la surveillance médicale 
de ses salariés : les services médicaux du travail sont organisés en services propres pour les plus 
grandes entreprises où en services interentreprises pour les petites et moyennes entreprises. 


Les missions du médecin du travail sont : 
d'assurer le suivi médical des salariés (visites médicales) ; 


d'éviter l’altération de la santé des travailleurs du fait de leur activité en proposant des mesures 
préventives où correctrices ; 


d'exercer une surveillance clinique du personnel en relation avec les postes de travail ; 


de proposer une adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail afin d'améliorer 
les conditions de travail ; 

d'analyser la composition des produits employés, leur mode d'utilisation et les résultats des ana- 
lyses effectuées ; 


— de conseiller l'employeur, les salariés et leurs représentants sur les actions à mener sur le milieu 
et les postes de travail pour protéger les salariés. 


À NOTER + Certains travailleurs bénéficient d'un suivi médical accru en raison de leur situation per- 
sonnelle (femmes enceintes où travailleurs handicapés par exemple) où professionnelle (exposition à 
certaines substances ou affectation à certains travaux par exemple). 


Les examens médicaux peuvent conduire le médecin du travail à conclure à : 
— l'aptitude médicale du salarié par rapport au poste de travail occupé ; 


— l'inaptitude partielle du salarié par rapport au poste : il préconise alors, par écrit, l'aménagement 
ou la transformation du poste de travail ; 


— l'inaptitude du salarié par rapport au poste : il propose alors, par écrit, la mutation du salarié à 
un autre poste. 


L'employeur est tenu de prendre en considération les propositions du médecin. 
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Illustration 

Cette plate-forme logistique entrepose, prépare et distribue des produits pour le compte 
d'une société de la grande distribution. Cette agence s'est trouvée confrontée à de nom- 
breux arrêts de travail liés à des facteurs physiques (ports de charge) et psychiques (nom- 
breuses références de colis). Un diagnostic décidé par l'ensemble des partenaires de 
l'entreprise (Direction, CHSCT, Médecin du Travail) a permis de cerner les facteurs de 
risques et les causes de ces arrêts de travail. Des solutions ont ensuite été proposées : 
achats d'engins de manutention ; mise en place d'une signalétique au sol ; création d'une 
fonction RH sur le site ; enquête de satisfaction auprès des salariés renouvelée tous les deux 
ans ; participation des chefs d'équipe à une formation « Communiquer »… 


Source : ANACT 


[2] Santé, sécurité et conditions de travail 


En dépit des efforts de prévention des risques professionnels, ceux-ci peuvent se réaliser et conduire 
à la survenance d'accidents du travail, de maladies professionnelles, de risques psychosociaux… 


A - Les accidents du travail et les maladies professionnelles 


1) Les accidents du travail 


Le Code de la sécurité sociale définit l'accident du travail comme « l'accident survenu, par le fait 
ou à l'occasion du travail, à toute personne salariée ou travaillant à quelque titre ou en quelque 
lieu que ce soit, pour un où plusieurs employeurs où chefs d'entreprise ». 


Plusieurs critères doivent être réunis pour autoriser la qualification d'accident du travail : 
— le caractère soudain de l'événement ou l'apparition soudaine d'une lésion ; 
— l'existence d'une lésion corporelle, quelle que soit son importance ; 


— le caractère professionnel, c'est-à-dire la survenance de l'accident par le fait ou à l'occasion du 
travail. 
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Illustration 


Évolution du risque d'accidents du travail sur la période 2005-2010 
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Source : DARES Analyses, n° 010, février 2014. 


À NOTER » Le suicide : un accident du travail ? 

Trois suicides de salariés du groupe Renault ont été reconnus accidents du travail : deux l'avaient été 
par la Caisse Primaire d'Assurance-maladie (CPAM) en 2007 ; le Tribunal des Affaires de Sécurité sociale 
(TASS) en a reconnu un autre comme accident du travail en 2010. Cette décision a été confirmée par 
la Cour d'Appel de Versailles le 19 mai 2011. Cette reconnaissance a des conséquences sur l'indemni- 
sation de la famille de la victime et sur le niveau de cotisation dû par le constructeur à la branche AT/ 
MP (Accidents du Travail/Maladies Professionnelles). 


Chez France Télécom, après plusieurs suicides de salariés de l'entreprise, c'est le Directeur Général, 
Stéphane Richard, qui a décidé, en juillet 2010, de reconnaître le suicide d'un salarié ayant eu lieu en 
juillet 2009 comme accident du travail malgré des avis défavorables de l'IGAS (Inspection Générale des 
Affaires Sociales) et d'une commission interne. 


Le 16 juillet 2012, la CPAM de Bordeaux a reconnu comme accident du travail le suicide d'un cadre de 
l'entreprise de transport logistique Gefco qui s'était pendu dans un local de la société le 5 mars 2012. 
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2) Les maladies professionnelles 
Il n'existe pas de définition légale de la maladie professionnelle. 


D'après l'INRS, une maladie est professionnelle « si elle est la conséquence directe de l'exposition d'un 
travailleur à un risque physique, chimique, biologique ou résulte des conditions dans lesquelles il exerce 
son activité professionnelle ». 


Conformément au système prévu par la loi du 25 octobre 1919, une maladie peut être reconnue 
comme maladie professionnelle si elle figure dans l’un des tableaux annexés au Code de la sécurité 
sociale. Ces tableaux, créés et modifiés par décret au fur et à mesure de l'évolution des techniques et 
des progrès des connaissances médicales, comportent : 


— les symptômes ou lésions pathologiques que doit présenter le malade ; 


— le délai de prise en charge (délai maximum entre la constatation de l'affection et la date à laquelle le 
travailleur a cessé d'être exposé au risque) ; 


— les travaux susceptibles de provoquer l'affection en cause. 


Pour être reconnue comme maladie professionnelle, la maladie doit avoir été constatée médicalement 
dans un certain délai, prévu par les mêmes tableaux. 


À NOTER » Le suicide : une maladie professionnelle ? 

Entre 2008 et 2010, 45 suicides ont été enregistrés parmi les salariés de France Télécom. Refusant de 
classer ces suicides comme accidents de travail, l'Assurance-maladie a admis leur caractère profession- 
nel. Une décision du 30 mars 2011 rendue par l'Assurance-maladie, par le biais du comité régional de 
reconnaissance des maladies professionnelles du Doubs, a classé l'un de ces suicides intervenu en 2009 
à Besançon comme maladie professionnelle. 


Les Troubles Musculo-Squelettiques (TMS) sont la première cause de maladie professionnelle recon- 
nue et leur nombre ne cesse de s'accroître. L'Agence européenne pour la santé et la sécurité au 
travail définit les TMS d'origine professionnelle comme « une large gamme de maladies inflamma- 
toires et dégénératives de l'appareil locomoteur ». Les TMS résultent d'un déséquilibre entre les 
capacités fonctionnelles des personnes et les sollicitations qui apparaissent dans un contexte de 
travail notamment, sans possibilité de récupération suffisante. Elles recouvrent : 


— les inflammations des tendons (tendinites par exemple), notamment dans l'avant-bras, le poi- 
gnet, le coude et les épaules ; 


— les douleurs et troubles fonctionnels des muscles (myalgies) dans le cou et les épaules ; 
— la compression des nerfs dans le poignet et l’avant-bras ; 
— les dégénérescences de la colonne vertébrale (nuque, région lombaire). 


Différents facteurs favorisent les TMS : positions angulaires articulaires extrêmes, efforts excessifs, 
gestes répétitifs, travail en position statique, port de charges lourdes, stress ressenti au travail 
(contraction des muscles)... 
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Illustration 


En croissance rapide, cette entreprise agro-alimentaire de transformation et de condition- 
nement d'herbes aromatiques surgelées s'est trouvée confrontée à l'émergence de TMS. 
Face à ce problème, le responsable Qualité Sécurité Environnement a souhaité améliorer les 
conditions de travail des salariés. Des groupes de travail intégrant le directeur du site (pré- 
sident du CHSCT), la DRH, les représentants des différents ateliers, le responsable mainte- 
nance, le responsable prévention de la CRAM (Caisse Régionale d'Assurance-maladie) ont 
conduit à agir en priorité dans trois directions : 


— agir sur la conception du système productif ; 
— revoir l'organisation (avec, par exemple, la suppression des gestes problématiques) ; 
— construire des indicateurs pour mesurer l'évolution des plaintes exprimées par les sala- 
riés. 
Source : ANACT 
B - Les risques psychosociaux 
1) Définition et enjeux 


En France, il n'existe pas de définition légale des risques psychosociaux même si les accords conclus 
par les partenaires sociaux permettent de s'appuyer sur des définitions relativement consensuelles. 


D'après la définition donnée par le ministère du Travail (http://www. travailler-mieux.gouv.fr/ 
Stressles-risques-psychosociaux.html), « les risques psychosociaux recouvrent des risques profes- 
sionnels d'origine et de nature variées, qui mettent en jeu l'intégrité physique et la santé mentale 
des salariés et ont, par conséquent, un impact sur le bon fonctionnement des entreprises ». Ils sont 
qualifiés de « psychosociaux » car ils sont à l'interface de l'individu et de sa situation de travail. 


Les risques psychosociaux font référence à de nombreuses situations : stress, harcèlement moral, 
harcèlement sexuel, violence interne, violence exercée par des personnes extérieures à l'entreprise 
à l'encontre des salariés, souffrance, suicide, dépression, troubles musculo-squelettiques… 


La gestion des risques psychosociaux apparaît d'autant plus importante qu'ils ont un impact sur la 
santé, aussi bien physique que mentale, des travailleurs et sur l'entreprise dans la mesure où leur 
apparition a des répercussions sur l'absentéisme, la rotation du personnel, la qualité du travail, la 
productivité, les accidents du travail, le climat social, l'image de l'entreprise... La prévention des 
risques psychosociaux s'inscrit dans la démarche globale de prévention des risques professionnels, 
la loi imposant à l'employeur une obligation générale de sécurité. 


Le stress et le harcèlement moral font partie des exemples de situations qui relèvent des risques 
psychosociaux au travail. 
a) Le stress 


Le stress est l'une des manifestations des risques psychosociaux. Parmi ces derniers, il est à la fois le 
concept le mieux défini et le terme générique le plus employé. 


Pour l'Agence européenne pour la sécurité et la santé au travail, « un état de stress survient 
lorsqu'il y a un déséquilibre entre la perception qu'une personne a des contraintes imposées par 
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son environnement et la perception qu'elle a de ses propres ressources pour y faire face. Bien que 
le processus d'évaluation des contraintes et des ressources soit d'ordre psychologique, les effets du 
stress ne sont pas, eux, uniquement de même nature. Ils affectent également la santé physique, le 
bien-être et la productivité ». 


Si les manifestations de stress sont variées (stress aigu, stress chronique...) mais d'ordre individuel, 
les causes et les effets du stress peuvent, en revanche, être collectifs. 


La prévention apparaît alors comme un élément essentiel pour limiter le stress en entreprise et par 
là même ses effets négatifs sur la santé des salariés et le fonctionnement de l'entreprise. 


Illustration 


Cette entreprise de location de biens immobiliers (logements sociaux) de 160 salariés 
implantée en Champagne s'est trouvée confrontée à la problématique du stress. La ques- 
tion du stress a été évoquée par les salariés et reprise par le Médecin du Travail en CHSCT. 


Les entretiens menés avec les salariés ont fait ressortir sept facteurs principaux de stress : 
— l'exposition à l'agressivité des locataires ; 


— l'ambiance interne au service où au site incluant notamment une forte dimension rela- 
tionnelle (hiérarchique où non); 


— l'organisation du travail ; 

— la charge de travail ; 

— la conduite du changement ; 

— le système de reconnaissance ; 

— des causes non professionnelles (logistique pour les enfants en bas âge, par exemple). 


Suite à ce diagnostic, une cellule d'accompagnement psychologique a été mise en place 
pour les besoins d'appui urgents et des actions ont été envisagées afin de diminuer la pres- 
sion sur les agents en relation avec les locataires. 


Source : ANACT. 


b) Le harcèlement moral 


La loi de modernisation sociale du 17 janvier 2002 a défini le harcèlement moral au travail comme 
« un ensemble d'agissements répétés qui ont pour objet ou pour effet une dégradation des condi- 
tions de travail susceptible de porter atteinte aux droits du salarié et à sa dignité, d'altérer sa santé 
physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel » (article L. 1152-1 du Code du 
travail). 


Le harcèlement moral correspond à une intention de nuire et peut prendre différentes formes : 
— refus de toute communication ; 

— absence de soutien où de reconnaissance ; 

— absence de consignes ou consignes contradictoires ; 


— privation de travail, surcroît de travail, tâches dépourvues de sens ou missions au-dessus des 
compétences ; 
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— conditions de travail dégradantes : critiques incessantes, sarcasmes répétés, brimades, humilia- 
tions, propos calomnieux, insultes, menaces... 


Le harcèlement moral peut avoir des répercussions importantes sur la santé physique ou psycholo- 
gique du salarié. 


C'est au salarié d'établir les faits permettant de présumer qu'il est victime de harcèlement. Le 
défendeur devra ensuite apporter la preuve que les agissements en cause ne constituent pas un 
harcèlement moral. 


L'auteur du harcèlement moral peut faire l'objet de : 

— sanctions disciplinaires (article L. 1152-5 du Code du travail) ; 

— sanctions civiles (indemnisation de la victime) ; 

— sanctions pénales (amende de 30 000 € et deux ans d'emprisonnement). 


Il appartient au chef d'établissement de prendre toutes les mesures nécessaires à la prévention du 
harcèlement moral. 


À NOTER » Le burn out 


Le burn out (ou épuisement professionnel) « s'exprime par un ensemble de réactions consécutives à des 
situations de stress professionnel prolongé » (INRS). Il se manifeste par un épuisement physique, men- 
tal, émotionnel, un désintérêt profond pour le contenu de son travail et la dépréciation de ses propres 
résultats. La loi du 17 août 2015 (loi « Rebsamen ») ouvre la voie à une meilleure reconnaissance des 
pathologies psychiques comme maladies professionnelles. Le burn out n'est pas expressément désigné 
dans la loi et ne sera donc pas inscrit au tableau des maladies professionnelles. 


2) L'évaluation des risques psychosociaux 


L'évaluation des risques psychosociaux peut s'appuyer sur des approches aussi bien qualitatives 
que quantitatives qui se révèlent complémentaires : 


— les approches quantitatives s'appuient sur des enquêtes qui visent à interroger l'ensemble des 
salariés d'une organisation. Elles permettent de fournir des chiffres, éléments qui sont fortement 
valorisés dans les entreprises. Les données recueillies facilitent le repérage de groupes à risque 
ainsi que les comparaisons internes et externes ; 


- les approches qualitatives sont basées sur des entretiens approfondis avec différents acteurs 
de l'entreprise (salariés, encadrement, direction...) et sur l'observation de certaines situations de 
travail. 


Deux modèles sont particulièrement privilégiés actuellement pour l'évaluation des risques psycho- 
sociaux dans le cadre d'une approche quantitative : 


— le modèle demande-autonomie ou de tension au travail de Karasek : ce modèle permet 
d'évaluer pour chaque salarié l'intensité de la demande psychologique à laquelle il est soumis, la 
latitude décisionnelle dont il dispose et le soutien social qu'il reçoit sur son lieu de travail. L'asso- 
ciation d'une forte demande psychologique et d'une faible latitude décisionnelle (situation de 
job strain où de tension au travail) représente un risque pour la santé physique où psychique. 
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Cette situation est aggravée en cas de faible soutien social. 1| y a tension lorsque les exigences du 
travail sont importantes et les marges de manœuvre disponibles pour y faire face sont insuffi- 
santes ; 


— le modèle de déséquilibre entre l'effort et la récompense de Siegrist : ce modèle repose 
sur les efforts professionnels consentis par le salarié (liés aux contraintes physiques où tempo- 
relles, aux responsabilités.) et la reconnaissance attendue en retour (en termes d'estime perçue, 
de perspectives de promotion, de sécurité de l'emploi et de satisfaction par rapport au salaire). 


Ces deux modèles constituent une base de connaissance et d'explication des effets du travail sur la 
santé scientifiquement robuste. Ils identifient des dimensions de la vie au travail qui peuvent être 
source de dégradation de la santé chez une majorité des salariés. Ils fournissent des données 
objectives aux managers, parfois méfiants devant la dimension subjective de ce risque. 


3) Les facteurs de risques psychosociaux 


La littérature scientifique établit le caractère plurifactoriel des risques psychosociaux et l'existence 
de facteurs individuels mais aussi organisationnels à l'origine de ces risques. Le collège d'expertise 
sur le suivi statistique de ces risques mis en place en 2008 à la suite du rapport Nasse/Légeron pro- 
pose un regroupement des facteurs de risques : 


Catégorisation des facteurs de risques psychosociaux 


Dimension principale Détails 


quantité de travail 
Exigences pression temporelle au travail 
du travail complexité du travail 
difficultés de conciliation entre vie professionnelle et vie familiale 


empathie 
contact de la souffrance 
Exigences devoir maîtriser et façonner ses propres émotions, mais aussi maîtriser et 


façonner les émotions des bénéficiaires de son travail 


peur au travail : peur d'un accident matériel, d'une agression physique ou 
d'une violence morale (harcèlement, discrimination...) 


relation au public 


émotionnelles 


autonomie procédurale 


participation et représentation : pouvoir donner son avis, exprimer ses 
Autonomie et attentes sur l’organisation de son travail... 


marges de manœuvre demande psychologique 
latitude décisionnelle 


possibilité d'employer et de développer ses compétences 
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(Suite) 
coopération et soutien social de la part des collègues et de la part de la 
hiérarchie 
conflits et harcèlement : mises en situation d'agression, d'isolement, de 
Rapports sociaux et mépris. 
relations de travail reconnaissance et sentiment d'utilité 


qualité du management appréhendée par le prisme de la gestion de la 
communication en milieu de travail (cohérence et explicitation des objec- 
tifs, ordres et indications ; clarté ; pilotage du changement...) 


conflits éthiques : état de mal-être ressenti par le travailleur lorsque ce 
qu'on lui demande de faire vient en opposition avec ses normes profes- 
sionnelles, sociales ou subjectives 

qualité empêchée : état de mal-être ressenti par le travailleur compte tenu 
de la nature du travail à réaliser ou encore du temps et des moyens dont il 
dispose 


Conflits de valeur 


Insécurité sécurité de l'emploi, du salaire et de la carrière 
socio-économique soutenabilité : capacité à faire le même travail en fin de carrière 


Source : DARES Analyses, n° 081, décembre 2010. 


Illustration 
Les facteurs de risques psychosociaux en France et en Europe 


En 2010, les salariés en France déclarent une intensité du travail équivalente à la moyenne 
des 27 pays de l'Union européenne ; près des trois quarts respectent des normes de qualité 
précise, plus de la moitié réalisent des tâches complexes et plus d'un tiers travaillent dans 
des délais très courts. Toutefois, ils déclarent plus souvent être exposés, dans le cadre de leur 
travail, à un manque d'autonomie, à des exigences émotionnelles et à des conflits de valeurs. 


En France, les salariés font une distinction plus nette qu'ailleurs entre le temps profession- 
nel et le temps extra-professionnel. Ils déclarent plus souvent que leurs horaires de travail 
s'accordent mal avec leurs engagements sociaux et familiaux (21 %), contrairement aux 
salariés au Danemark, aux Pays-Bas ou en Grande-Bretagne (respectivement 6 %, 9 % et 
13 %). De même, 45 % des salariés en France parviennent difficilement à prendre une ou 
deux heures sur leur temps de travail afin de traiter des problèmes personnels ou familiaux, 
contre 15 % en Suède ou aux Pays-Bas. Relativement à la plupart des autres pays de 
l'Union, les rapports sociaux au travail, notamment avec la hiérarchie, apparaissent de 
moins bonne qualité en France. Près de 20 % des salariés déclarent n'être jamais où rare- 
ment soutenus par leur supérieur contre 6 % en Irlande, mais 30 % en Allemagne ; 
3 % signalent subir des discriminations au travail, soit autant qu'en Belgique ou au 
Luxembourg, mais bien plus qu'en Italie, Lituanie où Roumanie. Le sentiment d'insécurité 
de l'emploi et du revenu est un peu moins fort en France que dans l'ensemble de l'Union 
européenne, mais les salariés pensent beaucoup plus souvent qu'ils ne pourront pas faire le 
même travail lorsqu'ils auront 60 ans. 


Source : DARES Analyses, n° 100, décembre 2014. 
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4) La prévention des risques psychosociaux 


La prévention des risques psychosociaux s'inscrit dans la démarche globale de prévention des 
risques professionnels. La prévention de ces risques doit d'abord être intégrée au document d'éva- 
luation des risques. 


Concernant les mesures de prévention des RPS, celles-ci prennent différentes formes : 


- les mesures de prévention collective : aménagement des horaires, modification de l'organisa- 
tion du travail, mise en œuvre de procédures de résolution des conflits, pratique du télétravail. ; 


— les mesures de prévention au niveau individuel : procédures de signalement de salariés en 
situation de risque, de salariés ayant des conduites addictives ou assistance aux salariés de 
manière confidentielle ; 


- la formation : la formation spécifique des salariés ou des managers à la prévention des risques 
psychosociaux. 


Illustration 


La prévention des RPS est parfois intégrée au document d'évaluation des risques. C'est le cas 
pour 29 % des établissements, mais pour seulement 22 % des établissements privés de 
moins de 10 salariés contre 82 % de ceux de 500 salariés et plus, et pour 71 % dans la 
fonction publique hospitalière contre environ 40 % dans les deux autres fonctions publiques 
(fonction publique d'État et territoriale). (...) 


Concernant les risques psychosociaux, 24 % des établissements ont pris des mesures de pré- 
vention à dimension collective, et 22 % des mesures d'ordre individuel. Dans les établisse- 
ments du secteur marchand, le télétravail a été plus répandu quand l'employeur jugeait ses 
salariés exposés à des risques psychosociaux. 


Source : DARES Analyses, n° 013, mars 2016. 
C- Les conditions de travail 


L'environnement de travail a une influence sur le risque d'accidents du travail : des conditions de 
travail difficiles entraînent généralement un risque accru d'accident. L'environnement de travail 
peut aussi être à l'origine de certaines maladies professionnelles. 


1) L'ambiance physique 
L'ambiance physique correspond aux facteurs sonores, thermiques, visuels, liés aux vibrations. 


Ces différents facteurs d'ambiance peuvent conduire les salariés à relâcher ou à empêcher la per- 
ception d'un danger et favoriser le risque d'accidents du travail ou de maladies professionnelles. 


a) Bruit et travail 
Le bruit fait l'objet d'une réglementation précise. 


Une directive-cadre au niveau européen (directive 89/391/CEE) vise à améliorer la protection de la 
santé et de la sécurité des travailleurs contre les risques résultants ou susceptibles de résulter d'une 
exposition au bruit, et notamment le risque pour l'ouïe. Ce texte fixe des valeurs d'exposition au 
bruit déclenchant l'action et précise les mesures à prendre lorsque les valeurs limites sont dépas- 
sées (évaluation, information, formation, protection des travailleurs). 
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La mesure de l'exposition des salariés au bruit, en conditions réelles d'activité, n'en reste pas moins 
complexe et nécessite l'intervention de médecins, d'acousticiens et de spécialistes de l'analyse du 
travail. 


Illustration 


Le niveau de bruit auquel les travailleurs sont soumis peut varier au cours de la journée. Il 
est donc indispensable de prendre en compte le temps d'exposition aux différents niveaux 
de bruit. La « dose » de bruit acceptable est une combinaison du niveau et de la durée 
d'exposition. 


L'échelle sonore en décibels 


0 dB (A) = bruit le plus faible que l'oreille humaine peut percevoir 
50 dB (A) = niveau habituel de conversation 

80 dB (A) = seuil de nocivité (pour une exposition de 8 heures) 
120 dB (A) = seuil de douleur 


0 Steures 
8 2 teurs 


ET SE 
5m 


Être exposé 8 heures à 80 dB (A) est théoriquement aussi dangereux que d'être exposé 
1 heure à 89 dB (A). 


Source : www.inrs.fr 


b) L'aménagement de l'espace de travail 


Aménager l'espace de travail signifie réfléchir à l'organisation des lieux de travail en combinant 
contraintes économiques et confort des salariés (acoustique, ambiance thermique, ergonomie des 
postes de travail, dimension des postes de travail, surface de travail, décoration, éclairage...). Les 
contraintes seront naturellement différentes selon la nature des espaces de travail : chaîne de pro- 
duction, bureaux, espaces d'accueil... 


Se préoccuper de l'aménagement de l'espace de travail peut permettre à une entreprise de limiter 
les risques d'accidents du travail et de maladies professionnelles mais contribue également à amé- 
liorer la qualité du travail et, in fine, la performance de l’entreprise. 


La charge physique de travail reste plus facilement mesurable que la charge mentale de travail. 
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Risques d'accidents du travail : 

- circulation importante (personnel, engins) 

- beaucoup de manutention (dépose, reprise) 

- proximité entre des stockages dangereux et le 
personnel 


Risques de maladies professionnelles : 

- Maîtrise du bruit insuffisante 

-_ Pollutions chimiques mal maîtrisées 
- _ Manipulations contraignantes 


Les conséquences 
négatives d’un 
aménagement de l’espace 


de travail mal adapté Perte de productivité dans les flux de matières : 


- Trajets longs 

- _ Croisements et rebroussements 

-  Déposes et reprises multiples 

- _ En-cours importants, délais de fabrication longs 
- Besoins excédentaires de surface 

- Risque de dégradation de la qualité 


Perte de productivité dans les flux d'informations : 

- Communications interservices difficiles 

- Processus transversaux difficiles 

- Image de marque de l’entreprise dégradée auprès 
des salariés, des clients 


Illustration 


l'aménagement des bureaux en open space (ou bureaux paysagés) consiste à supprimer les 
cloisons et à organiser les postes de travail en plateaux. Cette organisation de l'espace de 
travail présente des avantages et des inconvénients : 


Avantages Inconvénients 


— gain de place 

— gain financier 

— plus forte cohésion des équipes 

— meilleure circulation de l'information 


— relation de proximité entre les managers 
et leurs collaborateurs 


— meilleure réactivité 


— nuisances sonores 


— agitation 
— perte d'espace personnel : perte d'inti- 
mité et de confidentialité 
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Afin de limiter les inconvénients des bureaux paysagés, la taille des bureaux doit rester limi- 
tée (10 personnes maximum) et leur aménagement suppose de veiller à l'insonorisation et 
aux matériaux utilisés (plafonds et moquette de qualité par exemple). La création de 
bureaux en open space suppose également l'existence de salles de réunion mises à la dispo- 
sition des salariés. 


À NOTER + L'ergonomie 
l'ergonomie est une discipline scientifique qui vise à évaluer et à modifier les postes de travail dans le 
but de les adapter aux caractéristiques physiologiques et psychologiques des êtres humains. 


2) La charge de travail 

La notion de charge de travail amène à mettre en relation différentes dimensions du travail : quan- 
tité de travail, qualité de travail, temps disponible et ressources disponibles, tant au niveau indivi- 
duel que collectif. 

Cette notion prend une connotation négative en cas d'excès de travail (surcharge de travail) ou 
de manque de travail (sous charge de travail). 

Intervenir sur la charge de travail des salariés signifie se préoccuper de la qualité et du contenu des 
emplois proposés. Ainsi, l'existence d'une sous-charge de travail est synonyme de compétences 
peu ou non exploitées et peut avoir pour conséquences une perte de performance pour l'entre- 
prise et une perte de compétences professionnelles voire un désengagement du salarié concerné. 
À l'inverse, l'existence d'une surcharge de travail peut générer des dysfonctionnements individuels 
(conséquences sur la santé du salarié) ou collectifs (diminution de la qualité de travail, insatisfac- 
tion des clients...). 


Illustration 

L'INRS a été sollicité pour réaliser un bilan sur l'effet des conditions de travail sur la charge 
de travail et le stress du personnel navigant court et moyen courrier. Les résultats de l'étude 
réalisée soulignent : 

— les contraintes horaires des personnels navigants fixées par les compagnies et les cré- 
neaux de vols disponibles ; 

l'importance de l'activité de sécurité du personnel de cabine ; 

— l'existence d'une charge de travail physique élevée lors de la manutention des chariots 
repas au cours du service et de sa préparation ; 

la variabilité de la performance cognitive des pilotes selon le moment de la journée (vols 
du matin ou de l'après-midi) et une activité mentale très forte lors de certaines phases de 
vols malgré un niveau d'automatisation très important ; 

un niveau sonore élevé (81 décibels), une forte sécheresse de l'air et un risque important 
d'otite barotraumatique lié aux variations de pression lors des multiples montées et des- 
centes de l'avion dans une journée de vol. 


Source : INRS. 
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La législation du travail reconnaît aux salariés le droit de constituer et d'appartenir à des syndicats 
dont l’action vise à améliorer les conditions de travail. Les syndicats ne sont pas les seuls représen- 
tants des salariés dans l'entreprise : d'autres instances visent à défendre les intérêts des salariés. Le 
droit français fixe également des obligations en matière de négociation collective (thèmes, pério- 
dicité). Néanmoins, la représentation des salariés et la négociation collective ne permettent pas 
toujours d'éviter le déclenchement de conflits sociaux. 


Les relations sociales en France en quelques dates 


La loi Le Chapelier interdit toute coalition professionnelle, y compris les syndicats. 
La loi Le Chapelier est abrogée. La loi Ollivier reconnait le droit de grève. 

La loi Waldeck-Rousseau autorise la libre constitution des syndicats. 

Le droit de grève est inscrit dans la Constitution. 


La loi du 11 février 1950 décide des critères de représentativité des syndicats pour 
signer un accord collectif. 


L'arrêté du 31 mars 1966 attribue une présomption irréfragable de représentativité à 
cinq syndicats (CGT, CFDT, CFTC, CFE-CGC, FO). 


La loi du 27 décembre 1968 autorise la présence des syndicats dans l'entreprise. 


Les lois Auroux (28 octobre 1982; 13 novembre 1982; 23 décembre 1982) favo- 
risent le développement des institutions représentatives du personnel et de la négo- 
ciation collective. 


La loi Démocratie sociale et temps de travail du 20 août 2008 réforme les règles de 
la négociation collective, met fin à la présomption irréfragable de représentativité 
des cinq syndicats et fixe de nouveaux critères de représentativité des organisations 
syndicales. 
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[1] La représentation du personnel 


A - La représentation syndicale 


1) Les syndicats 
Le syndicat est une association de personnes dont l'objectif est la défense des droits et des intérêts 
professionnels, matériels et moraux tant collectifs qu'individuels de ses membres. 


Les syndicats de salariés remplissent un triple rôle : 
— un rôle revendicatif : les syndicats transmettent des revendications aux employeurs; 


— un rôle de représentation des intérêts de leurs adhérents où de la profession auprès des 
employeurs, de l'État voire des tribunaux; 


— un rôle de partenaire dans la négociation collective. 


En France, les principaux syndicats de salariés sont la Confédération Française et Démocratique du 
Travail (CFDT), la Confédération Générale des Cadres (CFE-CGC), la Confédération Française des 
Travailleurs Chrétiens (CFTC), la Confédération Générale du Travail (CGT) et Force Ouvrière (FO). 
D'autres organisations syndicales comme l'Union Nationale des Syndicats Autonomes (UNSA) ou 
l'Union syndicale solidaires (réunion de syndicats et fédérations autonomes) représentent égale- 
ment les salariés. 


À NOTER + Les syndicats d'employeurs 

Les patrons sont eux aussi organisés en syndicats nationaux avec le MEDEF (Mouvement des Entreprises 
de France) ou la CGPME (Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises) mais également 
en syndicats de branche comme l'UIMM (Union des Industries et Métiers de la Métallurgie). 


Illustration 


« Fidèle à ses origines, à la charte d'Amiens de 1906, 
héritière des valeurs humanistes et internationalistes qui 
ont présidé à sa constitution, considérant la pleine validité 
des principes d'indépendance, de démocratie, de respect 


La Confédération Géné- mutuel et de cohésion contenus dans le préambule des 


rale du Travail est fondée 


en 1895. statuts de 1936, la CGT défend les intérêts de tous les 


salariés sans exclusive, en tous temps et en tous lieux. Elle 
intervient en conséquence librement sur tous les champs 
de la vie sociale, elle participe au mouvement de transfor- 
mation sociale. » (www.cgt.fr) 


Née en 1895 sous l'ap- 

pellation CGT, la CGT-FO 

Force est créée en 1948 par 
Ouvrière | des militants qui refu- 
sent l'emprise du parti 
communiste sur la CGT. 


« Depuis ses origines, le principe et la pratique de l'indé- 
pendance syndicale sont au cœur de son comportement, 
de ses analyses, de son rôle. Cette indépendance vaut à 
l'égard des partis politiques, des gouvernements, de l'État, 
du patronat et des églises. » (www.force-ouvriere.fr) 


Chapitre 10 + Les relations sociales ee 


(Suite) 


« Si la CFTC se réfère à l'encyclique Rerum Novarum, elle 
retient cependant le principe de l'élargissement du recru- 
tement à tous les travailleurs acceptant d'appliquer les 
idéaux de la morale sociale chrétienne. » (www.cftc.fr) 


En 1919, 321 syndicats 
chrétiens se regroupent 
pour créer la CFTC. 


En 1919 est créée la | « La Confédération réunit des organisations syndicales 
CFTC. En 1964, la majo- | ouvertes à tous les travailleurs résolus — dans le respect 
rité des syndiqués de la | mutuel de leurs convictions personnelles, philosophiques, 
CFTC décide d'évoluer | morales ou religieuses — à défendre leurs intérêts communs 
vers un syndicalisme laïc | et à lutter pour instaurer une société démocratique 


en créant la CFDT. d'hommes libres et responsables. » (www.cfdt.fr) 


En 1944, des ingénieurs 
et des cadres souhaitent 
affirmer la spécificité de 
leur situation dans le 
CFE-CGC | monde des salariés : ils 
créent la CGC (Confé- 
dération générale des 
cadres). En 1981, la CGC 
devient la CFE-CGC. 


« Aujourd'hui, la CFE-CGC s'adresse aux classes moyennes, 
tout en gardant sa spécificité qui est d'être la voix des 
techniciens, agents de maîtrise, forces de vente, cadres, 
ingénieurs et à ceux qui ont vocation à le devenir, c'est- 
à-dire, à des salariés dont les fonctions comportent res- 
ponsabilité, initiative et/ou commandement. Ceci pour 
les secteurs privé, nationalisé, public et pour la Fonction 
publique. » (www.cfecgc.org) 


2) La syndicalisation 
En France, depuis 1945, le taux de syndicalisation est en baisse constante : 


Le taux de syndicalisation en France depuis 1945 
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Source : Amossé T. et Pignoni M.T. (2006), Données sociales — La société française. 
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Selon les données du ministère du Travail, 11 % des salariés seraient adhérents à une organisation 
syndicale. D'après l'OCDE, le taux de syndicalisation se situerait en France à 7,7 %. Par rapport aux 
autres pays industrialisés, la France est celui qui présente le plus faible taux de syndicalisation : 


Taux de syndicalisation en 2013 


Pays (rapport du nombre de salariés membres d'un syndicat 
et du nombre total de salariés) 


Source : OCDE (www.oecd.org). 


Le faible taux de syndicalisation français tient à différentes causes tant externes au mouvement 
syndical (changements dans l'organisation du travail, montée du chômage, repli individuel, réflexes 
catégoriels, nouvelles formes d'engagement collectif...) qu'internes (divisions syndicales, renouvel- 
lement difficile des élites syndicales, attachement à une culture guerrière des relations sociales, 
faibles services rendus en contrepartie de la cotisation, fonctionnement parfois bureaucratique, 
financement trop basé sur les subventions...). Ce taux peu élevé s'explique également du fait des 
particularités du système français de relations professionnelles. En effet, les salariés français sont à 
plus de 90 % couverts par une convention collective et les avancées négociées par les organisa- 
tions syndicales bénéficient à l'ensemble des salariés et non aux seuls adhérents (comme en Suède 
par exemple). Dans d'autres pays, l'embauche dans certaines entreprises est conditionnée à l'adhé- 
sion au syndicat d'entreprise (closed shop ou union-shop). Dans certains pays d'Europe du Nord, 
les salariés sont soumis au système dit « de Gand » qui conditionne le versement des allocations 
chômage à une adhésion syndicale préalable. 
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Les effectifs déclarés par les principaux syndicats français sont les suivants : 


0 


(*) Nombre d'adhérents déclarés en 2012 à la Conférence Syndicale Internationale pour les syndicats 
membres (www.ituc-csi. org) 


Illustration 
En 2013, 11 % des salariés adhèrent à une organisation syndicale. 


Les salariés de la fonction publique sont deux fois plus syndiqués (20 %) que ceux du sec- 
teur marchand et associatif (9 %). Parmi les salariés de la fonction publique, ceux de la 
fonction publique d'État sont les plus syndiqués : 24 % contre respectivement 17 % dans 
la fonction publique hospitalière et 16 % dans la fonction publique territoriale. Dans le sec- 
teur marchand et associatif, les transports connaissent le taux d'adhésion le plus élevé 
(18 %). 

Ce sont les salariés des professions intermédiaires et les ouvriers qui adhérent le plus à une 
organisation syndicale dans les entreprises et les associations (respectivement 11 % et 9 % 
contre environ 7 % pour les cadres et les employés) alors que dans la fonction publique 
près d’un cadre sur quatre se déclare syndiqué (23 % contre 19 % des professions intermé- 
diaires et des employés et 21 % des ouvriers). 


La syndicalisation est associée à la stabilité de l'emploi. La propension à se syndiquer est 
quasi nulle parmi les salariés en intérim (1 %) ou en CDD (2 %). 


Par ailleurs, les salariés qui travaillent à temps complet sont sensiblement plus syndiqués 
(12 %) que ceux qui travaillent à temps partiel (8 %). 


Les salariés syndiqués sont un peu plus âgés que la moyenne et les hommes déclarent 
adhérer à une organisation syndicale un peu plus souvent (12 %) que les femmes (10 %). 


Source : DARES Analyses, n°025, mai 2016. 
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3) La représentativité syndicale 


La loi Démocratie Sociale et Temps de Travail du 20 août 2008 a modifié les règles de représenta- 
tivité des organisations syndicales. Cette loi remet en cause les critères de représentativité de la loi 
du 11 février 1950 et la présomption irréfragable de représentativité au niveau national attribuée 
par l'arrêté du 31 mars 1966 à cinq syndicats (CGT, CFDT, CFTC, CFE-CGC, FO). 


Depuis la loi du 20 août 2008, la représentativité des organisations syndicales est déterminée 
selon sept critères cumulatifs (art. L. 2121-1, C. trav.). 


Les critères cumulatifs de la représentativité des organisations syndicales 
depuis la loi du 20 août 2008 


— le respect des valeurs républicaines (pour garantir la liberté d'opinion, politique, philosophique ou reli- 
gieuse et le refus de toute discrimination, de tout intégrisme et de toute intolérance); 

— l'indépendance (vis-à-vis de l'employeur); 

— la transparence financière (ce nouveau critère sera assuré par des règles de certification et de publication 
des comptes des confédérations, fédérations et unions régionales de syndicat, ainsi que tout syndicat à 
partir d'un seuil de ressources fixé par décret); 

— une ancienneté minimale de deux ans dans le champ professionnel et géographique couvrant le niveau 
de négociation. Cette ancienneté s'apprécie à compter de la date de dépôt légal des statuts; 

— l'audience établie selon les niveaux de négociation conformément aux dispositions légales (cf. ci-après); 

— l'influence, prioritairement caractérisée par l'activité et l'expérience; 

— les effectifs d'adhérents et les cotisations. 


La mesure de la représentativité syndicale a lieu tous les 4 ans à partir : 

— des élections professionnelles (1° tour des élections des titulaires au CE ou de la DUP ou, à 
défaut, des DP) organisées dans les entreprises de plus de 11 salariés sur un cycle de 4 ans; 

— du scrutin organisé, tous les 4 ans, auprès des salariés des entreprises de moins de 11 salariés et 
des employés à domicile ; 

— des suffrages exprimés aux élections des membres représentant les salariés de l'agriculture dans 
les chambres départements d'agriculture. 


Le ministère du Travail arrête, après avis du Haut Conseil du Dialogue Social (HCDS), la liste des 
organisations syndicales de salariés reconnues comme représentatives au niveau national et inter- 
professionnel et celles reconnues représentatives par branche professionnelle en application des 
critères de représentativité. 


a) La représentativité au niveau de l'entreprise et de l'établissement 
Sont représentatives les organisations syndicales qui remplissent : 
— les six critères de représentativité exception faite de l'audience; 


— le critère d'audience : peuvent être considérées comme représentatives les organisations syndi- 
cales qui ont recueilli au moins 10 % des suffrages exprimés (hors votes blancs et nuls) au premier 
tour des dernières élections des titulaires au comité d'entreprise (CE) ou de la délégation unique du 
personnel (DUP) ou, à défaut, des délégués du personnel (DP), quel que soit le nombre de votants. 
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À NOTER ° La représentativité au niveau du groupe 


La représentativité au niveau de tout ou partie du groupe est appréciée suivant les règles applicables à 
la représentativité syndicale au niveau de l'entreprise, par addition de l'ensemble des suffrages obtenus 
dans les entreprises où établissements concernés. 


b) La représentativité au niveau de la branche 

Sont représentatives les organisations syndicales qui : 

— remplissent les six critères de représentativité exception faite de l'audience; 

— remplissent le critère d'audience : peuvent être considérées comme représentatives les organi- 
sations syndicales qui ont recueilli au moins 8 % des suffrages exprimés au premier tour des 
dernières élections des titulaires au CE ou de la DUP ou, à défaut, des DP quel que soit le 
nombre de votants, additionnés au niveau de la branche. La mesure de l'audience s'effectue 
tous les quatre ans ; 

— disposent d'une implantation territoriale équilibrée au sein de la branche. 


c) La représentativité au niveau national et interprofessionnel 

Sont représentatives les organisations syndicales qui : 

— remplissent les six critères de représentativité exception faite de l'audience; 

— sont représentatives à la fois dans des branches de l'industrie, de la construction, du commerce 
et des services; 


— remplissent le critère d'audience : peuvent être considérées comme représentatives les organisa- 
tions syndicales qui ont recueilli au moins 8 % des suffrages exprimés au premier tour des der- 
nières élections des titulaires au CE ou de la DUP ou, à défaut, des DP. quel que soit le nombre de 
votants, additionnés au niveau national. 


Illustration 


Arrêté du 30 mai 2013 fixant la liste des organisations syndicales reconnues repré- 
sentatives au niveau national et interprofessionnel 


Le ministre du Travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L. 2121-1, L. 2122-9, L. 2122-10 et L. 2122-11; 
Vu la loi n° 2008-789 du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale et 
réforme du temps de travail ; 

Vu la présentation des résultats enregistrés à l'issue du cycle électoral au Haut Conseil du 
dialogue social le 29 mars 2013 ; 

Vu l'avis du Haut Conseil du dialogue social en date du 25 avril 2013, 

Article 1 : Sont reconnues représentatives au niveau national et interprofessionnel les 
organisations syndicales suivantes : 

— la Confédération générale du travail (CGT) ; 
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— la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; 
— la Confédération générale du travail — Force ouvrière (CGT-FO) ; 


— la Confédération française de l'encadrement-Confédération générale des cadres (CFE- 
GER) ; 


— la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC). 


Article 2 : Au niveau interprofessionnel, pour la négociation des accords collectifs en appli- 
cation de l’article L. 2232-2 du Code du travail, le poids des organisations syndicales repré- 
sentatives est le suivant : 


la Confédération générale du travail (CGT) : 30,63 % ; 
— la Confédération française démocratique du travail (CFDT) : 29,71 % ; 
la Confédération générale du travail — Force ouvrière (CGT-FO) : 18,28 % ; 


— la Confédération française de l'encadrement/Confédération générale des cadres (CFE- 
OUR) : 10,76 % ; 


— la Confédération française des travailleurs chrétiens (CFTC) : 10,62 %. 


Article 3 : Le directeur général du travail est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal Officiel de la République française. 


Fait le 30 mai 2013. Michel Sapin 
Source : Journal Officiel de la République Française n° 0125 du 1* juin 2013. 


B - Les institutions représentatives du personnel 


La représentation du personnel de l'entreprise est assurée à la fois par des personnes désignées (les 
délégués syndicaux) et par des personnes élues par les salariés au suffrage direct (délégués du per- 
sonnel, comité d'entreprise) ou indirect (CHSCT, Comité Central d'Entreprise). 


Les institutions représentatives du personnel prévues dans le cadre français dépendent de seuils 
d'effectif : 


11 salariés 50 salariés 200 salariés 
Effectif | | | 
Pas de seuil Au moins Au moins 50 salariés Moins de 
Û 11 salariés Û 200 salariés 
La section Î — Le Comité L[ 
syndicale Le Délégué d'Entreprise (CE) La Déléguation 
du Personnel (DP)  —le Délégué syndical Unique 
(DS) du Personnel (DuP) 


— le CHSCT 
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1) La section syndicale 


Une section syndicale peut être constituée au sein de l’entreprise afin d'assurer la représenta- 
tion des intérêts matériels et moraux de ses membres, dès lors qu'ils ont plusieurs adhérents dans 
l'entreprise, par chaque syndicat qui y est représentatif, chaque syndicat affilié à une organisation 
syndicale représentative au niveau national et interprofessionnel, chaque organisation syndicale 
qui satisfait aux critères de respect des valeurs républicaines et d'indépendance et est légalement 
constituée depuis au moins 2 ans et dont le champ professionnel et géographique couvre l'entre- 
prise concernée. 


2) Les délégués syndicaux 


Dans les entreprises où les établissements de 50 salariés ou plus dans lesquels il existe une section 
syndicale, les organisations syndicales représentatives peuvent désigner un délégué syndical (DS). 


Peut être désigné DS par une organisation syndicale représentative, tout salarié qui se présente 
comme candidat (titulaire ou suppléant) et qui a recueilli au moins 10 % des voix au premier tour 
des dernières élections au CE, de la DUP ou des DP, sur son nom et dans son collège, quel que soit 
le nombre de votants. Le nombre de délégués varie en fonction de l'effectif de l'entreprise : 


Effectif de l'entreprise Nombre de délégués syndicaux 


Le rôle du délégué syndical est de représenter le syndicat auprès du chef d'entreprise et de lui pré- 
senter les revendications. Il est l'interlocuteur privilégié de l'employeur pour la négociation collec- 
tive. Pour mener à bien cette mission, le DS dispose d'un crédit d'heures (de 10 heures par mois 
dans les entreprises de 50 à 150 salariés à 20 heures par mois dans les entreprises de plus de 
500 salariés) et de la protection reconnue aux représentants du personnel. 
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À NOTER + Un nouvel interlocuteur depuis la loi du 20 août 2008 : le représentant de la section 
syndicale (RSS) 

Chaque syndicat qui constitue une section syndicale peut, s'il n'est pas représentatif, désigner un 
représentant de la section pour le représenter au sein de l'entreprise ou de l'établissement (les syndicats 
reconnus représentatifs dans l’entreprise ou l'établissement ne peuvent pas désigner de représentants 
de la section syndicale dans la mesure où ils disposent de la possibilité de désigner un délégué syndical). 
La fonction du RSS sera d'animer la section syndicale afin que le syndicat qui l’a désigné obtienne, aux 
prochaines élections professionnelles, les résultats lui permettant d'être reconnu comme représentatif, 
et de désigner alors un délégué syndical. Il s'agit de permettre aux syndicats n'ayant pas encore fait la 
preuve de leur représentativité, d'être présents dans l'entreprise. Le RSS bénéficie des mêmes préroga- 
tives que le délégué syndical à l'exception du pouvoir de négocier des accords collectifs. 


3) Les délégués du personnel 

Les délégués du personnel (DP) sont élus dans les entreprises d'au moins 11 salariés. Leurs missions 

sont les suivantes : 

— ils représentent le personnel auprès de l'employeur et lui font part de toute revendication; 

— ils sont consultés, en l'absence de comité d'entreprise, sur les licenciements économiques, la 
durée du travail, la formation professionnelle ; 

— ils sont les interlocuteurs de l'inspecteur du travail. 

Les DP peuvent assumer les missions des autres institutions représentatives du personnel : 

— dans les entreprises de moins de 50 salariés : un syndicat représentatif peut désigner un 
délégué du personnel, pour la durée de son mandat, comme délégué syndical; 


— dans les entreprises de 50 salariés et plus : lorsque le comité d'entreprise n'a pas pu être mis 
en place, les DP exercent l'ensemble des attributions économiques normalement dévolues au 
comité d'entreprise; 

— dans les entreprises de moins de 200 salariés : l'employeur peut décider la mise en place 
d'une délégation unique pour le comité d'entreprise et les délégués du personnel. 
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Le nombre de DP dépend de l'effectif de l'entreprise : 


Nombre de délégués du personnel 
1 titulaire / 1 suppléant 
2 titulaires / 2 suppléants 


3 titulaires / 3 suppléants 


4 titulaires / 4 suppléants 


5 titulaires / 5 suppléants 


6 titulaires / 6 suppléants 
7 titulaires / 7 suppléants 
8 titulaires / 8 suppléants 
9 titulaires / 9 suppléants 


1 titulaire et 1 suppléant supplémentaire 
par tranche de 250 salariés 


Comme tout représentant du personnel, le DP doit disposer de moyens pour remplir ses missions 
(crédit d'heures notamment) et il bénéficie d'une protection particulière contre les mesures de 
licenciement. 


4) Le comité d'entreprise 

Le Comité d'Entreprise (CE) est mis en place dans les entreprises d'au moins 50 salariés. Le CE est 
composé de représentants élus du personnel et, éventuellement, de représentants syndicaux dési- 
gnés par les organisations syndicales. Le chef d'entreprise (ou son représentant) assure les fonc- 
tions de président du CE. 
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Le nombre de représentants au sein du CE varie en fonction du nombre de salariés de l'entreprise : 


Nombre de membres 
50 à 74 salariés 3 titulaires / 3 suppléants 
4 titulaires / 4 suppléants 
5 titulaires / 5 suppléants 
6 titulaires / 6 suppléants 
7 titulaires / 7 suppléants 
8 titulaires / 8 suppléants 
9 titulaires / 9 suppléants 
10 titulaires / 10 suppléants 
11 titulaires / 11 suppléants 
12 titulaires / 12 suppléants 
13 titulaires / 13 suppléants 


À . 


À partir de 10000 salariés 15 titulaires / 15 suppléants 


À NOTER + Comités et taille de l'entreprise 

Lorsqu'une entreprise de 50 salariés et plus dispose d'établissements distincts (quel que soit leur effec- 
tif), des comités d'établissements et un comité central d'entreprise sont créés. 

Lorsqu'un ensemble de sociétés forme un groupe composé d'une société dominante et de ses filiales, 
un comité de groupe est mis en place. 

Dans les grandes entreprises employant plus de 1000 salariés dans l'Union Européenne avec deux 
établissements d'au moins 150 salariés dans au moins deux États membres, un comité d'entreprise 
européen est mis en place. 


Les attributions du CE sont à la fois économiques, sociales et culturelles : 


— sur les aspects économiques, le CE est obligatoirement informé et consulté sur les questions 
intéressant l'organisation, la gestion et la marche générale de l'entreprise; 


— les activités sociales et culturelles sont organisées et développées par le comité d'entreprise en 
faveur des salariés, des anciens salariés et de leur famille : loisirs, vacances, sport, culture, presta- 
tions pour l'amélioration des conditions de vie (prise en charge d'une mutuelle de santé, de la 
cantine.….). 
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Illustration 


Les missions du Comité Régie d'Entreprise vues par Jean-Michel Hurault, secrétaire 
du CRE-RATP 


« Le Comité Régie d'Entreprise constitue un double droit pour tous les agents RATP : c'est 
un droit de regard sur la gestion de l'entreprise, ses activités, ses projets et son futur. S'il 
n'est que consultatif, l'avis que donnent en leur nom les représentants des agents avec 
les organisations syndicales est primordial sur les aspects économiques, technologiques et 
sociaux. Sur la santé au travail, l'avis est en revanche délibératif. L'autre droit des agents 
RATP avec leur comité d'entreprise, c'est de bénéficier de tarifs sociaux pour les loisirs, la 
culture, les sports avec l'US Métro, les restaurants d'entreprise et les vacances, pour leur 
couple et leurs enfants. Enfin, le CRE-RATP c'est aussi une philosophie, celle du sens de la 
solidarité entre les agents, entre les générations : du jeune agent qui entre à la Régie avec 
les plus anciens, voire jusqu'au retraité qui a « fait » l'entreprise. Ce sens de la solidarité 
qui brise l'individualisme, le « chacun pour soi », est partie intégrante du bien et du ser- 
vice publics. Depuis sa création en 1947, dans la foulée des acquis sociaux à la Libération, 
le CRE-RATP ne vit pas en marge de la réalité. Il joue son rôle fédérateur des agents de 
la RATP face à la direction. D'où l'importance d'aller voter aux élections professionnelles, 
d'avoir cette démarche citoyenne ». 


Source : www.ce.ratp.fr 


Pour mener à bien ses missions, le CE dispose : 


- de moyens financiers : le CE dispose d'une subvention annuelle de fonctionnement égale à 
0,2 % de la masse salariale brute et d'une contribution aux activités sociales et culturelles; 


— d’un crédit d'heures (20 heures par mois) et de la liberté de déplacement; 
— de moyens matériels : mise à disposition d'un local aménagé; 
— de moyens humains : le CE peut être employeur; 
— de moyens spécifiques pour les attributions économiques : 
° recours à des experts (expert comptable, en technologie...) pour analyser les informations et 
les documents transmis par l'employeur, 
+ formation : les membres titulaires ont droit à une formation économique d'une durée maxi- 
male de 5 jours, 


e droit d'alerte : en cas de situation économique préoccupante, le CE peut exercer un droit 
d'alerte qui permet de demander des explications à l'employeur, une expertise auprès des tri- 
bunaux, la récusation du commissaire aux comptes. 


Comme les autres représentants du personnel, les membres du CE bénéficient d'une protection 
contre le licenciement. 
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5) La délégation unique du personnel (DUP) 


La loi du 17 août 2015 étend la possibilité de créer une DUP aux entreprises de moins de 300 sala- 
riés (au lieu de 200 auparavant) et y intègre le CHSCT. 

Si l'effectif de l'entreprise est inférieur à 300 salariés, l'employeur peut décider, après consultation 
des représentations du personnel, de fusionner le CE, les DP et le CHSCT en une délégation unique 
de représentation du personnel. Le nombre d'élus à la DUP varie selon l'effectif de l'entreprise : 


De 175 à 199 salariés 9 titulaires / 9 suppléants 
De 200 à 249 salariés 11 titulaires / 11 suppléants 


De 150 à 174 salariés 8 titulaires / 8 suppléants 
De 250 à 299 salariés 12 titulaires / 12 suppléants 


À NOTER + La mise en place d'une instance représentative pour les TPE 

La loi du 17 août 2015 instaure la mise en place de commissions paritaires régionales interprofession- 
nelles (CPRI) dans les entreprises de moins de 11 salariés à compter du 1 ‘janvier 2017. Ces commis- 
sions seront composées de vingt membres à parité entre des représentants syndicaux et patronaux. Ces 
commissions auront un rôle d'information et de conseil mais également de médiation et de discussion. 
Les membres bénéficieront d’un crédit d'heures de délégation par mois et ne pourront se rendre dans 
les entreprises concernées que s'ils obtiennent l'accord du chef d'entreprise. 
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6) Le CHSCT 


Pour la présentation du Comité d'Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail (CHSCT), voir 
Chapitre 9. 


Illustration 


Évolution de la présence des IRP dans les établissements 
de 20 salariés ou plus entre 1999 et 2011 
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Source : DARES Analyses, n° 026, avril 2013. 


[2] La négociation collective 


La négociation permet d'adapter les règles du Code du travail aux spécificités et aux besoins de 
l'entreprise. La loi du 4 mai 2004 relative à la formation tout au long de la vie et au dialogue social 
a redonné une place primordiale à la négociation dans la régulation sociale. 
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A - Les différents niveaux de la négociation 


La négociation collective recouvre les conventions (qui traitent du statut global des salariés) et les 
accords collectifs (qui abordent des points spécifiques). Ces accords et conventions peuvent être 
conclus à différents niveaux : 


Les accords interprofessionnels et professionnels : ils sont 
conclus au niveau de plusieurs secteurs d’activité sans liens 
directs entre eux (interprofessionnel) ou au niveau d’un secteur 
professionnel 


Les conventions de branche : elles sont conclues au niveau de 
la branche d'activité qui regroupe plusieurs professions ayant 


Accords et des liens entre elles 


Conventions 
Les accords de groupe : ils sont conclus au niveau du groupe 
et s’appliquent à tout ou partie des entreprises du groupe 


Les conventions ou accords collectifs d'entreprise : ils sont 
conclus au niveau de l’entreprise dans le but d’adapter la 
convention de branche 


La négociation collective se déroule entre une ou plusieurs organisations syndicales de salariés 
représentatives dans le champ d'application de la convention ou de l'accord et une ou plusieurs 
organisations syndicales d'employeurs. 


Pour être valide l'accord : 


— doit avoir été signé par une ou plusieurs organisations syndicales de salariés représentatives 
ayant recueilli aux élections prises en compte pour la mesure de l'audience des syndicats au 
moins 30 % des suffrages exprimés au premier tour des dernières élections du CE, de la DUP ou, 
à défaut, des DP, quel que soit le nombre de votants; 


— ne pas avoir fait l'objet de l'opposition d'une où plusieurs organisations syndicales de salariés 
représentatives ayant recueilli, à ces mêmes élections, la majorité des suffrages exprimés. En cas 
d'opposition, les points de désaccord doivent être précisés. L'opposition est notifiée aux 
signataires dans un délai de 15 jours (8 jours en cas d'accord d'entreprise ou d'établissement) à 
compter de la date de notification de cet accord. 
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À NOTER « Ce sont, en principe, les délégués syndicaux qui négocient avec l'employeur. Pour favori- 
ser la négociation dans les petites entreprises dépourvues de délégués syndicaux, un accord peut être 
conclu, sous certaines conditions, par les représentants élus du personnel au CE (ou à défaut par les 
DP) où, en l'absence de représentants élus, par un salarié spécifiquement mandaté. 


Les accords et conventions sont conclus pour une durée indéterminée ou pour une durée maxi- 
male de cinq ans. 


Un accord collectif ne peut qu'améliorer la situation des salariés par rapport aux dispositions de la 
loi (sauf si cette dernière en dispose autrement). Un accord d'entreprise peut comporter des dispo- 
sitions moins favorables qu'un accord couvrant un champ territorial ou professionnel plus large 
(accord de branche par exemple). 


B - Les différents types de négociations 


1) La négociation de branche 

Les organisations signataires de conventions de branches où d'accords professionnels ou interpro- 
fessionnels sont tenues à une négociation périodique au niveau de la branche. 

a) Négociation annuelle 

Elle doit porter sur les salaires ainsi que sur l'évolution économique et la situation de l'emploi dans 
la branche. 

b) Négociation triennale 

Elle doit porter sur : 

— l'égalité entre les hommes et les femmes; 

— la formation professionnelle : priorités, objectifs, moyens; 


— la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences en fonction de l'évolution prévisible 
des métiers de la branche; 


— les mesures tendant à l'insertion professionnelle et au maintien dans l'emploi des travailleurs 
handicapés ; 

— l'emploi des salariés âgés. 

c) Négociation quinquennale 

Elle doit porter sur les classifications professionnelles et l'épargne salariale (la mise en place de 

plans d'épargne interentreprises ou de plans d'épargne pour la retraite). 

2) La négociation d'entreprise 

La négociation peut être obligatoire (avec des thèmes et un rythme imposés) ou libre. 
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a) Négociation annuelle obligatoire 

Depuis les lois Auroux (1982), dans les entreprises où sont constituées une ou plusieurs sections 
syndicales représentatives, l'employeur doit convoquer les délégués syndicaux pour des négocia- 
tions annuelles obligatoires (NAO). 


À NOTER + Obligation de négocier/Obligation de conclure 

Obligation de négocier ne signifie pas obligation de conclure : si la négociation n'aboutit pas, un 
procès-verbal de désaccord doit être établi et transmis à la Direction régionale des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE). 


La loi du 17 août 2015 relative au dialogue social et à l'emploi regroupe les sujets à aborder au 

cours des négociations annuelles obligatoires en grandes thématiques : la rémunération, le temps 

de travail et le partage de la valeur ajoutée, d'une part, l'égalité professionnelle entre les femmes 

et les hommes et la qualité de vie au travail, d'autre part. 

Sur le thème de la rémunération, du temps de travail et du partage de la valeur ajoutée, la négo- 

ciation doit porter sur : 

— les salaires effectifs ; 

— la durée effective et l'organisation du temps de travail, notamment la mise en place du travail à 
temps partiel ou encore la réduction du temps de travail ; 

— l'intéressement, la participation et l'épargne salariale, si l'entreprise n'est pas couverte par un 
accord à ce sujet ; 


— le suivi de la mise en œuvre des mesures visant à supprimer les écarts de rémunération et les dif- 
férences de déroulement de carrière entre les femmes et les hommes. 


Sur le thème de l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et de la qualité de vie au 
travail, la négociation doit porter sur : 


— l'articulation entre la vie personnelle et la vie professionnelle pour les salariés ; 


— les objectifs et les mesures permettant d'atteindre l'égalité professionnelle entre les femmes et 
les hommes (accès à l'emploi et à la formation professionnelle, écarts de rémunérations...) ; 

— les mesures permettant de lutter contre toute discrimination en matière de recrutement, d'em- 
ploi et d'accès à la formation professionnelle ; 

— les mesures relatives à l'insertion professionnelle et au maintien dans l'emploi des travailleurs 
handicapés ; 

— les modalités de définition d'un régime de prévoyance et d'un régime de remboursements com- 
plémentaires de frais de santé (mutuelle d'entreprise) ; 


— l'exercice du droit d'expression directe et collective des salariés. Cette négociation annuelle peut 
aussi porter sur la prévention de la pénibilité. 
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À NOTER + Obligation de négocier et pénalité financière 

Les entreprises sont poussées à négocier sur certains thèmes sous peine de se voir appliquer des péna- 
lités financières. Par exemple, depuis le 1° janvier 2012, en l'absence d'accord collectif ou de plan 
d'actions sur l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes, les entreprises peuvent se voir 
appliquer une pénalité financière d'un montant maximum de 1 % de leur masse salariale. 


b) Négociation triennale 

Dans les entreprises et les groupes d'entreprises qui occupent au moins 300 salariés, ainsi que dans 

les entreprises et groupes de dimension communautaire comportant au moins un établissement 

ou une entreprise de 150 salariés en France, l'employeur doit engager, tous les trois ans, une négo- 
cation. 

Cette négociation doit porter, pour les entreprises d'au moins 300 salariés, sur la gestion des 

emplois et des parcours professionnels. Il s'agit d'aborder les thèmes suivants : 

— la mise en place d'un dispositif de gestion prévisionnelle des emplois et des compétences ; 

— les conditions de la mobilité professionnelle ou géographique interne à l'entreprise lorsque l'en- 
treprise procède à des mesures collectives d'organisation courantes sans projet de réduction d'ef- 
fectifs ; 

— les grandes orientations à trois ans de la formation professionnelle dans l'entreprise et les objec- 
tifs du plan de formation ; 

— les perspectives de recours par l'employeur aux différents contrats de travail, au travail à temps 
partiel et aux stages, ainsi que les moyens mis en œuvre pour diminuer le recours aux emplois 
précaires dans l’entreprise au profit des CDI; 

— les conditions dans lesquelles les entreprises sous-traitantes sont informées des orientations stra- 
tégiques de l'entreprise ayant un effet sur leurs métiers, l'emploi et les compétences ; 

— le déroulement de carrière des salariés exerçant des responsabilités syndicales et l'exercice de 
leurs fonctions. 


La négociation peut aussi porter sur le contrat de génération. 


c) Négociations libres 


En dehors de la négociation annuelle obligatoire, employeurs et syndicats ont toute liberté pour 
négocier sur des thèmes qu'ils choisissent. 
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Illustration 


Les thèmes abordés dans les accords d'entreprise signés en 2014 


Thè Nombre % de textes abordant 
èmes : = 
d'accords chaque thème 
Salaires et primes 10 283 
Participation, intéressement, épargne salariale 4 925 
Égalité professionnelle 2 909 D 9 


Prévoyance collective, complémentaire santé, 3 261 11 

retraite supplémentaire 

Droit syndical, institutions représentatives du 2 540 

personnel, expression des salariés 

Formation professionnelle 


Total des accords 30 965 | 


Source : Ministère du Travail, La négociation collective en 2014. 


[3] Les conflits sociaux 


A - Les conflits collectifs 


Le droit de grève est reconnu aux salariés, c'est-à-dire qu'un salarié peut cesser le travail pour 
défendre des revendications professionnelles. À défaut de définition légale, la définition retenue 
est celle de la Cour de cassation : la grève correspond à « une cessation collective et concertée du 
travail, en vue de faire aboutir des revendications à caractère professionnel ». 
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Cessation du travail : la grève perlée (ralentissement des cadences) ne 
constitue pas une grève mais peut être considérée comme une faute. 


Cessation collective : la grève doit être suivie par au moins deux 
Grève salariés. Néanmoins, un seul salarié peut faire grève s’il répond à un 
mot d’ordre national ou s’il est le seul salarié de l’entreprise. 


Des revendications à caractère professionnel : rémunération, 
conditions de travail, temps de travail, emploi. Les revendications 
politiques ne constituent pas un motif légitime de grève. 


À NOTER + La grève et ses conséquences 

e Pendant la grève, le salarié subit une diminution de sa rémunération proportionnelle à la durée de la 
grève. Néanmoins, en fin de grève un accord (ou protocole) peut prévoir le paiement de tout où partie 
du salaire des grévistes. 

e L'employeur ne peut pas faire appel à des intérimaires ou à des salariés en contrat à durée déterminée 
pour remplacer des grévistes. 


Les conflits collectifs ne prennent pas systématiquement la forme d'une grève. La typologie de la 
DARES (enquêtes RÉPONSE) distingue les actions collectives avec arrêt de travail (grève, débrayage 
c'est-à-dire un arrêt de travail de moins d'une journée) de celles sans arrêt de travail (grève du zèle, 
grève perlée, manifestation, pétition, refus d'heures supplémentaires). 


Illustration 


En 2013, 1,2 % des entreprises de 10 salariés ou plus du secteur marchand non agricole 
déclarent avoir connu un ou plusieurs arrêts collectifs de travail, soit une proportion stable 
par rapport à 2012. Les entreprises ayant connu au moins une grève emploient 24 % de 
l'ensemble des salariés du champ. Les grèves sont en revanche plus intenses, en moyenne, 
qu'en 2012 : les arrêts collectifs de travail sont plus longs et/ou concernent plus de salariés. 
Le nombre de journées individuelles non travaillées (INT) pour 1 000 salariés est ainsi passé 
de 60 en 2012 à 79 en 2013. Les rémunérations demeurent la première cause de grève, 
mais l'emploi est un motif qui progresse encore en 2013 dans tous les secteurs d'activité. 


La stabilité de la proportion des entreprises ayant connu au moins un arrêt collectif de tra- 
vail s'accompagne néanmoins d'une légère hausse de l'intensité de ces grèves : là où il y a 
en eu, elles ont été plus longues et/ou ont concerné plus de salariés. C'est ce qu'indique le 
nombre moyen de journées individuelles non travaillées (INT) pour 1 000 salariés : ce 
nombre progresse de 19 jours par rapport à 2012, se situant à 79 JINT pour 1 000 salariés. 
Rapporté aux seules entreprises ayant connu au moins une grève, il passe de 250 à 
322 jours. 


LA GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 
ue motifs des grèves (motifs internes ou externes à l'entreprise 


Panne Les conditions Le temps 
Le, B a travail a travail 


Source : DARES D n° 093, décembre 2015. 


B - La gestion des conflits sociaux 


1) La prévention des conflits 

Un conflit social est toujours coûteux d'un point de vue financier pour l'entreprise comme pour les 
salariés. Par ailleurs, les conflits désorganisent l'entreprise et peuvent déboucher sur une crise plus 
globale. 


Prévenir les conflits est donc un véritable enjeu pour la direction de l'entreprise. Prévenir suppose 
d'identifier les leviers de la conflictualité, de détecter les tensions sociales, de décrypter les straté- 
gies des acteurs syndicaux... Le service Ressources Humaines peut avoir un rôle central à jouer dans 
la prévention des conflits en réalisant un travail de veille avec la conduite d'enquêtes sur le climat 
social et le suivi d'indicateurs et la conduite de négociations sociales. 


Illustration 


Parmi les entreprises qui déclarent au moins une grève en 2013, 88 % ont au moins un 
délégué syndical (avec ou sans représentants élus) et 86 % ont ouvert au moins une négo- 
ciation. Inversement, parmi celles qui n'ont pas connu d'arrêts collectifs de travail, seules 
10 % ont au moins un délégué syndical et 15 % ont ouvert une négociation. 


Représentation du personnel, négociation collective et grèves sont étroitement imbriquées. 
Les syndicats, par les ressources qu'ils sont susceptibles d'apporter aux salariés (représenta- 
tion auprès de la direction, défense des droits des salariés, conseils, capacité à organiser une 
action collective), stimulent le dialogue social. À taille d'entreprises et secteur d'activité 
comparables, les entreprises sont davantage concernées par les grèves en présence de délé- 
gués syndicaux et lorsque le nombre de thèmes ayant fait l'objet de négociations est élevé. 
Parmi les entreprises dotées de délégués syndicaux, certaines sont davantage en mesure 
d'initier et de mener des négociations sur de nombreux thèmes, sans se limiter à ceux qui 
relèvent d'obligations ou d'incitations à négocier. C'est bien souvent dans ces mêmes entre- 
prises que les instances représentatives du personnel (IRP) sont les plus en capacité d'orga- 
niser la mobilisation de salariés en cas de tensions où de conflit avec la direction de 
l'entreprise mais aussi pour participer à des conflits sectoriels où interprofessionnels. 
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Cette corrélation entre grève et négociation collective est surtout le produit de l'interaction 
entre les stratégies et les moyens d'action des représentants du personnel d'une part, les 
modes de gestion des relations sociales et les politiques managériales des entreprises 
d'autre part. La conflictualité, comme la négociation, sont par ailleurs marquées par l'his- 
toire des relations professionnelles et le contexte socio-économique propres à chaque sec- 
teur d'activité. 


Source : DARES Analyses, n° 093, décembre 2015. 


Dans les services publics, la grève est réglementée afin de respecter le principe de continuité du 
service public. Sont concernés les personnels de l'État, des collectivités locales (communes de plus 
de 10000 habitants), des organismes publics où privés chargés de la gestion d'un service public 
(RATP, SNCF, Air France, EDF, GDF...). L'organisation syndicale représentative doit faire parvenir, cinq 
jours avant le déclenchement de la grève, un préavis à la hiérarchie mentionnant : le lieu, la date 
du début, la durée limitée ou non et les motifs de la grève. Pendant la durée du préavis, les parties 
sont tenues de négocier. 

En plus de ces dispositions, un dispositif d'alarme sociale (ou alerte sociale) a été mis en place à la 
RATP en 1996 et à la SNCF en 2003. Il prévoit différentes étapes obligatoires comme l'envoi d'un 
courrier à la direction par un ou plusieurs syndicats sur un éventuel conflit, l'obligation pour la direc- 
tion de recevoir le(s) syndicat(s) dans les cinq jours, la rédaction d'un constat d'accord ou de désac- 
cord avant le dépôt de tout préavis de grève. Le nombre de jours de grève a ainsi été réduit de 0,44 
jour en moyenne par agent en 2000 à 0,14 en 2004 à la RATP et de 1,44 jour en 2005 à 0,79 en 
2006 à la SNCF 


En dehors des services publics, seule la loi peut imposer un préavis : une convention collective ou 
un accord collectif ne peut pas imposer un préavis de grève. 


2) Le règlement des conflits 


En cas de déclenchement d’un conflit social, direction et syndicats vont devoir négocier pour abour- 
tir à une sortie de crise. La négociation peut aboutir à une solution où peut nécessiter d'envisager 
des recours juridiques : conciliation, médiation où arbitrage. 


Par la conciliation, les parties en conflit soumettent le différend qui les oppose à une commission, 
composée des représentants des organisations patronales, syndicales ainsi que des représentants 
des pouvoirs publics. 

La procédure de médiation fait intervenir un tiers (le médiateur) qui n'est pas chargé de trancher 
le litige mais de proposer des solutions afin de favoriser le règlement amiable du conflit. 


Par la procédure d'arbitrage, les parties soumettent leur litige à une personnalité désignée d'un 
commun accord. Cette personne statue sur les points non réglés par la conciliation ou la médiation. 
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Illustration 
Conflit social chez St Dupont à Faverges : le préfet nomme un médiateur 


Le conflit a duré un peu plus de 24 heures. La médiation du sous-préfet a permis de mettre 
fin à la grève. Frédéric Dufaye ne sera pas réintégré dans les effectifs de l'usine saint- 
michelloise. Mais la direction s'est engagée à accompagner l'ouvrier handicapé. 


Depuis le mercredi 19 février, 70 % des 130 salariés de St Dupont à Faverges sont en grève 
et occupent leur entreprise pour dénoncer notamment la suppression d'acquis sociaux. 
Mesure assez rare, le préfet de Haute-Savoie a décidé de nommer un médiateur. 


Acquis sociaux, conditions d'embauches des nouveaux salariés, relation avec la direction 
des ressources humaines. Les sujets de mécontentement des salariés de St Dupont sont 
multiples et leur mobilisation importante : près de 90 des 130 salariés du site de Faverges 
sont en grève depuis mercredi. 


Pour tenter de résoudre ce conflit social, le préfet de Haute-Savoie vient donc de nommer 
un médiateur. Il s'agit de Philippe Dumont, le directeur de l'antenne départementale de la 
DIRECCTE (Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 
travail et de l'emploi). 

Une première réunion s'est tenue ce vendredi 21 février au siège de le DIRECCTE à Cran- 
Gevrier. Dans un communiqué, le préfet en appelle « à une résolution rapide du conflit, 
respectueuse du droit du travail, des principes du dialogue social et de la paix publique ». 


Source : http://alpes.france3.fr/2014/02/22/confîlit-social-chez-st-dupont-faverges-le-prefet-nomme-un-me- 
diateur-420241.html (22 février 2014). 
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Si la Direction des Ressources Humaines gère l'entrée et la vie des salariés dans l'entreprise, elle 
doit aussi faire face à des situations de départs. Le départ d'un salarié peut avoir différentes ori- 
gines : départ volontaire du salarié (il quitte l'entreprise de sa propre initiative), départ involontaire 
du salarié (l'employeur décide de son départ de l'entreprise) ou départ négocié (accord entre les 
deux parties). De nombreuses raisons peuvent entraîner le départ de salariés de l'entreprise, que 
celles-ci viennent, là aussi, du salarié ou de l'entreprise : insatisfaction du salarié conduisant à sa 
démission, difficultés économiques de l'entreprise à l'origine des licenciements économiques, faute 
provoquant un licenciement pour motif personnel, départs liés à l’âge (retraite)... Pour une Direc- 
tion des Ressources Humaines, gérer les départs de l'entreprise constitue un double enjeu : 


— un enjeu juridique car le cadre légal français apparaît comme contraignant mais offre, en même 
temps, des possibilités permettant l'adaptation des effectifs de l’entreprise en fonction de ses 
besoins en personnel ; 


— un enjeu de gestion car le départ de salariés de l'entreprise, même s'il est souhaité, peut être 
révélateur de problèmes (problèmes sociaux, problèmes économiques) et provoquer des pertes 


de compétences. 
Modes de rupture du contrat de travail 
Modes de rupture spécifiques au CDI Modes de rupture communs à tous les contrats 


— La rupture conventionnelle , : 
| , — Le départ négocié 
— Le licenciement 
Doi — La transaction 
— La démission 
— Le départ à la retraite 
— La mise à la retraite 


— La résiliation judiciaire 
— La rupture en cas de force majeure 
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[1] Le départ à l'initiative du salarié ou par accord des parties 


A - Le départ à l'initiative du salarié 


1) La démission 


La démission permet au salarié de rompre son contrat de travail à durée indéterminée (CDI) de sa 
propre initiative, à condition de manifester clairement sa volonté de démissionner et de respecter 
le délai de préavis éventuellement prévu (sauf dispense de l'employeur). 


À NOTER + La « démission » d'un salarié en CDD 


Un salarié en CDD peut rompre son contrat à condition de justifier d'une embauche en contrat à durée 
indéterminée. Il ne s'agit pas d'une démission (terme réservé à la rupture par le salarié de son CDI) mais 
d'une rupture anticipée autorisée d'un CDD. En dehors de ce cas, à la demande du salarié, l'employeur 
peut donner son accord à l'interruption du contrat avant le terme prévu. Les deux parties signent alors 
une rupture anticipée d'un commun accord. 


Droits et obligations du salarié en cas de démission : 


— le préavis : en cas de démission, le préavis, lorsqu'il est prévu, doit toujours être effectué. Toute- 
fois, le salarié peut être dispensé de préavis : 


+ à sa demande et après acceptation de l'employeur. Dans ce cas, l'indemnité de préavis n'est pas due, 


+ à la seule initiative de l'employeur. Dans ce cas, l'indemnité de préavis doit néanmoins être 
versée. 


La durée du préavis est fixée par les conventions (conventions de branche, d'entreprise, d'établis- 
sement), par les usages ou par le contrat de travail. La loi fixe une durée seulement pour certains 
cas particuliers : assistant(e)s maternel(le)s, VRP, journalistes professionnels. 


Certaines conventions prévoient que le salarié est libéré de son préavis lorsqu'il a trouvé un autre 
emploi ; 

— le droit à l'assurance chômage : en principe, seules les personnes involontairement privées 
d'emploi peuvent bénéficier des allocations chômage. La démission n'ouvre donc pas de droit 
au chômage. Toutefois, à titre dérogatoire, le salarié démissionnaire peut prétendre au chô- 
mage en cas de démission considérée comme légitime par le régime d'assurance chômage 
(démission pour suivre son conjoint qui occupe un nouvel emploi, en cas de non-paiement des 
salaires...) ou, à défaut, lors du réexamen de sa situation après quatre mois de chômage. 


2) Le départ volontaire à la retraite 


Le départ à la retraite à l'initiative du salarié est prévu pour permettre à ce dernier de bénéficier 
d'une pension de vieillesse, même à taux minoré. C'est donc au plus tôt à l'âge auquel il est permis 
de faire liquider une telle pension qu'un départ volontaire à la retraite est possible. Suite à la 
réforme du régime des retraites (loi du 9 novembre 2010 et loi de financement de la Sécurité 
sociale pour 2012), l'âge minimal sera progressivement porté de 60 ans à 62 ans d'ici à 2017. 
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Lorsqu'un salarié prend l'initiative de partir à la retraite, il doit en avertir son employeur et respec- 
ter un préavis. 


Sauf disposition conventionnelle plus favorable, ce salarié a droit à une indemnité légale de départ 
à la retraite (dont le montant varie selon son ancienneté dans l'entreprise), à une indemnité com- 
pensatrice de congés payés correspondant aux congés non pris et à une indemnité compensatrice 
de préavis lorsque l'employeur prend l'initiative de le dispenser de préavis. 


B - Le départ par accord des parties 


1) Le départ négocié 

En dehors de tout licenciement ou démission et en dehors de tout litige, la rupture du contrat de 
travail peut intervenir à la suite d'une négociation lorsque le salarié et l'employeur sont d'accord 
pour rompre le contrat de travail. L'accord prévoit les conditions de départ (préavis, congés payés, 
clause de non concurrence...) et, en général, une indemnité pour le salarié. 


2) La transaction 


Si un litige survient entre l'employeur et le salarié à l'occasion de la rupture du contrat de travail 
(lors d'un licenciement où d'une démission par exemple), l'employeur et le salarié peuvent choisir 
de régler leur différend par une transaction. Ils renoncent alors à toute contestation ultérieure 
devant le conseil de prud'hommes. 


La transaction doit : 

— intervenir après la rupture définitive du contrat ; 

— comporter des concessions réciproques de la part de l'employeur et du salarié ; 
— reposer sur le consentement libre et éclairé des parties. 


3) La rupture conventionnelle du CDI 


La loi de modernisation du marché du travail (loi du 25 juin 2008) a introduit la possibilité pour 
l'employeur et le salarié de convenir, d'un commun accord, des conditions de la rupture du contrat 
de travail qui les lie. 


La convention de rupture élaborée entre l'employeur et le salarié définit les conditions de cette 
rupture, notamment le montant de « l'indemnité spécifique de rupture conventionnelle » qui sera 
versée au salarié et dont le montant ne peut pas être inférieur à celui de l'indemnité légale de 
licenciement. 


Afin d'éviter les décisions trop hâtives et de permettre à chaque partie de mesurer la portée de sa 
décision, la loi impose un délai minimum entre la signature de la convention et sa transmission à 
l'autorité administrative pour homologation ou pour autorisation et permet à chaque partie de 
revenir sur sa décision durant ce délai (droit de rétractation). À l'issue du délai de rétractation, la 
partie la plus diligente adresse une demande d'homologation à l'autorité administrative compé- 
tente (le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 
l'emploi), avec un exemplaire de la convention de rupture. Cette demande doit être formulée au 
moyen du formulaire règlementaire dont le modèle a été fixé par un arrêté du 8 février 2012. 
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L'administration s'assure du respect de la liberté de consentement des parties et des conditions 
prévues par le Code du travail. 


À NOTER + Accord des parties et indemnisation chômage 


— En cas de départ négocié, le salarié n'a normalement pas droit aux allocations chômage. 

— En cas de transaction conclue suite à une démission, le salarié n’a normalement pas droit aux alloca- 
tions chômage. En cas de transaction conclue suite à un licenciement, le salarié a normalement droit 
aux allocations chômage. 

— En cas de rupture conventionnelle, le salarié a droit aux allocations chômage. 


Illustration 
Ruptures conventionnelles : 30 % de salariés « contraints » 


Près de 360 000 ruptures à l'amiable de CDI ont été signées en 2015. Le Centre d'étude de 
l'emploi a étudié les motifs, très variés, qui poussent les salariés à y recourir. 


On n'en a jamais signé autant : près de 360 000 ruptures conventionnelles ont été homolo- 
guées en 2015. La barre des 2 millions depuis leur lancement en 2008 a, au passage, été 
franchie en octobre. Le succès de ces divorces à l'amiable version professionnelle, très prisés 
des TPE et PME pour leur simplicité et leur sécurité juridique, n'est plus à démontrer. Au 
point de faire grincer des dents certains syndicats, qui dénoncent des abus et détourne- 
ments. 


Une riche étude, publiée par le Centre d'étude de l'emploi et basée sur des données collec- 
tées en 2012 par la DARES (ministère du Travail) auprès de 4 500 salariés signataires d'une 
rupture, éclaire le débat sur les ressorts, complexes et variés, du consentement du salarié. 
Ce dernier oscille, résume-t-elle, « entre initiative, adhésion et résignation ». 


Pour remplacer une démission 


Certes, 57 % des ruptures sont à « l'initiative principale » du salarié. Mais dans plus de la 
moitié des cas, des conflits, ouverts où latents, motivent son geste. La rupture vient alors 
clairement remplacer une démission, avec l'avantage d'ouvrir, elle, droit aux allocations 
chômage. C'est, de très loin, la première raison évoquée par les salariés (67 %) pour justi- 
fier de passer par une rupture conventionnelle, devant l'évitement du conflit (17 %). Faute 
d'obtenir une rupture conventionnelle, seul un salarié sur trois à l'initiative de la demande 
affirme qu'il aurait démissionné. Les autres, dont la part croît avec l’âge, n'auraient pas 
franchi le pas « malgré une importante souffrance au travail où une forte envie de recon- 
version », pointe l'étude. Quand l'employeur est à l'initiative principale, le premier motif 
qu'il avance au salarié est plus souvent économique que personnel et le dirigeant aspire en 
priorité à s'épargner un conflit. Constat qu'en tire l'étude : « Les raisons avancées par les 
salariés pour demander où accepter la rupture correspondent rarement au modèle idéal du 
salarié qui connaît une mobilité voulue », de l'ordre d'un quart des cas. Près de 30 % des 
salariés interrogés en sont même ressortis avec le sentiment d'avoir été « contraint par 
l'employeur à quitter l'établissement ». 
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Diversité des situations 


La conclusion qu'en tire l'étude illustre la diversité des situations, confirmant ainsi à la fois la 
pertinence du dispositif, « à la fois substitutif et facilitateur des ruptures de CDI », et les 
questions qui l'accompagnent. Dans la moitié des cas, la rupture conventionnelle « sécurise 
des ruptures qui auraient eu lieu », en « remplaçant avantageusement » une démission ou 
un licenciement. Dans l'autre moitié des cas, elle « facilite des ruptures dont les motifs ne 
sont pas clairement identifiables, ce qui soulève la question de sa contribution à l'évolution 
du chômage ». 


Sont en particulier dans le viseur des syndicats les ruptures voyant des salariés proches de la 
soixantaine et leurs employeurs en faire « des préretraites déguisées sur le dos de l'UNE- 
DIC ». 


Source : Les Échos, 29 janvier 2016. 


[2 | Le départ à l'initiative de l'employeur 


Le licenciement peut être fondé sur un motif tenant soit à la personne du salarié (licenciement 
pour motif personnel), soit à des considérations économiques (licenciement pour motif éco- 
nomique). 

Quelle qu'en soit la nature, ce motif doit être réel et sérieux : 


- un motif réel, c'est-à-dire qui repose sur des faits objectifs, vérifiables et non sur une impres- 
sion où un jugement subjectif ; 


— un motif sérieux, c'est-à-dire suffisamment grave pour rendre inévitable le licenciement. 

À défaut de cause réelle et sérieuse, le licenciement est qualifié d'injustifié ou d'abusif et le licen- 
ciement peut être contesté devant le conseil de prud'hommes. Si le juge estime qu'il n'existe pas 
de cause réelle et sérieuse, il peut proposer la réintégration du salarié dans l'entreprise, avec main- 
tien de ses avantages acquis ou, si une des parties refuse la réintégration, condamner l'employeur 
à verser au salarié une indemnité au moins égale à six mois de salaires. 


A - Le licenciement pour motif personnel 
1) Définition 
Le motif personnel est un motif inhérent à la personne. Le licenciement peut être fondé sur le com- 


portement du salarié (faute) ou sur d'autres motifs (insuffisance professionnelle, absences répétées 
ou prolongées entraînant l'impossibilité de maintenir le contrat de travail.….). 


En cas de comportement fautif, le licenciement est l'une des sanctions disciplinaires que l'em- 
ployeur peut prononcer. Toute faute ne légitime pas un licenciement. Il faut en effet distinguer : 


— la faute légère qui correspond à un comportement du salarié qui peut faire l'objet de sanctions 
sans justifier le licenciement (non constitutive d'une cause réelle et sérieuse) ; 
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— la faute grave (faute qui provoque des troubles sérieux ou des pertes pour l'entreprise et rend 
impossible le maintien du salarié dans l'entreprise) et la faute lourde (faute grave renforcée par 
l'intention du salarié de nuire à l'employeur ou à l'entreprise) qui constituent une cause réelle et 
sérieuse de licenciement. 


Si le licenciement résulte d'une faute, celle-ci peut, selon son importance, dispenser l'employeur 
du versement de certaines indemnités. 


À NOTER » Cas de nullité du licenciement pour motif personnel 


Aucun licenciement ne peut être fondé sur un motif discriminatoire (sexe, religion, opinions politiques 
et syndicales, appartenance à une race ou une ethnie...) ou en violation d'un droit du salarié (droit de 
grève, droit de saisir la justice) sous peine de nullité. 


2) La procédure 

L'employeur qui envisage le licenciement d'un salarié pour un motif personnel doit suivre une pro- 
cédure précise : 

— convocation du salarié à un entretien préalable ; 


— entretien préalable pour indiquer au salarié le (ou les) motif(s) du licenciement et pouvant 
conduire l'employeur, au vu des explications du salarié, à revenir sur son intention de licencier 
(conciliation) ; 


— notification du licenciement, en cas d'échec de la conciliation. 


Illustration 
Une employée licenciée pour défaut de sourire 


Une femme maître d'hôtel dans un hôtel Sofitel à Cannes a obtenu gain de cause devant le 
Conseil de prud'hommes contre son employeur qui l'avait licenciée pour son manque 
d'amabilité envers les clients. 


Le fait de ne pas sourire peut-il justifier un licenciement ? Non, a répondu le Conseil de 
prud'hommes de Cannes, qui s'est prononcé le jeudi 26 juillet en condamnant le Sofitel 
Méditerranée à verser 115 000 euros d'indemnités à son ancienne employée, considérant 
que le licenciement était « dépourvu de cause réelle et sérieuse ». 


Nadine Fréville entre au Sofitel de Cannes en 2000 en qualité de maître d'hôtel. Un an plus 
tard, elle est élue au comité d'entreprise, puis désignée en 2003 déléguée CGT. Elle a alors 
plusieurs fois maille à partir avec son employeur, au point de déposer plainte contre lui en 
avril 2004 pour harcèlement moral et discrimination syndicale. Un mois plus tard, elle est 
licenciée, notamment pour attitude désobligeante vis-à-vis de la clientèle. 


L'inspecteur du travail, qui doit donner son autorisation au licenciement d'un salarié pro- 
tégé, répond que le manque d'aménité du maître d'hôtel ne constitue pas une faute d'une 
« gravité suffisante pour justifier son licenciement ». Le Sofitel dépose alors un recours 
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auprès du ministère de l'Emploi qui, en novembre 2004, autorise le licenciement, en consi- 
dérant que l'attitude de la salariée, attestée par les courriers de deux clients, est une faute 
suffisamment grave « eu égard au niveau élevé des prestations offertes par l'hôtel ». 


Nadine Fréville persiste et saisit alors le tribunal administratif de Nice, qui annule la décision 
du ministère, jugeant qu'une « attitude négative » est peut-être fautive dans la restaura- 
tion, mais ne justifie pas un licenciement. En 2010, la cour administrative d'appel de Mar- 
seille estime que « l'employeur ne démontre pas que le manque d'amabilité qu'aurait eu » 
la salariée « était un comportement habituel de sa part ». Statuant à l'issue de ces déci- 
sions, les prud'hommes ont considéré d'une part que la salariée avait été victime de harcè- 
lement moral et d'autre part que son licenciement était « sans cause réelle et sérieuse ». 
L'hôtel n'a pas fait appel. 


Source : Le Figaro (19 septembre 2012). 


B - Le licenciement pour motif économique 

1) Définition 

Constitue un licenciement pour motif économique (LME), le licenciement effectué par un employeur 
pour un où plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou 


transformation d'emploi ou d'une modification, refusée par le salarié, d'un élément essentiel du contrat 
de travail, consécutives notamment à des difficultés économiques ou à des mutations technologiques : 


— la suppression d'emploi : il peut s'agir d'une suppression de poste pure et simple mais aussi de 
la répartition des tâches réalisées par le salarié licencié entre les autres salariés de l'entreprise. La 
suppression de poste n'implique pas forcément une diminution d'effectif : Une réorganisation de 
l'entreprise peut exiger la création de nouveaux emplois parallèlement à la suppression de cer- 
taines fonctions ; 


— la transformation d'emploi : elle correspond à une modification de la nature de l'em- 
ploi (tâches nouvelles, informatisation.….) ; 


— la modification d'un élément essentiel du contrat de travail : il s'agit des modifications qui 
touchent un où plusieurs éléments essentiels du contrat de travail (qualification, rémunération, 
durée du travail...) et qui sont refusées par le salarié ; 


— les difficultés économiques ou mutations technologiques : les changements au niveau de 
l'emploi ou du contrat de travail doivent être causés par des difficultés économiques, des muta- 
tions technologiques (acquisition de nouveaux outils entraînant de nouvelles méthodes de tra- 
vail, Informatisation), la réorganisation de l'entreprise nécessaire à la sauvegarde de sa compéti- 
tivité ou la cessation d'activité de l'entreprise. 
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À NOTER + La notion de « difficultés économiques » 


Les difficultés économiques sont distinctes de la simple recherche de bénéfices. Les difficultés écono- 
miques existent lorsqu'il y a perte d'un marché, fort endettement ou déficit important mais non lorsque 
survient un incident passager et peu important (légère baisse des ventes). De même, la seule recherche 
d'économie, alors que la situation économique et financière de l'entreprise est bonne, ne peut justifier 
un licenciement. 


Les règles de procédure prévues par le Code du travail conduisent à distinguer différentes situa- 
tions de licenciement pour motif économique : 


Licenciement concernant 
moins de 10 salariés sur 
une période de 30 jours 


Licenciement pour ne es Licenciement concernant 
motif économique Es SRE PTses E au moins 10 salariés sur 


moins de 50 salariés une période de 30 jours 


Licenciement individuel 


Licenciement concernant 

moins de 10 salariés sur 
Licenciement collectif une période de 30 jours 
dans les entreprises de 


plus de 50 salariés Licenciement concernant 
au moins 10 salariés sur 
une période de 30 jours 
(PSE : plan de sauvegarde 
de l'emploi) 


Illustration 
La justice annule le plan social chez Conforama 


Le Tribunal de grande instance de Meaux (Seine-et-Marne) a annulé jeudi 27 septembre le 
plan de sauvegarde de l'emploi chez Conforama, qui prévoyait la suppression de 288 
postes au service après-vente du groupe, rapporte l'AFP citant une source judiciaire ainsi 
que l'avocate de salariés. 


Le tribunal, qui avait été saisi en référé par des élus du comité central d'entreprise (CCE) de 
Conforama, a jugé ce plan « insuffisant », « ce qui le rend de facto nul », a précisé l'avo- 
cate des élus, Me Barbara Vrillac. « Cette décision impose à l'employeur, s'il souhaite main- 
tenir son projet de restructuration, de recommencer la procédure de consultation de toutes 
les institutions, dont le CCE et le CHST », a-t-elle précisé, jugeant « extrêmement satisfai- 
sante » la décision du tribunal. La direction de Conforama avait confirmé en mai son projet 
de restructuration au sein de son service après-vente Saveo, qui emploie près de 650 per- 
sonnes, tout en indiquant que 70 postes seraient recréés sur ce périmètre et 252 autres 
proposés pour reclasser les salariés au sein de Conforama France. 
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Pour les représentants du CCE, ce plan comprenait des lacunes, des postes ayant été pro- 
posés aux salariés chez Conforama France et Conforama Europe, mais pas chez Steinhoff, 
groupe de distribution sud-africain qui a racheté l'enseigne de distribution l'an dernier. Fin 
juillet, le tribunal de Meaux avait débouté partiellement les élus du CCE sur le motif écono- 
mique et sur le périmètre des difficultés économiques notamment. Il avait cependant 
demandé la réouverture des débats au sujet du plan de reclassement. Le plan de sauve- 
garde de l'emploi proposé par Conforama prévoyait, outre la suppression de 288 emplois, 
la fermeture de sept centres de service après-vente sur douze en France, selon les élus du 
CCE. Conforama emploie 9 170 personnes en France et compte quelque 200 magasins. 
l'enseigne a été rachetée l'an dernier au groupe de luxe français PPR par le groupe de dis- 
tribution sud-africain Steinhoff. 


Source : Le Monde (27 septembre 2012). 


2) Les différentes procédures de licenciement 


Selon la situation de licenciement pour motif économique, la procédure applicable est différente : 


Après avoir déterminé le salarié concerné en appliquant 
l'ordre des licenciements, l'employeur doit respecter 
plusieurs étapes avant de notifier à l'intéressé la rupture 
Licenciement individuel de son contrat : 
convocation et entretien préalable ; 
notification du licenciement au salarié ; 
notification du licenciement à la DIRECCTE. 


l'employeur doit consulter les DP sur le projet de 
licenciement après leur avoir communiqué des infor- 
| , : = mations précises ; le procès-verbal de cette réunion 
Licenciement collectif 10 salariés est transmis à la DIRECCTE : 

dans une entreprise sur une après application de l'ordre des licenciements, 
de moins de 50 salariés période de chaque salarié doit être convoqué à un entretien 


Moins de 


préalable ; 
le licenciement doit ensuite être notifié et la 
DIRECCTE informée des licenciements. 


30 jours 
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(Suite) 


Licenciement collectif 
dans une entreprise 
de moins de 50 salariés 


Licenciement collectif 
dans les entreprises 
de plus de 50 salariés 


a) L'ordre des licenciements 


Au moins 
10 salariés 
sur une 
période de 
30 jours 


Moins de 
10 salariés 
sur une 
période de 
30 jours 


Au moins 
10 salariés 
sur une 
période de 
30 jours 


l'employeur doit consulter les DP sur le projet de 
licenciement après leur avoir communiqué des infor- 
mations précises. Les DP tiennent 2 réunions sépa- 
rées par un délai ; 

dans les entreprises où il existe des représentants du 
personnel, la convocation des salariés à un entretien 
n'est pas obligatoire ; elle l'est, dans les entreprises 
sans représentants ; 

les informations fournies aux DP sont communiquées 
à la DIRECCTE à laquelle est ensuite notifié le projet 
de licenciement ; 

le licenciement doit ensuite être notifié. 


l'employeur doit obligatoirement consulter le CE (ou 
les DP) après lui avoir communiqué des informations ; 
celui-ci émet un avis qui est transmis à la DIRECCTE ; 
chaque salarié doit être convoqué à un entretien 
préalable ; 

le licenciement doit ensuite être notifié et la 
DIRECCTE informée des licenciements. 


l'employeur doit élaborer un plan de sauvegarde 
de l'emploi (PSE) ; 

l'employeur doit obligatoirement consulter le CE (ou 
les DP) après lui avoir communiqué des informations 
et communiqué le PSE ; le CE tient 2 réunions sépa- 
rées par un délai ; 

les informations fournies au CE sont communiquées 
à la DIRECCTE à laquelle est ensuite notifié le projet 
de licenciement ; 

le licenciement doit ensuite être notifié. 


En cas de licenciement, individuel comme collectif, l'employeur doit établir un ordre des licencie- 
ments en appliquant les critères fixés soit par la convention collective ou l'accord applicable à l'éta- 
blissement ; soit, à défaut, par lui-même, après consultation du CE (ou des DP). Les critères légaux 
ou conventionnels sont les suivants : les charges de famille (parents isolés...) ; l'ancienneté de ser- 
vice dans l'établissement ou l'entreprise ; les caractéristiques sociales qui rendent la réinsertion 
professionnelle difficile (âge, handicap...) ; les qualités professionnelles appréciées par catégorie. 
Sur demande du salarié licencié, l'employeur doit informer celui-ci des critères retenus pour fixer 


l'ordre des licenciements. 


b) L'information des représentants du personnel 

Un document écrit est remis aux représentants du personnel (CE où DP) et précise : 

— la ou les raisons économiques, financières ou techniques du projet de licenciement ; 
— le nombre de licenciements envisagé ; 
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— les catégories professionnelles concernées et les critères proposés pour l'ordre des licenciements ; 
— le nombre de salariés employés dans l'établissement ; 

— le calendrier prévisionnel des licenciements ; 

— les mesures de nature économique envisagées. 


c) L'information de l'administration 


L'autorité administrative compétente (DIRECCTE) vérifie le respect et la mise en œuvre des règles 
légales et conventionnelle d'information, de réunion et de consultation des représentants du per- 
sonnel et d'élaboration des mesures sociales. 


d) La notification du licenciement 


La notification du licenciement est adressée au salarié sous forme de lettre recommandée avec avis 
de réception. Cette lettre mentionne obligatoirement : 


— le motif économique à l'origine du licenciement. Si le motif n'est pas énoncé ou l'est insuffisam- 
ment, le licenciement est considéré comme dénué de cause réelle et sérieuse. Dans le cadre d'un 
licenciement pour motif économique, faire valoir simplement la fermeture de l'établissement est 
insuffisante ; 

— la priorité de réembauchage dont le salarié peut bénéficier : pendant un an à compter de la rup- 
ture de son contrat de travail, le salarié licencié pour motif économique qui en fait la demande 
auprès de son ancien employeur bénéficie de cette priorité et l'employeur doit alors l'informer 
de tout emploi disponible ; 

— la proposition de bénéficier de dispositifs spécifiques de reclassement : congé de reclassement si 
l'entreprise compte au moins 1000 salariés ; contrat de sécurisation professionnelle sinon. 
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À NOTER + Spécificité de la procédure en cas de plan de sauvegarde de l'emploi (PSE) 


Le PSE peut prévoir : 


— des actions de reclassement interne des salariés ; 


— des créations d'activités nouvelles par l’entreprise ; 


des actions favorisant le reclassement externe à l'entreprise ; 


— des actions de soutien à la création d'activités nouvelles où à la reprise d'activités existantes par les 
salariés ; 


— des actions de formation, de VAE ou de reconversion de nature à faciliter le reclassement interne ou 
externe des salariés sur des emplois équivalents ; 


des mesures de réduction ou d'aménagement de la durée du travail ; 


— des mesures de réduction du volume des heures supplémentaires. 


Le PSE intègre un plan de reclassement visant à faciliter le reclassement des salariés dont le licencie- 
ment ne pourrait être évité, notamment celui des salariés âgés ou présentant des caractéristiques 
sociales ou de qualification rendant leur réinsertion professionnelle particulièrement difficile. Il déter- 
mine les modalités de suivi de la mise en œuvre effective des mesures contenues dans ce plan de 
reclassement ; ce suivi fait l'objet d'une consultation régulière et détaillée du CE ou, à défaut, des délé- 
gués du personnel. L'autorité administrative est associée au suivi de ces mesures. 


Illustration 


Vallourec : le plan de sauvegarde de l'emploi est lancé, 579 postes en moins dans le 
Hainaut 


Le Plan de sauvegarde de l'emploi (PSE) chez VTFR a débuté lundi par la première réunion, 
la RO. Des premiers chiffres ont été donnés aux syndicats. Dans le Hainaut, 579 postes vont 
être supprimés ; 75 créés. La saignée se confirme. 


C'est confirmé. Le laminoir de Saint-Saulve va fermer. 458 postes vont être supprimés à la 
tuberie et au CTIV de Saint-Saulve. 


Les salariés de Vallourec Tubes France (VTFR) attendent avec impatience le début de la pro- 
cédure de plan de sauvegarde de l'emploi (PSE). Depuis l'annonce, en février, d'un plan 
social plus important dû à la fermeture du laminoir de Saint-Saulve, les Vallourec attendent 
des chiffres précis. La RO, c'est-à-dire la réunion qui précède le début de la procédure d'in- 
formation-consultation du comité d'entreprise dans le cadre d’un PSE, a livré des premiers 
chiffres. 


VTFR compte actuellement 1 883 postes sur les sites de Déville-les-Rouen, Saint-Saulve, 
Cosne-sur-Loire ou bien encore Aulnoye-Aymeries. Le plan a pour objectif de passer à 
1 162 postes soit une réduction de 721 postes en France. Pour éviter des licenciements 
secs, la direction de Vallourec promet des départs à la retraite et des mesures d'accompa- 
gnement pour les départs volontaires. 
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La tuberie de Saint-Saulve va payer un lourd tribut avec la disparition de 419 postes aux- 
quels s'ajoutent 38 suppressions au centre technique et informatique de Vallourec soit un 
total de 458 emplois en moins (dont 300 avec la fermeture du laminoir). « Pour 78 postes 
vacants actuellement », précise la direction de Vallourec. 

« C'est sans compter les détachés, les intérimaires et les contrats pro. Après le plan, il ne 
restera plus que 300 personnes à la tuberie », chiffre Philippe Burette pour la CGT. À 
Aulnoye, en revanche, les chiffres sont stables par rapport au premier plan d'avril 2015 : 84 
suppressions de postes sont envisagées contre 85 annoncées l'an dernier. 


Première réunion de négociation du PSE le 14 avril 
Pour faire passer ce plan, Vallourec avait annoncé la création de 89 postes dans un centre 
de service partagé (un lieu qui regroupe des services communs à différents sites comme la 
comptabilité ou les achats) qui doit voir le jour dans le Valenciennois. Le chiffre a été revu à 
la baisse. Il n'est plus question que de 75 créations de poste, en majorité des reclassements 
de salariés de Saint-Saulve et d'autres sites. 
Ces chiffres ont été présentés en comité d'entreprise, lundi, au siège de Boulogne. Ils ont 
été exposés de manière informelle ce mardi à la tuberie de Saint-Saulve. La première réu- 
nion de négociation du PSE, la R1, aura lieu le 14 avril. Vallourec table sur la signature d'un 
accord d'ici à l'été. 
Source : La Voix du Nord, 6 avril 2016. 

C- La mise à la retraite et la préretraite 


1) La mise à la retraite 

Le fait pour tout salarié d'atteindre un certain âge où de pouvoir prétendre à la retraite n'entraîne 
pas la rupture automatique de son contrat de travail. 

La mise à la retraite est possible mais elle dépend de l'âge du salarié : 


— avant 70 ans, la mise à la retraite d'office est impossible ; 


— à partir de 70 ans, l'employeur peut prendre la décision de mettre d'office un salarié à la retraite. 
Le code du travail n'impose aucune procédure particulière. Si la convention collective applicable 
dans l'entreprise ne prévoit rien en la matière, l'employeur informe le salarié selon les modalités 
de son choix. 


Les possibilités de mise à la retraite dépendent de l’année de naissance du salarié et de la nécessité 

ou non d'obtenir l'accord du salarié : 

— un employeur ne peut pas prononcer la mise à la retraite d'un salarié entre 60 et 65 ans, s'il est 
né avant le 1* juillet 1951 ; 

— si le salarié est né à partir du 1° juillet 1951, ces bornes d'âge de 60 et 65 ans reculent progres- 
sivement en fonction de l’année de naissance : 


° pour un salarié né au cours du deuxième semestre 1951 : la mise à la retraite n'est pas pos- 
sible entre 60 ans et 4 mois et 65 ans et 4 mois, 
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e pour celui né en 1952 : entre 60 ans et 9 mois et 65 ans et 9 mois, 
° pour celui né en 1953 : entre 61 ans et 2 mois et 66 ans et 2 mois, 
° pour celui né en 1954 : entre 61 ans et 7 mois et 66 ans et 7 mois, 
°_pour celui né à partir de 1955 : entre 62 ans et 67 ans. 

Pour la mise à la retraite avec l'accord du salarié : 


— la mise à la retraite d'un salarié, né avant le 1° juillet 1951, est possible, avec son accord, entre 
65 et 69 ans; 


— pour les salariés nés à compter du 1° juillet 1951, l'âge à partir duquel l'employeur peut propo- 

ser une mise à la retraite est fixé à : 

° 65 ans et 4 mois pour un salarié né au cours du 2nd semestre de 1951, 

e 65 ans et 9 mois pour celui né en 1952, 

° 66 ans et 2 mois pour celui né en 1953, 

° 66 ans et 7 mois pour celui né en 1954, 

° 67 ans pour celui né à partir de 1955. 
En cas de mise à la retraite, l'employeur doit respecter un préavis dont la durée légale est égale à 
un mois si le salarié a une ancienneté dans l'entreprise comprise entre six mois et moins de deux 
ans et de deux mois pour une ancienneté plus longue (sauf convention collective applicable plus 
favorable). 
La mise à la retraite donne droit à une indemnité au moins égale au montant de l'indemnité légale 
de licenciement. 


À NOTER » La retraite à 60 ans 

Le décret du 2 juillet 2012 instaure la retraite à 60 ans au titre des carrières longues pour les assurés 
ayant commencé à travailler avant 20 ans et justifiant de la durée d'assurance requise pour leur 
génération. 


2) La préretraite 


Les dispositifs de préretraite permettent à des salariés âgés de cesser de manière anticipée leur 
activité tout en percevant un revenu de remplacement jusqu'à l’âge de leur retraite à taux plein. 


On distingue : 


— les dispositifs publics de préretraite : ils renvoient aux cessations anticipées d'activité des 
travailleurs de l'amiante (CAATA), aux allocations spéciales du Fonds National pour l'Emploi (AS- 
FNE), aux conventions de cessation anticipée visant les salariés handicapés et ceux ayant subi 
des conditions de travail particulièrement pénibles (CATS) et aux dispositifs de préretraite pro- 
gressive (PRP) permettant aux salariés seniors de travailler à temps partiel jusqu'à la retraite ; 


— les préretraites privées : certaines entreprises organisent et financent elles-mêmes le départ 
de leurs salariés âgés en préretraite, sans aucun recours à un financement public. Ces dispositifs 
sont mis en place par accord d'entreprise ou par décision unilatérale et prennent des appella- 
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tions variées (préretraites d'entreprise « maison », dispenses d'activité ou congés de fin de car- 
rière…). Dans la pratique, ils existent surtout dans les grandes entreprises. 


Courantes dans les années 1980 et 1990, les préretraites sont en recul depuis le début des années 
2000. L'État a progressivement cessé de financer ces départs et certains dispositifs publics de pré- 
retraite ont disparu (AS-FNE, PRP). La loi du 21 août 2003 portant réforme des retraites est venue 
alourdir le coût des préretraites maison en instaurant une contribution spécifique à la charge exclu- 
sive des employeurs. Néanmoins, certaines entreprises choisissent quand même de se séparer des 
seniors soit parce qu'elles estiment qu'ils coûtent trop chers et ne sont pas suffisamment produc- 
tifs, soit parce qu'elles considèrent que cela permet de gérer au mieux une restructuration et/ou de 
compenser la pénibilité de certains métiers. 


Suite à la loi de financement de la Sécurité Sociale pour 2009, les entreprises ont été également 
obligées de mettre en place des « accords seniors », c'est-à-dire de réfléchir aux possibilités de 
maintien dans l'emploi des seniors avec l'obligation, pour les entreprises de plus de 50 salariés, 
d'adopter un accord ou un plan en faveur de l'emploi sous peine de s'acquitter d'une pénalité au 
maximum égale à 1 % de la masse salariale. En 2013, les « accords seniors » sont remplacés par 
les « accords contrat de génération », le contrat de génération visant à la fois à favoriser le main- 
tien des seniors en activité et l'embauche des jeunes. 


À NOTER » La retraite progressive 

La retraite progressive permet aux salariés qui ont atteint l’âge d'ouverture du droit à une pension de 
retraite diminué de deux années (sans pouvoir être inférieur à 60 ans) de travailler à temps partiel tout 
en bénéficiant d'une fraction de leur pension de retraite (retraite de base et complémentaires). La loi du 
20 janvier 2014 a assoupli les conditions d'accès à la retraite progressive. 


[3 La place de la DRH dans la gestion des départs 


A - Les obligations financières et administratives liées aux départs 


1) Les indemnités de rupture 

En cas de rupture du contrat de travail, le salarié peut, selon les cas, bénéficier d'une ou plusieurs 
indemnités de rupture. Les trois principales sont l'indemnité compensatrice de congés payés, l'in- 
demnité compensatrice de préavis et l'indemnité légale de licenciement. 


a) L'indemnité compensatrice de congés payés 
L'indemnité compensatrice de congés payés a pour objectif d'indemniser le salarié, qui à l'occasion 
de la rupture de son contrat de travail, n'a pas liquidé ses droits à congés. 


Tous les salariés dont le contrat de travail a été rompu peuvent bénéficier de cette indemnité et ce 
quelque soit le motif de la rupture. Seule exception : l'indemnité n'est pas due lorsque le motif de 
la rupture du contrat de travail est due à une faute lourde du salarié. 
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b) L'indemnité compensatrice de préavis 


Lorsque l'employeur n'observe pas le préavis où qu'il dispense le salarié de son exécution, une 
indemnité compensatrice de préavis doit être versée. Cette indemnité n'est pas due en cas de 
faute grave ou de faute lourde du salarié. 


c) L'indemnité légale de licenciement 


Le salarié qui justifie d'un an d'ancienneté dans l'entreprise a droit, en cas de rupture de son 
contrat à durée indéterminée, sauf s'il commet une faute grave ou lourde, à une indemnité légale 
de licenciement (Loi de modernisation du marché du travail du 25 juin 2008). 


Illustration 
Indemnité Indemnité 


compensatrice compensatrice 
de préavis de congés payés 


Ancienneté Montant 
; ; Convention collective Convention collective 
Moins de 6 mois ou usages ou usages 
Au moins 6 
Convention collective imadsdebs 
et moins de 1 an ou usages 


Indemnité 
de licenciement 


1/5 de mois par année 


d'ancienneté les 10 
1 an et moins premières années et Calculée comme 
1 mois de salaire de NE 
de 2 ans 1/3 de mois pour l'indemnité 
chaque année suivante de congés payés 
au-delà de 10 ans 


1/5 de mois par année 
d'ancienneté les 10 
premières années et 
2 ans et plus 1/3 de mois pour 2 mois de salaire 
chaque année suivante 
au-delà de 10 ans 


À NOTER + Indemnité légale où indemnité conventionnelle de licenciement ? 


Dans la plupart des cas, la convention collective applicable à l'entreprise prévoit une indemnité conven- 
tionnelle de licenciement plus favorable que l'indemnité légale de licenciement. Dans cette hypothèse, 
l'indemnité conventionnelle va se substituer de plein droit à l'indemnité légale de licenciement car le 
cumul des deux indemnités est impossible. 
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2) Les formalités administratives 


a) Le certificat de travail 


Le certificat de travail est un document obligatoirement remis par l'employeur au salarié, à l'expira- 
tion du contrat de travail, quel que soit le motif de la rupture et la durée du contrat. 


Les mentions devant figurer sur le certificat sont : 

— l'identité de l'employeur (nom, adresse, raison sociale, siège social) ; 
— l'identité du salarié (nom, prénom, adresse) ; 

— les dates d'entrée et de sortie du salarié ; 

— la nature du ou des emplois successivement occupés ; 

— les périodes pendant lesquelles le salarié a occupé ces emplois ; 


— le maintien gratuit de la couverture santé et des garanties de prévoyance pendant toute la 
période de chômage si le salarié en bénéficiait ; 


— la date de remise du certificat et le lieu de sa rédaction ; 

— la signature de l'employeur. 

Toute autre mention est facultative et les indications susceptibles de porter préjudice au salarié ou 
d'être simplement tendancieuses sont interdites. 

b) Le reçu pour solde de tout compte 


À l'occasion de toute rupture du contrat de travail, l'employeur doit établir un solde de tout 
compte, dont le salarié lui donne reçu, qui fait l'inventaire des sommes versées au salarié lors de la 
rupture du contrat. 


Le reçu pour solde de tout compte peut être dénoncé dans les six mois qui suivent sa signature, délai 
au-delà duquel il devient libératoire pour l'employeur pour les sommes qui y sont mentionnées. 


Ce document est établi en double exemplaire dont un est remis au salarié et est signé par l'em- 
ployeur et le salarié. 


c) L'attestation Pôle Emploi 


Quelles que soient la nature, la durée, la forme du contrat et les modalités de sa cessation, lors de 
l'expiration ou de la rupture du contrat de travail, l'employeur doit délivrer au salarié l'attestation 
nécessaire pour faire valoir ses droits au chômage. 


Ce document est remis en même temps que le certificat de travail et le dernier bulletin de salaire. 


L'employeur doit remettre un exemplaire de l'attestation au salarié et doit adresser un exemplaire 
dématérialisé directement à Pôle Emploi (transmission par voie électronique ou saisie en ligne de 
l'attestation sur le site www.pole-emploi.fr ou sur le site www.net-entreprises.fr). 
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À NOTER » Les autres obligations administratives 


Dans les établissements de 50 salariés et plus, l'employeur doit adresser à la DIRECCTE, dans les huit 
premiers jours de chaque mois, la déclaration mensuelle des mouvements de main d'œuvre (DMMO) 
qui établit un relevé des contrats de travail conclus ou résiliés au cours du mois précédent. 


En cas de départ d’un salarié, l'employeur doit compléter le registre du personnel en faisant apparaître, 
pour le salarié concerné, sa date de départ de l'entreprise. 


B - Départs et politique RH 


1) Analyse et prévention du turnover 
Le service RH joue un rôle central dans le suivi des départs et l'analyse de leurs causes. 


Le turnover (ou taux de rotation du personnel) se calcule en rapportant le nombre de départs 
de l’entreprise sur une période donnée (généralement un an) à l'effectif total de l'entreprise. 


Au sein de la notion générale de turnover, différents types de turnover doivent être distingués : 


Dysfonctionnel 


Source : Le Louarn J.-Y. (2008), Les tableaux de bord Ressources humaines : Le pilotage de la fonction RH, 
Entreprises & Carrières. 


LE TURNOVER 


Alors que le turnover involontaire est une décision prise par l'employeur contre la volonté de 
l'employé, le turnover volontaire est une décision prise par l'employé. 


Le turnover fonctionnel concerne des employés sous-performants alors que le turnover dysfonction- 
nel concerne des employés performants, très qualifiés, bien formés et/ou difficilement remplaçables. 
Le turnover évitable correspond à une situation dans laquelle l'employeur aurait pu agir pour dimi- 
nuer la probabilité de départ alors que l'employeur ne peut pas agir sur le turnover inévitable. 
Bien que toutes les formes de turnover intéressent la DRH, la partie qu'elle voudra surtout gérer est 
la partie volontaire, dysfonctionnelle et évitable. 


La DRH peut mesurer le turnover dans l'entreprise et l'analyser tout en sachant que le turnover 
varie beaucoup d'un secteur d'activité à l'autre et selon les catégories professionnelles. 
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Des taux de turnover élevés constituent un véritable problème pour les organisations car quand 
leurs employés quittent l'organisation, ils emmènent avec eux leurs aptitudes et compétences, ce 
qui entraîne des coûts pour l'organisation : coûts liés à l'interruption du travail, coûts liés au retard 
pris dans les projets en cours, coûts associés au remplacement des salariés, coûts de formation des 
remplaçants. 


La DRH pourra ensuite essayer d'agir sur les causes du turnover, celles-ci pouvant être regroupées 
en trois catégories principales : 


— des causes individuelles : attitudes au travail (implication, satisfaction, épuisement...) et caracté- 
ristiques sociodémographiques ; 

— des causes organisationnelles : déficiences des modes de fonctionnement et notamment des 
pratiques de GRH ; 


— des causes économiques : le taux de turnover a tendance à suivre les cycles économiques en 
diminuant lorsque l'économie va mal et en augmentant lorsqu'elle va bien. 


2) Gestion des risques spécifiques aux licenciements économiques 


Les licenciements économiques, en particulier de grande ampleur (PSE), même s'ils se justifient 
pour l'entreprise, ne doivent faire oublier les risques immédiats comme les réactions comporte- 
mentales latentes, plus tardives et génératrices de coûts, pour la plupart cachés, qu'ils peuvent 
générer. 

L'annonce de suppressions d'emplois peut avoir un effet immédiat sur le comportement des sala- 
riés qui reflète l'inquiétude suscitée : 

— dégradation des traditionnels indicateurs de comportements au travail : baisse de la producti- 

vité, dégradation de la qualité, augmentation des vols... ; 


— réactions d'opposition diverses telles que les débrayages, les grèves, le ralentissement des 
cadences de travail, la participation à des réunions d'informations pendant les heures travaillées, 
l'allongement des temps de pauses et des arrivées plus tardives sur le lieu de travail. ; 


— tension et concurrence entre salariés : si le caractère collectif des oppositions reflète une certaine 
solidarité entre les salariés, celle-ci n'est que relative, la majorité des acteurs reconnaissant l'exis- 
tence d'une mauvaise ambiance liée au paradoxe de vouloir exprimer collectivement un mécon- 
tentement tout en préservant son propre emploi en limitant les risques de détérioration de son 
image. 

Après l'annonce officielle des personnes concernées par les suppressions d'emplois, la tension peut 

sembler retomber avec le soulagement des restants et le retour à un comportement a priori nor- 

mal. Néanmoins, les salariés restants dans l'entreprise (les « survivants ») peuvent également être 
affectés de diverses manières : syndrome du survivant, processus de deuil, burn-out, modification 
des attitudes au travail. 
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Les réactions comportementales des survivants 


l'insécurité est un état mental qui survient quand un individu per- 
çoit une perte potentielle dans la continuité de son travail et qu'il 
pense n'avoir aucun pouvoir pour l'empêcher. L'insécurité qui carac- 
: D <. térise la suppression d'emplois mais aussi la période qui l'entoure. 
Le sentiment d'insécurité Qu'elle soit objective ou subjective, l'insécurité se répercute sur le 
comportement des salariés : baisse de la productivité, diminution du 
niveau d'effort, hausse du turnover, développement d'un comporte- 
ment minimum... 


Le sentiment de deuil correspond, chez les restants, à une souf- 
france psychologique liée à la perte d'anciens collègues ou amis. Le 
processus qui s'enclenche, au même titre que celui qui pourrait se 
développer à la suite de la perte d'un être cher, se traduit par un 

Le sentiment de deuil temps de latence où cours duquel les individus passent par des 
phases variables (dénégation, colère et dépression) nécessaires à sa 
recomposition psychologique. Ce n'est qu'à l'issue de ce travail de 
perlaboration dont la durée est variable que l'individu est à même 
de retrouver un comportement d'avant plan social. 


Le syndrome du survivant renvoie au ressenti d'individus conscients 
d'avoir échappé à un événement dramatique. Les salariés restants 
éprouvent souvent un sentiment de culpabilité qui les amène à s'in- 
terroger sur les raisons même de leur maintien dans leur organisa- 
tion. Le syndrome du survivant englobe ces sentiments de malaise, 
de culpabilité et peut correspondre à une phase de baisse d'implica- 
tion dans un contexte où les salariés craignent une nouvelle restruc- 
turation. 


Le syndrome du survivant 


La perte de confiance envers la direction est particulièrement obser- 
vée dans les organisations procédant à des downsizing simplistes 
(réduction d'effectifs sans réorganisation). Le sentiment que l'orga- 
; nisation n'agit pas ou plus dans l'intérêt de ses membres n'est pas 
La perte de confiance sans conséquences : le manque de confiance est associé au déclin 
de la performance et se traduit par une baisse de la contribution des 
salariés (sabotages, hausse de l'absentéisme, baisse de l'engage- 
ment...). 


Le burn-out est un état d'épuisement physique et mental qui s'ob- 

serve chez une majorité de survivants. Il constitue une réponse au 

stress et à la surcharge de travail fréquemment observée à l'issue de 
Le burn-out | ; L 

a suppression d'emplois et se traduit par une baisse du moral, une 

démotivation et un comportement hostile à l'égard des autres sala- 

riés. 


Source : Cornolti C. (2005), Contribution à une meilleure identification et compréhension des effets des suppressions 
d'emplois sur le comportement des salariés restants, 16° Congrès de l'AGRH. 


La DRH joue donc un rôle central avant, pendant et après les suppressions d'emplois à travers la 
gestion des plans de licenciements économiques mais également en anticipant toutes les consé- 
quences de ces plans. 
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De la fonction Personnel à la fonction Ressources Humaines, la gestion des hommes a profondé- 
ment évolué en quelques décennies. Aujourd'hui, les DRH apparaissent comme des partenaires 
stratégiques de l'entreprise. Cette reconnaissance de la place centrale de la gestion des ressources 
humaines dans l'entreprise rend d'autant plus complexe et d'autant plus ambitieux le travail des 
DRH. Les attentes par rapport à la fonction RH sont aujourd'hui plus fortes et supposent de maîtri- 
ser les contraintes aussi bien internes qu'externes qui influencent la politique de l'entreprise et sa 
stratégie RH. En guise de conclusion, ce dernier chapitre évoque les principaux défis pour la fonc- 
tion RH dans les prochaines années. 


11 Le pilotage de la fonction RH 


Concevoir la politique Ressources Humaines future d'une entreprise suppose en amont de disposer 
de données sociales à jour et d'indicateurs sociaux permanents permettant d'orienter les décisions. 
Appréhender la gestion des ressources humaines de manière stratégique suppose de disposer non 
seulement d'informations en termes de coûts mais également en termes de bénéfices. Différents 
outils de pilotage social sont mis en place par les DRH afin de recueillir cette information sociale et 
de jouer leur rôle de partenaire stratégique. La question du pilotage de la fonction RH est en même 
temps reliée à la question de l'évaluation de la fonction : l'évaluation de l'activité RH se renforce, les 
critères de performance deviennent plus précis et le reporting RH se généralise dans les entreprises. 


A - Outils de pilotage et obligations légales 


1) La Base de Données Unique (BDU) 


La mise en place d’une base de données unique (ou Base de Données Économiques et Sociales - 
BDES) est obligatoire pour les entreprises dont l'effectif est de plus de 50 salariés. Cette base ras- 
semble les informations relatives aux grandes orientations économiques et sociales de l'entreprise. 
Elle contribue à donner une vision claire et globale de la formation et de la répartition de la valeur 
créée par l'activité de l'entreprise. Elle se substitue à tous les rapports et informations transmis par 
l'employeur de manière récurrente au comité d'entreprise (CE) ou, à défaut, des délégués du per- 
sonnel, des membres du comité central d'entreprise s'il existe, des membres du CHSCT ainsi que 
des délégués syndicaux. Le contenu de celle-ci varie selon que l'entreprise occupe plus ou moins 
de 300 salariés. 
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La BDU sert notamment de support de préparation pour la consultation du CE sur les orientations 
stratégiques de l'entreprise et leurs conséquences sur l’activité, l'emploi, l'évolution des métiers et 
des compétences, l'organisation du travail, le recours à la sous-traitance, à l'intérim, aux contrats 
temporaires et aux stages. 


Les informations figurant dans la base de données portent sur l'année en cours, sur les deux 
années précédentes et, telles qu'elles peuvent être envisagées, sur les trois années suivantes. Les 
informations sont présentées sous forme de données chiffrées ou, à défaut, pour les années sui- 
vantes, sous forme de grandes tendances. 


Doivent figurer dans la base de données des informations sur les thèmes suivants (cf. article R. 
2323-1-3 du Code du travail pour les entreprises d'au moins 300 salariés et article R. 2323-1-4 du 
Code du travail pour les entreprises de moins de 300 salariés) : 


— investissements ; 

— égalité professionnelle 

— fonds propres, endettement et impôts ; 

— rémunération des salariés et dirigeants ; 

— activités sociales et culturelles ; 

— rémunération des financeurs ; 

— flux financiers à destination de l'entreprise ; 
— sous-traitance ; 

— transferts financiers et commerciaux. 


2) Le bilan social 


Introduit par la loi du 12 juillet 1977, le bilan social est obligatoire dans les entreprises d'au moins 
300 salariés. 


Le bilan social rassemble les principales données chiffrées permettant d'apprécier la situation de 
l'entreprise dans le domaine social, d'enregistrer les réalisations effectuées et de mesurer les chan- 
gements intervenus au cours de l'année écoulée et des deux années précédentes. 


Les thèmes suivants sont abordés : l'emploi; les rémunérations; les conditions d'hygiène et de 
sécurité; les autres conditions de travail; la formation; les relations professionnelles; les autres 
conditions de vie relevant de l'entreprise. 


Le chef d'établissement établit le bilan social et le soumet annuellement au comité d'entreprise. 


L'intérêt du bilan social est, tout d'abord, qu'il permet d'améliorer le dispositif d'information sociale 
à l'attention des salariés et des actionnaires des entreprises. Il est ensuite un outil de dialogue 
social dans la mesure où il fournit des éléments précis et objectifs. Il permet, enfin, à la DRH de 
disposer de données sociales utiles à la planification RH. 
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Illustration 
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3) Le rapport de situation comparée des femmes et des hommes 


Chaque année, le chef d'entreprise doit soumettre au CE (ou à défaut aux DP) un rapport écrit 
sur la situation comparée des conditions générales d'emploi et de formation des femmes et des 
hommes dans l'entreprise. Ce rapport fournit des données chiffrées, par catégories profession- 
nelles, sur la situation respective des femmes et des hommes en matière d'embauche, de forma- 
tion, de promotion professionnelle, de qualification, de classification, de conditions de travail et de 
rémunération effective. 


Il recense également les mesures prises au cours de l’année écoulée en vue d'assurer l'égalité pro- 
fessionnelle, les objectifs prévus pour l’année à venir et la définition qualitative et quantitative des 
actions à mener à ce titre ainsi que l'évaluation de leur coût. Le rapport est établi à partir d'indica- 
teurs pertinents, reposant notamment sur des éléments chiffrés, et éventuellement complétés par 
des indicateurs tenant compte de la situation particulière de l'entreprise. 


La liste des indicateurs devant figurer dans le rapport de situation comparée a été modifiée par le 
décret du 22 août 2008 et est disponible à l'article D. 2323-12 du Code du travail. 


Dans les entreprises de moins de 300 salariés, ces éléments font partie du rapport sur la situation 
économique de l'entreprise établi par l'employeur. 
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À NOTER » La loi du 4 août 2014 prévoit que le rapport de situation comparée intègre désormais des 
informations relatives à la sécurité et la santé des femmes et des hommes dans l’entreprise. L'employeur 
doit également, au-delà des seuls éléments chiffrés, procéder à une analyse des écarts de salaires et de 
déroulement de carrière entre les femmes et les hommes en fonction de leur âge, de leur qualification 
et de leur ancienneté et décrire l'évolution de leurs taux de promotions respectifs par métiers. 


Les données rassemblées dans les rapports d'entreprises et de branches permettent de connaître, 
de manière précise, les caractéristiques de l'emploi des femmes et des hommes et servent de base 
pour la négociation collective de branche où d'entreprise en vue d'atteindre l'objectif d'égalité 
professionnelle. 


À NOTER e Le rapport annuel unique 

Dans les entreprises de moins de 300 salariés, le chef d'entreprise doit remettre un rapport unique au 
comité d'entreprise au moins une fois par an. Ce rapport annuel unique porte essentiellement sur : 
l'activité et la situation financière de l'entreprise ; le bilan du travail à temps partiel dans l'entreprise ; 
l'évolution de l'emploi, des qualifications, de la formation et des salaires ; la situation comparée des 
conditions générales de l'emploi et de la formation des femmes et des hommes ; les actions en faveur 
des travailleurs handicapés dans l'entreprise ; le nombre et les conditions d'accueil des stagiaires. 


B - Les autres outils de pilotage 


1) L'audit social 

l'audit social est une démarche d'observation qui vise à estimer la capacité d'une organisation à 
maîtriser les problèmes humains et sociaux que lui pose son environnement et à gérer ceux qu'elle 
suscite elle-même par l'emploi du personnel nécessaire à son activité. Certains dysfonctionnements 
sociaux poussent les entreprises à réaliser un audit social en raison de leur coût pour l'entreprise : 
absentéisme, départs et remplacements, accidents du travail, conflits. 


Les étapes de l'audit social 


L. Réalisation d'un diagnostic des problèmes sociaux 


2. Recommandations sur les améliorations possibles 


3. Mise en œuvre des recommandations 


l'audit social apparaît comme une aide à la prise de décision dans le domaine RH car il permet de 
dresser un constat et fait apparaître les risques sociaux comme l'inadéquation de la politique 
sociale aux attentes du personnel ou l'inadéquation des ressources humaines par rapport aux 
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besoins de l'entreprise. L'audit va être mené par un consultant externe à l'entreprise qui restituera 
les conclusions à l'entreprise. 


l'audit peut être réalisé de manière préventive, pour évaluer la situation sociale à un moment 
donné, où de manière curative, pour remédier à une situation sociale qui se détériore. 


2) Le baromètre social 


Le baromètre social est une enquête réalisée auprès du personnel afin d'évaluer le climat social 
dans l'entreprise ainsi que les facteurs de satisfaction et les attentes des salariés. 


La réalisation du baromètre social suppose la diffusion de questionnaires auprès du personnel. Le 
questionnaire est construit autour de différents thèmes relatifs à la politique de gestion des res- 
sources humaines de l'entreprise : temps de travail et organisation des horaires, organisation du 
travail, conditions de travail, management, communication interne, ambiance de travail, formation 
professionnelle, rémunération et avantages sociaux, possibilités d'évolution professionnelle. 


Les résultats obtenus via les questionnaires sont ensuite analysés et synthétisés sous forme d'indi- 
cateurs (indicateurs de satisfaction ou d'insatisfaction). 


À partir de ces données, le service RH détermine les actions à mener : actions générales ou actions 
ciblées par catégories de personnels (par métiers, par services, en fonction de l'ancienneté...). 


Les résultats peuvent également servir à des comparaisons entre différents établissements d'une 
même entreprise ou par rapport à des entreprises ayant les mêmes caractéristiques (secteur d'acti- 
vité, effectif, chiffre d'affaires.….). 


Cet outil de management des ressources humaines s'inscrit dans une logique d'évaluation du pro- 
jet social de l'entreprise et d'amélioration continue de la qualité. 


Illustration 


11° Baromètre social d'Orange : une nouvelle dynamique est engagée au service du 
plan stratégique Essentiels 2020 


Orange a présenté ce jour les résultats du onzième sondage du baromètre social, réalisé en 
juin auprès de 4 000 salariés, par l'Institut de sondage CSA. Ce sondage semestriel vise à 
évaluer la qualité sociale de l'entreprise dans la durée et de s'assurer de l’ancrage du 
contrat social, lancé en septembre 2010. Les cinq thématiques abordées enregistrent des 
scores en hausse. 


Réalisé au lendemain du lancement du plan Essentiels 2020, les résultats de ce 11 ° sondage 
montrent qu'une nouvelle dynamique est engagée et que l'entreprise dispose d'ores et 
déjà des atouts pour construire son nouveau modèle d'employeur digital et humain repo- 
sant sur une expérience salarié de qualité, socle d'une expérience client Orange réussie. 


— Les salariés sont, en très forte majorité (92 %), fiers de travailler chez Orange et ils sont 
86 % à recommander l'entreprise comme une entreprise où il fait bon travailler ; 
— Les salariés considèrent en majorité le Digital comme une opportunité. Plus de 90 % 


d'entre eux sont prêts à tester les nouveaux outils et modes de fonctionnement numé- 
riques et 75 % pensent que cela leur permettrait d'être plus efficaces ; 
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— La qualité de vie au travail au sein d'Orange comparée aux autres entreprises ne cesse de 
progresser : près de 60 % considèrent qu'elle est meilleure que dans les autres entre- 
prises. Ils sont toujours 92 % à la juger meilleure ou identique à celle des autres entre- 
prises et seulement 2 % la jugent moins bonne, soit 8 fois moins qu'en 2010 (16 %). 


À l'occasion des résultats de ce 11e baromètre social, Bruno Mettling, Directeur général 
adjoint en charge des ressources humaines d'Orange, a indiqué : « Une dynamique globale 
positive et favorable est enclenchée, notamment en ce qui concerne la digitalisation, ce qui 
permet aux salariés de se projeter dans l'avenir et de se sentir bien dans l'entreprise. Ceci 
n'enlève rien à l'attention qu'il nous faut porter aux salariés les plus fragiles. » 


Perception de la qualité de vie au travail par rapport aux autres entreprises 
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Source : Orange, Communiqué de presse, 23 juin 2015. 


C- Les tableaux de bord sociaux 


La notion de tableau de bord social (TBS) fait référence à un ensemble d'instruments, à la disposi- 
tion des responsables, présentant l'information sociale dans une perspective d'aide à la décision et 
au pilotage. 

La conception et la mise en place d'un tableau de bord social supposent un travail préparatoire 
visant à : 

— définir les objectifs du tableau de bord social; 


— identifier les destinataires du TBS : direction des ressources humaines, direction générale, res- 
ponsables opérationnels; 


— mobiliser les informations disponibles; 
— choisir des indicateurs pertinents : pourcentages, indices, ratios, graphiques... 
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Les tableaux de bord sociaux rassemblent le plus souvent des informations sur les thèmes suivants : 
— les effectifs et la gestion de l'emploi; 

les rémunérations, la masse salariale et les budgets de charges et frais de personnel; 

— le turnover, l'absentéisme, les accidents du travail, les CDD et l'intérim; 

la formation; 

le climat social ; 


— l'intégration des obligations en matière d'égalité professionnelle, de responsabilité sociale et 
environnementale. 


Sur ces thèmes, les indicateurs rassemblés dans le TBS peuvent prendre la forme d'indicateurs de 
situation (effectifs, masse salariale, budget formation, nombre d'accidents du travail, durée du 
travail...) ou d'indicateurs de mouvement (taux de croissance des effectifs, turnover, taux de pro- 
motion….). 


À NOTER + Tableau de bord social (TBS) et tableau de bord prospectif (TBP) 

Les tableaux de bord sociaux peuvent s'intégrer à des tableaux de bord prospectifs (ou balance score- 
card selon l'expression de Robert Kaplan et David Norton). Le tableau de bord prospectif présente une 
modélisation de la performance de l'entreprise dans une vision transversale de ses activités pour mieux 
coordonner la stratégie et les processus opérationnels. Les TBP servent non seulement à appréhender 
les performances passées au travers d'indicateurs mais se veulent également prospectifs avec l'iden- 
tification des facteurs clés de la performance future (prise en compte des initiatives et définition de 
valeurs cibles). Le TBP revêt un caractère multidimensionnel dans la mesure où il permet d'apprécier la 
performance selon quatre axes complémentaires : 

— l'axe financier (que faut-il apporter aux associés ?); 

l'axe clients (que faut-il apporter aux clients ?); 

l'axe processus internes (quels processus adopter pour assurer un avantage concurrentiel à l'entreprise ?); 
— l'axe apprentissage organisationnel (comment piloter le changement ?). 

Le dernier axe concerne les moyens à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs stratégiques, notam- 
ment au niveau de la gestion des hommes. 


[2 | La responsabilité sociale de l'entreprise 


A - La notion de RSE 


Les notions de responsabilité sociale et de développement durable sont apparues au sommet de Rio 
en 1992. L'enjeu environnemental a d'abord conduit les entreprises et les pays à s'engager pour 
mettre en place des conditions de croissance non préjudiciables aux générations futures. La notion 
de responsabilité sociale est ensuite venue s'ajouter avec la prise en compte des salariés, des four- 
nisseurs et, de manière plus large, de la société civile. 
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Dans le Livre Vert publié en 2001 (Promouvoir un cadre européen pour la responsabilité sociale des 
entreprises), la Commission Européenne définit la responsabilité sociale des entreprises (RSE) comme 
« l'intégration volontaire par les entreprises de préoccupations sociales et environnementales à leurs 
activités commerciales et leurs relations avec les parties prenantes ». 


En France, la loi sur les Nouvelles Régulations Économiques (NRE) du 15 mai 2001 a rendu obliga- 
toire, pour les entreprises de droit français faisant appel à l'épargne publique en France, la publica- 
tion d'informations relatives aux conséquences sociales et environnementales de leurs activités dans 
leur rapport annuel. L'article 116 de la loi NRE et son décret d'application du 20 février 2002 (our- 
nal Officiel du 21 février 2002) précisent la nature des informations sociales devant être fournies. 


Contenu du rapport sur la responsabilité sociale 


Figurent dans le rapport du conseil d'administration ou du directoire, les informations sociales 
suivantes : 


1) l'effectif total, les embauches en distinguant les contrats à durée déterminée et les contrats à 
durée indéterminée et en analysant les difficultés éventuelles de recrutement, les licenciements 
et leurs motifs, les heures supplémentaires, la main-d'œuvre extérieure à la société ; le cas 
échéant, les informations relatives aux plans de réduction des effectifs et de sauvegarde de 
l'emploi (PSE), aux efforts de reclassement, aux réembauches et aux mesures d'accompagne- 
ment ; 

2) l'organisation du temps de travail, la durée de celui-ci pour les salariés à temps plein et les 
salariés à temps partiel, l'absentéisme et ses motifs ; 

3) les rémunérations et leur évolution, les charges sociales, l'égalité professionnelle entre les 
femmes et les hommes ; 

4) les relations professionnelles et le bilan des accords collectifs ; 

5) les conditions d'hygiène et de sécurité ; 

6) la formation ; 

7) l'emploi et l'insertion des travailleurs handicapés ; 

8) les œuvres sociales ; 

9) l'importance de la sous-traitance. 

Le rapport expose la manière dont la société prend en compte l'impact territorial de ses activités 
en matière d'emploi et de développement régional. Il décrit, le cas échéant, les relations entre- 
tenues par la société avec les associations d'insertion, les établissements d'enseignement, les 
associations de défense de l'environnement, les associations de consommateurs et les popula- 
tions riveraines. || indique l'importance de la sous-traitance et la manière dont la société pro- 
meut auprès de ses sous-traitants et s'assure du respect par ses filiales des dispositions des 
conventions fondamentales de l'Organisation Internationale du Travail. || indique, en outre, la 
manière dont les filiales étrangères de l'entreprise prennent en compte l'impact de leurs activi- 
tés sur le développement régional et les populations locales. 
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L'article 225 de la loi du 12 juillet 2010 dite loi « Grenelle 2 » élargit l'obligation de publier des 
informations sociales, environnementales et sociétales dans leur rapport de gestion et de les faire 
vérifier par un organisme tiers indépendante. Le décret du 24 avril 2012 est venu préciser les 
conditions d'application de cette obligation. 


La notion de responsabilité sociale de l'entreprise fait ainsi référence à la fois aux enjeux sociaux et 
sociétaux de l'entreprise qui doit rendre des comptes à ses différentes parties prenantes 
(stakeholders) : actionnaires, clients, fournisseurs, salariés et collectivité. 


Par rapport aux salariés, la politique RSE concerne les conditions de travail, la lutte contre les 
discriminations, l'équilibre entre vie privée et vie professionnelle, la promotion de la santé et du 
bien-être au travail, la diversité... Elle peut être formalisée dans des accords conclus au niveau 
national (accords sur l'égalité professionnelle, charte de la diversité...) ou au niveau mondial 
(accords mondiaux sur la RSE). La formalisation d'une politique RSE et la formation des salariés 
peuvent contribuer à développer l'engagement et la loyauté des salariés de l'entreprise. La RSE est 
également un facteur de dialogue et d'innovation. Les entreprises engagées dans des démarches 
RSE auraient également plus de facilités pour attirer les candidats et fidéliser les talents. 


B - Le reporting RSE 


Rendre compte des actions en matière de responsabilité sociale suppose, au-delà des seuls dis- 
cours, de définir des indicateurs qui permettent de suivre les évolutions des entreprises dans les 
différents domaines concernés. Ces indicateurs se retrouvent dans les rapports consacrés à la res- 
ponsabilité sociale. Ces indicateurs RSE permettent aux entreprises, non seulement de rendre 
compte des actions menées et de leur bilan, mais également de prendre des engagements en la 
matière pour le futur, de manière plus ou moins précise. 


Illustration 
Nos engagements / Le panorama RSE / Indicateurs sociaux 


Formation : Partagé entre le Groupe et les pays ou les entités, le déploiement du plan de 
formation est animé autour de deux axes majeurs : le développement des compétences 
métiers de Carrefour pour offrir un meilleur service aux clients et le développement mana- 
gérial et personnel des collaborateurs. 


Promotion interne : En privilégiant la promotion interne, Carrefour joue un rôle d'ascen- 
seur social pour ses collaborateurs. À titre d'exemple, un employé en magasin peut accéder 
à des fonctions de chef de rayon, puis de chef de secteur. En 2014, le taux de promotion 
interne atteint 48 %. 


Égalité hommes/femmes : En 2014, le Groupe a poursuivi le processus en faveur de 
l'égalité hommes/femmes et de la promotion des femmes à tous les niveaux hiérarchiques 
et de responsabilités. La part des femmes dans le management est en progression de 7,1 % 
en quatre ans. De nombreuses initiatives ont été menées en 2014 dans tous les pays du 
Groupe. 
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Salariés en situation de handicap : À fin 2014, Carrefour emploie 11 218 collaborateurs 
déclarés en situation de handicap, en progression de 21,3 % en quatre ans. 
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Source : www.carrefour.com 


C - Les acteurs de la RSE 


La RSE implique que l'entreprise prenne en compte, dans les impacts de ses activités, l'ensemble 
de ses parties prenantes tant internes (salariés, syndicats) qu'externes (ONG, communautés locales, 
clients, fournisseurs, organismes de notation extra-financière et actionnaires). Certains acteurs 
jouent un rôle central dans le domaine de la RSE : 


— les sociétés de rating social ; 
— les agences de standardisation. 


1) Les sociétés de rating social 


Elles définissent des critères de performance sociale et notent les entreprises sur ces critères. L'éva- 
luation d'une entreprise ne se base pas uniquement sur ses performances économiques mais aussi 
sur son comportement vis-à-vis de l'environnement, sur le respect des valeurs sociales, sur son 
engagement sociétal et son gouvernement d'entreprise. 


En plus des critères de performances économiques, les fonds ISR (Investissement Socialement Res- 
ponsable) intègrent dans leurs décisions de placement des critères extra-financiers comme l'amé- 
lioration de la santé publique, l'adoption d'un code de conduite, la valorisation de la formation 
professionnelle, l'amélioration des conditions d'hygiène et de sécurité, le respect des droits de 
l'Homme, la mise en place d'une politique de protection de l'environnement, la lutte contre la cor- 
ruption.… 


Pour établir l'évaluation d'une entreprise, les agences de notation extra-financière s'appuient sur 
les documents publics, notamment les documents obligatoires (liasses fiscales, bilan social...), mais 
aussi sur des entretiens avec le personnel, des questionnaires envoyés aux entreprises et des ren- 
contres avec la direction et l'environnement direct de l'entreprise (syndicats, ONG, fournisseurs, 
clients..…). 
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Les principales agences de notation extra-financière sont : MSCI ESCG Research (États-Unis), 
Oekom Research (Allemagne), Sustainalytics (Pays-Bas), Inrate, Robeco SAM (Suisse) et Vigeo, Ethi- 
finance, Innovest et BMJ CoreRating (France). 


Illustration 
Notations sociales et indices éthiques 


Dow Jones Sustainability Index (DJSI) - RobecoSAM, Suisse 

Les Dow Jones Sustainability Indexes sont realisés sur la base du travail d'évaluation des 
Dow Jones Indexes en collaboration avec RobecoSAM. Ils sont reconnus mondialement 
comme des indices d'importance majeure et ont, par ailleurs, été récompensés par des prix 
dans chaque catégorie. 


48% 


Inclusion 

dans l'indice Oui Oui Oui 
DJSI Europe 

Inclusion 

dans l'indice Î Oui Oui 

DJSI World 


Sustainalytics est le leader mondial de la recherche et de l'analyse environnementale, 
sociale et de gouvernance (ESG) liées à l'investissement Socialement Responsable (ISR). 
En 2015, AXA est classé n°2 parmi 150 compagnies d'assurance. 


Source : https://group.axa.com/fr/investisseurs/notations-sociales-indices-ethiques (extraits) 
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2) Les agences de standardisation 


Des organisations supranationales interviennent également dans le domaine de la RSE avec deux 
objectifs : inciter au comportement socialement responsable avec l'attribution de prix et de récom- 
penses aux entreprises qui se distinguent par leurs pratiques (l'OIT, par exemple) et définir des 
standards (G/obal Reporting Initiative — GRI —, International Standard Organisation avec l'adoption 
de la norme ISO 26000 fin 2010). 


En France, l'ORSE (Observatoire sur la Responsabilité Sociétale des Entreprises), créé en 2000, a 
pour but de collecter, d'analyser et de diffuser des informations sur la RSE et les « meilleures pra- 
tiques » en France et à l'étranger. 


Illustration 


La norme ISO 26000 sur la responsabilité sociétale des organisations 


Cette norme internationale ne constitue pas une norme certifiable mais un guide de lignes directrices pro- 
posé aux entreprises et organisations rassemblées en 7 chapitres : 


Chapitre 1 : la gouvernance de l'organisation 
Chapitre 2 : les bonnes pratiques des affaires 
Chapitre 3 : l'environnement 

Chapitre 4 : les conditions de travail 
Chapitre 5 : les droits de l'homme 


Chapitre 6 : la contribution au développement local, ou engagement sociétal 


Chapitre 7 : les questions relatives aux consommateurs. 
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Si l'outil informatique est aujourd'hui incontournable pour la fonction RH, sa diffusion s'est faite 
de manière progressive avec le développement des nouvelles technologies. Les premiers logiciels, 
centrés sur la paie, apparaissent dans les années 1960-1970. La loi du 12 juillet 1977, qui instaure 
l'obligation de publier un bilan social, incite les entreprises à regrouper les informations RH dans 
une base de données qui permettra la production des indicateurs du bilan social. Dans les années 
1980-1990, la culture informatique des DRH est encore faible et ils s'en remettent à la direction 
informatique. L'évolution de la fonction RH rend progressivement nécessaire la conception d'outils 
permettant l'utilisation d'applications informatiques sans que le personnel RH dispose de compé- 
tences informatiques élevées : les applications paramétrables commencent alors à se mettre en 
place et permettent à l'utilisateur de personnaliser l'outil informatique. Dans les années 1990 
apparaît une nouvelle fonction : la fonction SIRH (Système d'Information Ressources Humaines). 
Chargée de gérer le système d'information de la fonction RH, elle symbolise la professionnalisation 
de la fonction RH via le développement d'outils adaptés à ses grandes missions ainsi que le déve- 
loppement des logiques de réseaux par l'intermédiaire des technologies du web. 
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Le développement des SIRH a conduit à l'existence de modules utiles aux différentes activités RH : 
paie, administration du personnel, gestion des temps et des activités, formation, GPEC, recrute- 
ment, évaluation, reporting social, décisionnel RH, communication, masse salariale... Certains 
modules plus spécifiques se développent : gestion des avantages sociaux, gestion de la santé et de 
la sécurité au travail, gestion des talents, e-learning... Certaines solutions intègrent un portail RH 
avec possibilité de self-service pour les employés et les managers. Le développement des applica- 
tions informatiques présente de nombreux avantages pour la GRH : il permet de réaliser des gains 
de productivité, facilite la transmission de l'information, permet une gestion plus personnalisée, 
favorise l'autonomie et la participation directe des collaborateurs. 

Ces dernières années, la fonction RH a dû réfléchir aux moyens d'intégrer les nouvelles évolutions 

technologiques ce qui se traduit par : 

— le basculement des logiciels en mode SaaS (Software as à Service) : ces solutions en ligne 
prennent la forme d'abonnements et offrent la possibilité d'accéder à un logiciel sans procéder à 
de lourds investissements. L'entreprise passe un contrat de location avec un fournisseur de solu- 
tions pour avoir accès, via internet, à un où plusieurs modules RH ; 

— le développement des solutions informatiques mobiles (smartphones, tablettes) : ces solutions 
sont par exemple utilisées pour les demandes et validations d'absences, la gestion du temps de 
travail, la consultation la consultation des plannings de travail, la consultation des actualités de 
l'entreprise. ; 

— le développement d'outils collaboratifs : ces outils permettent aux utilisateurs de disposer d'un 
ensemble d'applications bureautiques accessibles en ligne et d'utiliser, de consulter, d'envoyer, 
de modifier des messages ou des documents (wikis) ; 

— le développement d'outils sociaux : ils mélangent télécommunication, vidéos, textes et per- 
mettent une communication à distance (visioconférences, organisation de réunions en ligne, 
réseaux sociaux d'entreprise….). 


Illustration 


Bouygues Telecom mise sur les réseaux sociaux 


Réduction du nombre de réunions et de mails, accès aux échanges et documents liés à un 
projet. Chez Bouygues Telecom, les réseaux sociaux ont fluidifié l'organisation, explique 
Sarah Alezrah, responsable du Digital interne. L'objectif était double : accompagner la 
démarche globale de digitalisation de l'entreprise et instaurer un mode de travail davan- 
tage axé sur le collaboratif. Pour répondre à ces deux enjeux, Bouygues Telecom a misé sur 
l'utilisation généralisée d'un réseau social d'entreprise (RSE), en conviant les collaborateurs 
à créer leurs propres communautés. Finalité escomptée : réduire le nombre et le volume de 
mails tout en facilitant le partage des données et l'efficience des échanges. Trois ans après 
le lancement de cette initiative, le bilan est jugé positif. « Nous avons gagné en agilité. Les 
collaborateurs se sont véritablement approprié ce nouvel outil », observe Sarah Alezrah, 
rédactrice en chef et responsable du Digital interne. Initiée dès le début des années 2000, 
la dématérialisation des documents reposait jusqu'alors sur SharePoint, un outil de collabo- 
ration se révélant trop complexe pour être adopté par l'ensemble des salariés de l'entre- 
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prise. « Pour inviter et inciter tous nos collaborateurs à changer de méthode de travail et à 
adopter le RSE, nous voulions un dispositif extrêmement simple à l'usage », explique Sarah 
Alezrah. D'où le choix, dès mai 2010, de déployer Wooby Network, un réseau social acces- 
sible et intelligible. « Les deux tiers des communautés professionnelles créées à ce jour sont 
privées : la moitié d'entre elles concernent des projets. Les autres, publiques, sont dédiées à 
des événements ou à des thématiques pratiques : notes de frais, services généraux, etc. », 
détaille Sarah Alezrah. Grâce à ces forums, tout collaborateur au fait d'une question abor- 
dée peut délivrer son savoir. Lorsqu'il s'agit de communautés consacrées à un projet où à 
un événement ponctuel, une fois le sujet clos, le groupe est fermé et les documents sont 
archivés. (...) 

À noter : Le RSE de Bouygues Telecom compte 750 communautés, pour 5 000 visiteurs 
uniques chaque mois. 


Source : Les Échos, 7 juillet 2014. 


Pour la fonction RH, les évolutions technologiques se traduisent également par un développement 
de la dématérialisation. Celle-ci est synonyme de gain de temps et d'argent, de flux simplifiés et 
plus sécurisés. La dématérialisation peut être impulsée par les organismes extérieurs qui obligent 
les entreprises à adapter leurs systèmes informatiques. Les relations avec des systèmes extérieurs 
sont ainsi facilitées par des normes d'échanges reconnues ou lorsque les systèmes externes four- 
nissent des outils permettant l'échange d'informations (API : Application Programming Interface). 
Par exemple, la N4DS (Norme pour les Déclarations Dématérialisées Des Données Sociales, ancien- 
nement DADS-U) simplifie l'échange entre le SIRH de l'entreprise et un système tiers, Net-entre- 
prises, conçu par l'ensemble des organismes de protection sociale pour effectuer les déclarations 
sociales et procéder au paiement. 


Illustration 

La Déclaration Sociale Nominative (DSN) 

Progressivement mise en place depuis 2013, la DSN se substitue aujourd'hui aux déclara- 

tions suivantes : 

— attestation de salaire pour le paiement des indemnités journalières en cas d'arrêt maladie, 
de congés maternité, paternité ; 

— attestation destinée à Pôle emploi en cas de fin de contrat de travail ; 

— déclarations et enquête de mouvements de main d'œuvre ; 

— formulaires de radiation auprès des mutuelles, sociétés d'assurances, institutions de pré- 
voyance ; 

— déclaration unifiée des cotisations sociales Urssaf (Ducs) ; 

— bordereau de cotisations Urssaf ; 

— tableau récapitulatif annuel Urssaf ; 

— relevé mensuel de mission pour les entreprises de travail temporaire (ETT) ; 

— attestations de salaires pour l'assurance maladie au titre des accidents du travail — mala- 
dies professionnelles (AT/MP). 
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Lors de la phase de généralisation, la DSN intégrera la quasi-totalité des déclarations 
sociales des entreprises, soit environ une trentaine de formalités. 


Calendrier de déploiement de la DSN 


Sources : http:/www.dsn-info.fr/pourquoi.htm et http:/Avww.ursaf.fr 


[4] La marque employeur 


Le concept de marque employeur fait référence à l'ensemble des bénéfices associés à un emploi et 
à un employeur. La marque employeur reflète ainsi ce que l'entreprise peut proposer en termes 
d'activités et de développement personnel mais également en termes de récompenses matérielles 
et financières. Elle reflète en même temps la culture et les valeurs de l'organisation. L'enjeu, pour 
les entreprises, est de se différencier des autres employeurs en faisant apparaître ce qui rend l'or- 
ganisation différente de ses concurrents, autrement dit de faire une « proposition unique d'em- 
ploi ». L'entreprise cherche à se créer une identité propre à son rôle d'employeur auprès de ses 
salariés potentiels (marque employeur externe) et actuels (marque employeur interne). Le fait de 
disposer d'une marque employeur forte a des conséquences positives pour l'entreprise : plus 
grande attractivité, personnel plus motivé et plus engagé, moindre turnover….. 


La gestion de la marque employeur suppose de passer par trois étapes : 


1. Construire une identité de marque employeur interne et externe : il s'agit d'identifier la proposi- 
tion de valeur offerte aux collaborateurs actuels et futurs ; 
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2. Communiquer la marque employeur auprès des cibles de l'entreprise ; 


3. S'assurer de la cohérence entre la marque employeur externe et la marque employeur interne : 
en ne respectant pas ses promesses, l'entreprise ne pourra obtenir les effets positifs escomptés. 


Illustration 
Témoignage de Nathalie Servier, Directrice du Développement RH chez Babilou 


L'authenticité, base de notre marque employeur 


Mon arrivée au sein de Babilou qui conçoit et gère un réseau de plus de 250 crèches, il y a 
bientôt trois ans, a coïncidé avec une phase de forte croissance de l'entreprise. Dans un 
contexte de pénurie de profils, il fallait développer l'attractivité de Babilou, recruter de nou- 
veaux collaborateurs mais aussi et surtout fidéliser par la valorisation et le développement 
des talents. 


L'objectif : construire un nouveau positionnement RH tout en affirmant l'identité employeur 
de Babilou. Pour cela, nous nous sommes inscrits dans une démarche de co-construction 
associant des professionnels de terrain, la direction de la Petite Enfance, la DRH et la direc- 
tion de la Communication. L'idée était de réfléchir ensemble à notre vision de Babilou en 
tant qu'employeur. De ce travail, sont ressortis des axes forts tels que la qualité de nos pra- 
tiques, la notion de proximité, et le développement des collaborateurs... Nous avons égale- 
ment interrogé tous nos derniers recrutés et des candidats pour connaître leur propre per- 
ception de Babilou. Il en est ressorti exactement le même résultat ! Cette enquête a été très 
instructive. Et surtout, nous concrétisons au quotidien les axes clés de notre marque 
employeur ! Notre collaboration avec les différents services ne s'est pas arrêtée là. La DRH 
est aujourd'hui constamment en lien avec toutes les autres Directions et le service Commu- 
nication qui nous apportent un regard différent et complémentaire. C'est une question de 
bon sens, nous travaillons tous pour un même objectif : le bien-être des enfants que nous 
accueillons dans nos crèches et de nos salariés ! Il serait même impossible de ne pas travail- 
ler ensemble... 


La communication auprès de nos candidats est en totale cohérence avec celle qui s'adresse 
à nos clients. Cette cohérence d'ensemble poursuit un seul objectif : développer et soutenir 
le business de l'entreprise. Notre positionnement employeur est ainsi totalement cohérent 
avec notre positionnement business (...). De la même manière que le grand public (famille, 
client, partenaire où autres) peut librement s'exprimer via les réseaux sociaux, notre com- 
munication s'est ouverte à nos salariés. Nous avons notamment créé un profil Entreprise sur 
Viadéo, où les salariés peuvent témoigner de leur expérience et échanger avec les candi- 
dats. Dans le secteur de la petite enfance, près de 30 à 40 % des candidats viennent par le 
bouche-à-oreille, une raison supplémentaire d'opter pour cette démarche. Évidemment, 
cela peut sembler être une prise de risque pour l'entreprise, dans la mesure où l'on ne maî- 
trise pas la parole de ses salariés... Mais finalement, n'a-t-on pas la marque employeur que 
l'on mérite ? 
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J'ai la conviction qu'il faut l'assumer ! l'authenticité est sûrement notre meilleure garantie 
de ne pas avoir de décalage majeur entre notre communication et notre réputation. Le taux 
de transformation des candidats venus par les réseaux sociaux reste encore moindre en 
termes de volume, mais, d'un point de vue qualitatif, il est bien meilleur. L'ère du numé- 
rique transforme les comportements et les candidats attendent d'être en interaction avec 
nous. À nous d'instaurer une relation qualitative et authentique avec nos candidats poten- 
tiels. Nous sommes dans une période de transition où s'opère un changement de para- 
digme. Ce n'est encore qu'un début, mais il est très prometteur | 


Source : www.businessdiversity.fr 
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| 2| Revues professionnelles 


Entreprise & Carrières (www.wk-rh.fr) 


Liaisons Sociales (www.wk-rh.fr) 
Personnel (www.andrh.fr) 
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Cet ouvrage synthétise de façon claire et illustrée l'essentiel des connais- 
sances en Gestion des Ressources Humaines (GRH). Il propose une pré- 
sentation de la fonction Ressources Humaines dans ses dimensions tant 
stratégiques qu’opérationnelles et dans ses aspects à la fois individuels et 
collectifs. 


Les thèmes suivants sont successivement abordés : 
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e l’évaluation ; 

e la formation ; 

e la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GPEC) ; 
e |a rémunération ; 

e le temps de travail ; 

e les risques professionnels ; 
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e les défis pour la GRH. 


Cet ouvrage s’adresse à toutes les personnes qui souhaitent découvrir la 
Gestion des Ressources Humaines et comprendre ses enjeux, en particulier 
les étudiants de BTS Tertiaires, les étudiants des cursus universitaires en 
gestion (DUT, Licences, Licences Professionnelles, Masters...) et les étu- 
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